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D  É 

L'ABÊÉ   DE    MAËLY, 

Discours  qui  a  partagé  le  Pri^  au  jugement 
de  rAcadémie  Royale  des  Inscriptions  et 
Belles  -  Lettres  ,  en  1787. 

Par  m.  l^Abbé  BRIZARD. 

Jfion  ego^  2V,  itieis 
Cbârtis  ,  inomatum  silchoi 

H  o  &  A  c  È  ,  iib.  ir ,  Ode  vilr. 

jLés  ailcieris  croyôient  (}ue  la  politique  n'étoifi 
^u^  Tart  de  rendre  les  peuples  (leureux,  eÊ 
^u'uii  peuple  ne  peut  èlre  heureux  qu'autant 
qu'il  a  des  mœurs  i  ils  n'ont  jamais  séparé  la 
morale  de  la  politique  ,  et  leurs  législateurs 
troyoient  assez  faire  pour  le  bonheur  des  hommes  ^ 
que  de  les  former  libres  &  vertueux.  Voilà  ce 
qui  a  rendu  la  Grèce  si  florissantei  et  Rome 
ttiaîtresse  du  monde.  Platon  j  Ciccroil ,  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  des  lois  et  de  la 
félicité  publique ,  ont  tenu  le  même  langage  : 
cette  doctrine  respire  dans  tous  leurs  écrits;  la 
Grèce  et  Rome  ne  .sont  tombées  que  pour  s'ert 
Tome  L  A 
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D  É 

L'ABBÉ   DE    MAËLY, 

Discours  qui  a  partagé  le  Prix  au  jugcmcnû 
de  rAcadémie  Royale  des  Inscriptions  et 
Belles -Lettres,  en  1787. 

Pau  m.  L^AfiBÉ  BRIZARD. 


iTon  êgo^  2V,  weis 
Cbârtis  ,  inomatuin  sileboi 
,  Ho É ACE,  iib.  IV,  Ode  vilr. 


1^  È  s  aricieris  ôtoyôient  q|ue  la  politique  n'étoifi 
^ué  l'art  de  rendfe  les  peuples  \ieureux,  et 
qu'un  peuple  ne  peut  èlre  heureux  qu'autant 
qu'il  a  des  moîurs  i  ils  n'ont  jamais  séparé  la 
thorale  de  la  politique  ,  et  leurs  législateurs 
croyoient  asse«  faire  pour  le  bonheur  des  hommes  ^ 
que  de  les  former  libres  &  vertueux.  Voilà  ce 
qui  a  rendu  la  Grèce  si  florissante  et  Rome 
tïiaîtresse  du  monde.  Platon  j  Ciccron  ,  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  des  lois  et  de  la 
félicité  publique ,  ont  tenu  le  même  langage  : 
cette  doctrine  respire  dans  tous  leurs  écrits;  la 
Grèce  et  Rome  ne  .sont  tombées  que  pour  s'en 
Tome  L  A 
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être  écartées  :  avec  les  mœurs  a  péri  la  liberté* 
Le  débordement  &  les  ravages  des  Barbares 
nous  avoient  fait  perdre  jusqu'à  la  trace  de 
cette  grande  vérité.  Pendant  quinze  siècles  une 
épaisse  nuit  étendit  son  voile  sur  ia  nature 
entière  j  toutes  les  lumières  furent  éteintes  : 
on  corrompit  les  sources  de  la  morale  ;  on 
honora  du  nom  de  politique  Part  d'asservir  et  de 
tromper  les  hommes;  on  réduisit  en  maximes  cet 
art  funeste,  et  des  écrivains  pervers  enseignèrent 
aux  ambitieux  à  être  injustes  par  principe  ,  et 
perfides  avec  méthode.  Si  quelques  hommes  , 
par  la  force  de  leur  génie,  s'élevèrent  au-dessus 
de  la  corruption  générale ,  ils  ne  purent  réformer 
leur  siècle  ,  &  tous  leurs  projets  périrent  avec 
eux.  L'ambition  continua  de  nous  égarer.  La 
découverte  d'un  nouveau  Monde,  le  commerce, 
les  arts,  nous  donnèrent,  avec  de  nouvelles 
richesses,  de  plus  grands  besoins  et  des  vices 
nouveaux.  Les  peuples,  après  avoir  placé  leur 
gloire  dans  l'ambition  et  dans  les  conquêtes  5 
mirent  leur  félicité  dans  l'avarice  et  dans  les 
jouissances  du  luxe:  on  ne  connut  plus  de 
frein,  l'or  devint  le  dieu  de  l'Europe;  la  vertu 
ne  fiit  plus  qu'un  vain  nom,  et  les  mœurs, 
tombées  dans  l'oubli,  parurent  un  sujet  de 
mépris  et  de  ridicule.  Un  homme  est  venu,  qui, 
nourri  de  la  ledlure  des  anciens ,  retrouva  dpns 
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Ifeuts  écrits  les  traces  de  ce  type  céleste ,  de  ce 
beau  dont  rtous  avions  perdu   tout  sentiment: 
il  en  étudia  les  élémens ,  et  Tun  des  premiers, 
parmi    les   modernes ,    nous    dévoila   l'alliance 
intime  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  dé- 
montra que  les  mœurs  sont  la  source  et  la  bas» 
delà  félicité  publique  :  il  rappela  tous  les  hommes 
et  toutes   les   sociétés  à   cette  idée    simple   et 
sublime  par  sa  simplicité  même.  Toute  sa  vie, 
tous  ses  écrits  publiés  dans  Tcspace  de  quarante 
ans,  furent  employés  a  développer  cette  utile 
et  féconde,  vérité.    L'exemple   de  tous  les  âges 
et  de  tous  les  peuples  vint  sous  sa  plume  à 
l'appui  de  ses  maximes:    il  y  a  dans  tout  ce 
qu'il   a   écrit   une    unité,    je   ne  dirai  pas  de 
système  ,   mais  de  dodrine ,    dont  il  ne   s'est 
jamais  écarté*  Ses  principes  étoient  surs  5  il  s'y 
tint  opiniâtrement  attaché:  on  ne  le  vit  jamais 
ni  varier  ni  floftter  au  gré  des  opinions  vulgaires^ 
H  dit  des  vérités  sévères  i  il  les  dit  avec  force, 
avec  énergie,  et  quelquefois  avec  une  certaine 
brusquerie  )  qui  n'est   que  l'indignation  de  la 
vertu  qu'irrita  l'aspect  du  vice  &  de  l'injustice  s 
et  dans  un  siècle  essentiellement  frivole  et  cor« 
rompu  ,    il  trouva  pourtant  des   amis  et  des 
lecteurs. 

Tel  fut  rhortimé  sage  et  Veftiîeùx  que  nous 
regrettons:  son  éloge  estl^  premieit:  qui  sq  fasse 

A  z 
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entendre  dans  ce  Lycée  ,  sans  que  Técrivain  y 
ait  pris  place  pendant  sa  vie  ,  &  peut-être  on 
devoit  cet  honorable  exemple  aux  lettres ,  aux 
mœurs  ,  &  à  la  vertu.  L'auteur  de  tant  d'écrits 
profonds  &  lumineux  appartenoit  naturellement 
à  cette  Académie ,  et  étoit  digne  d'y  recevoir 
le  premier,  le  prix  public  de  ses  travaux  et 
Phommage  de  la  nation.  Il  s'y  étoit  dérobé 
pendant  sa  vie  ^  il  étoit  juste  du  moins  qu'après 
sa  mort  son  nom  retentit  dans  ces  murs,  au 
milieu  de  ceux  qui  furent  les  émules  de  ses 
travaux  et  de  sa  gloire  :  recevoir  un  laurier  de 
leurs  mains ,  c'est  être  couronné  par  ses  pairs. 

Puisqu'on  a  choisi  cette  compagnie  savante 
pour  juge,  on  a  voulu  sans  doute  écarter  de 
cet  éloge  l'exagération  ,  les  faux  ornemens ,  et 
tout  cet  échafaudage  d'éloquence  qui  a  un  peu 
décrédité  ce  genre  d'écrire.  Pour  moi ,  interprète 
de  la  voix  publique,  mes  paroles  seront  simples 
et. modestes,  comme  celui  qui  en  est  le  sujet; 
l'austère  vérité  formera  toute  mon  éloquence, 
comme  elle  formoit  son  caractère  ;  et  dans  cet 
examen  que  je  vais  faire  de  sa  personne  et  de 
ses  écrits,  je  n'oublierai  pas  que  c'est  un  sage 
que  je  Ipue ,  et  que  c'est  devant  des  sages  que 
je  parle. 

Gabri£L  Bonnot  de  Mably  naquit 
vers  le  commencement  du  siècle.  (  i }  Le  vœu 
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ie  sa  fkmitl^e  le  portoit  à  la  fortune  ;  on  loi 
fit  prendre  des  engagemens  qui  pour  Tordinaire 
y  mènent.  Un*  parent ,  cardinal  et  ministre, 
sembloit  lui  ouvrir  et  loi  tracer  sa  carrière;  il 
y  fit  un  premier  pas,  et  ce  fut  un  siicrifice: 
mais  bientôt,  impatient  du  joug,  il  dédaigna 
cette  brillante  servitude  ;' il  ne  savoit  ni  flatter  ^ 
ni  ramper,  ni  fléchir;  il  se  dégagea  de  tous  ceis 
liens  importuns ,  et  reprit  sa  liberté.  Les  lettres 
lui  ofFroient  un  asile,  il  se  réfugia  dans  leut^ 
sein;  il  préféra  Tétude,  son  cabinet,  ses  livres^ 
une  pauvreté  noble  et  libre ,  à  toutes  les  sé« 
ductions  de  la  fortune  ,  et  auilî-tôt  quMi'eut 
pris  son  parti,  on  ne  le  vit  jamais  jeter  un  régaM 
en  arrière.-  N*ayant  rien  à  prétjendre  ni  rien  a 
perdre,  ses  sentimens  étoiene  à  lui:  il  ne  fuV 
point  obligé  d'enchainer  se&  idées  aux  idées  des 
autres ,  d'adopter  leurs  opinions,  et  de  recevoir, 
pour  ainsi  dire,  ses  pensées  toutes  façonnées 
de  leurs  mains:;  il  crut  qu'il  falloit  être  soi.  Il 
se  sépara  de  la  multitude,  et  marcha  presque 
seul  dans  rétroit  sentier  qU^l  s'étoit  tracé.  Ses 
principes  et  son  caractère,  ses  écrits  et  sa  con« 
duite  tranchèrent  toujours  avec  le  goût  dominant 
et  le  ton  général  de  son  siècle. 

Dans  ses  principes  austères ,  il  ne  regardoit 
point  les  lettres  comme  un  simple  amusement, 
xnais  comme  un  instrument  donné  à  Thomme 

■A? 
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fOUt  perfectionner  !sa'  raison  et  contribuer  à  son 
boiAcur,  Aufll  rechorcha-t-il  moins i- dans  la 
culture  des  lettres,  ce  qu'elles  offrent  .d'agréable 
it  dé  -séduisant,  que  ae  qu'eJJes  ont  de  solide 
et  d'utile.  Il  y  chcrchoit.,  non ;pas. seulement 
des  modèles  de.  ^tyle  et  de  langage.»  tmais  des 
^eqqns  et  des.exompks.de  morale  et  :de  vertu. 
En  se  pénétrant  des  be^upés  mâlea.d^  anciens 
çt  des  grands  modèles ,  (2)  il  p^ssoit  des  mots 
»wx  choses ,  été  suivant  Te^cpression  dç  Montagne, 
dô .  réçorçe  à  la  moelle  ,  et  se  nourrissoit  de 
veuilles,  plus  substantielles  ,  et  de  des  sentiment 
çpblimçsqui  échauffent  leurs  écrits.  Il  necroyoit 
^  que  les  ra^f es  t^len^ ,  l'éloquence ,  les  beaux 
Tirerg .fussent  vîniqUjemeut.  destinés  i  flatter  l'arei lie 
paf  de^  sons  .harmonieux  >  mais  à  parler  au  cœur, 
^  éplajrçr  l'esprit,  ,à  faire  passer  dans  Tame  le 
«sentiment:  du  beaw.,. l'amour  du  juste  et  du  vrai, 
4  y,  graver  les  fraudes  vérités  de  la  morale  et 
fcs  In^içons  de  la  ^riu*  Par  ce  nobie  emploi  des 
Jettrçs  ,  il  sembloit  qu'il  voulût. les! venger  du 
j-eproche  qu'on  leur  a  fait  d'avoir  laceéléré  la 
décadoHce  des  naœurs  5  et  certes  si  tous  les  éqri* 
vi^ins  çn  fivpient:  fait  un  pareil  usage-;  jamais  le 
philosophe  de  Gçnève  n'eût  peqsé  iJep  iîécrir 
d^  ce  reproche,  et  jamais  leur  histoire  ne  seroit 
Vpnue  prêter  des  armes  à  son  éloquence. 
L^  plpç  uoblç  dç$  études ,  çt  Ja  plu5  nécessaire 
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nu  bonheur,  celle  de  rhomme^  de  sa  nature, 
de  sa  destination ,  de  ses  droits  et  de:ses  devoirs; 
tous  les  grands  objets  qui  intéressent  la  félicita 
publique,  la- politique,  laniDrale,  la  législation , 
ont  été  constamment  le  sujet  de  ses  méditations, 
le  but  de  ses  veilles  et  dq  ses  travau^x  :  mais  il 
ne  se  pressa  point  d'écrire.  Peu  jaloux  d'une 
gloire  facile  et  précoce ,  il  .ae  fatiguoit  point  le 
public  de  productions  éphémères }  il  laissa  mûrir 
son  talent.  Long-temps  renfermé  dans  le  silence 
et  la  retraite ,;  où  s'alimentent  les  âmes  fières  et 
fortes ,  il  interrogea  les  sages  de  tous  les  siècles , 
les  lois  de  tous  les  peuples,  Thistoire  de  tops 
les  pays  s  il  recueillit  ses  propres  idées,  et  S9 
répliant  sur  lui-même  ,  il  sûnda  les  abîmes  du 
cœur  humain  ,  étudia  la.^ndtiirq  et  la  marche 
des  passions  dans  chaque.  in]4ividu  ,  et  leur  dé- 
veloppement d^ns.  la  société.;,  de  ces  méditations 
combinées ,  il  a  tiré  un  petit  nombre  de  résultats, 
de  principes  étemels  et  .constans ,  qui  lui  ont 
donné  les  bases  de  la  morale  et  la  clef  de  toutes 
les  associatipii^  politiques  ;  et  de  ces  principes, 
dont  il  ne  s'est  jamais  écarté,  découlent  toutes 
ces  vérités  lumineuses  qu'il  a  jetées  dans  ses 
écrits. 

Il  a  vu  que  Ja  destination  de  l'homme  étroit 
premier  besoin  est  d'être  heureux  5  que  l'établis- 
sement  des    spciétés    n'a   d'autre   but  que  de 

A  4        ■■ 
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remplir  ce  vœu  de  h  natore  ;  mais  il  crut  que 
l'homme  ne  pouvoir  être  heureux  sans  mœ  urs 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  mœurs  sans  un  bon 
gouvernement  9  ni  un  bon  gouvernement  sans 
Jois  justes  et  impartiales  :  îl  puisa  ces  princi- 
pes dans  la  nature  même  des  choses  ;  mais  il 
pn  chercha  la  preuve  et  l'application  dans  This- 
toire,  ce  surtout  dans  celle  des  anciens,  dont 
îl  fit  sa  principale  étude. 

Mais  quand  de  ces  contemplations  il  descendit 
pux  constitutions  modernes  ,  quand  il  voulut 
connoitre  sur  quelles  bases  les  états  de  l'Europe 
pvoient  appuyé  le  bonheur  des  peuples  ,  et 
quelles  étoient  les  Ipix  politiques  et  les  intérêts 
lies  diverses  sociétés  qui  composent  cette  grandç 
^mille  du  genre  humain,  il  ne  trouva  qu'un 
phaos.  Il  fut  étonné  de  cet  amas  de  volumes,  et 
rnanquant  de  gl  pour  se  conduire  dans  ce  dé^ 
fîalc ,  il  çonc;ut  le  projet  de  renverser  ce  mo- 
fiument  gpthique ,  afin  d'édifier  sur  un  nouveau 
plan:  il  tira  la  vérité  de  dessous  ces  décombres, 
fouillî^  datis  les  archives  de  toutes  les  nations , 
j£ti|dia  les  grandes  transadlions  passées  entre  les 
peuples ,  formî^  Un  corps  régulier  de  tous  ceç 
nientjbrcs  épars  »  et  donna  son  Droit  ptblic  de 
PKnrope  ^  fondé  sur  les  traités,  C*) 

tu  *,  'If  ■■  'P  '  '  '     ;  ■'  '    '■■'.■-"       .  ■      ■■  ■     .     ■     ■    ■_;,...'..  ^.  '.'  "i..  .  y,  ■,  vJ 

(*)  Voy .  pour  cet  ouvrage  &  les  feiivanr,li|r^V/>fr.rf«  tktvrage^ 
^Tabbé4iJ!f<*bfyj  fl^lçs  QOteshlAoriqiffi^fyr  cet  Eloge. N^{^» 
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Tant 'que  Fariarchie.  féodale  avoic  embraiss'é 
de  ses  chaînes  d'airain  tous  les  états  de  PEu- 
rope  ,  il  n^  eut  entre  ces  états  de  relation  que 
celle  que  nécessitent  le  vol ,  la  guerre  ,  et  le 
brigandage.  Chaque  état,  concentré  en  lui-même , 
n'a  voit  de  rapport  avec  ses  voisina  que  par  le 
mal  qu'il  en  xraignoit  ,  ou  qu'il  pouvoit  lui 
faire.  Ils  ne  connoissoient  d'autre  droit  que  les 
•armes,  d'autre  loi  que  la  forces  tout  leur  code 
etoit  dans  la  tète  du  despote ,  et  leurs  expédia 
tions  lointaines ,  sans'  but  comme  sans  politî* 
que ,  n'écoient  que  des  incursions  de  barbares. 
Aux  convulsions  du  régime  féodal  succédèrent 
les  guerres  plus  atroces  de  la  religion,  et 
ÏEurope  fut  long-temps  un  vaste  cimetière  oà 
se  promena  le  glaive  du  fanatisme.  AlFoiblis  en- 
core plus  que  lassés ,  les  états  prirent  enfin  une 
assiette  plus  tranquille.  Quelques  génies  bien- 
faisans  vinrent  consoler  la  terre.  Henri  IV  eût 
le  premier  des  idées  de  balance  et  d'équilibre  ; 
il  vouloit  fixer  la  paix ,  trop  lohg-temps  exilée  de  ce 
triste  univers  t  mais  enlevé  trop  tôt  au  monde  , 
c'est  au  règne  de  Richelieu,  ou  plutôt  au  traité 
de  Westphalie  ,  qu'on  posa  les  fondemens  dé 
la  politique  qui  enchaîne  encore  aujourd'htiî 
tous  les  états  de  l'Europe.  Toutes  les  sociétés 
Partielles-  dç  cette  grande  république  se  trouve^ 
fent'  liée$  ehtr'elles,  et  dès-lors  tous  leurs  mou^ 
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vemMt  et  Ie«rf  wérâi  pstôcnSers  A  trauTB- 
tent  fubcsâonnén  mol  izséms  ec  ux  tnaare- 
niens  de  la  confiérfgnnon  séBcoie. 

Cest  à  ce  prsrnf  sr  ^aasan  qœ  Maslt  actsKJa 
cette  lonz^t  cluine  de  trûces  cioac  il  i  suiri 
Jef  variation  ec  b  déwsloopcnieac  jusq-i'*  nos 
iouM  f  et  qui  ser^enr  d^  base  aux  mterès  si 
compliqués  de  l'Europe.  Chaqoe  luaon  v  put 
lire  ses  ci  très  écries,  ses  droîs  Jiscixtâs ,  lescon- 
vêtirions  qui  fondent  sa  sécurité,  et  toutes,  la 
téunion  des  lois  politiques  qui  ensredennent 
rharmoni e  générale.  Débrouiller  ce  chaos ,  c^étoit 
fendre  un  vrai  service  à  l'humanité  ;  car  il  en 
eat  des  grandes  querelles  qui  déchirent  TEurope , 
xomnK  des  procès  qui  ruinent  les  particuliers; 
c'est  le  plus  souvent  faute  de  s>otendre  qu'on 
devient  ennemis.  C'est  bien  moins  le  véritable 
intérêt  des  états»  que  des  prétentions  mal  fon- 
dées ou  de  vains  prétextes  qui  font  entrepren- 
dre les  guerres  :  éclaircir  ces  prétentions,  ou 
détruire  ces  prétextes,  c'est  ôter  un  grand  ali- 
ment  à  rinjusitice  et  9  l'ambition  des  hommes; 
c'est  apprendre  aux  états  jusqM'pà  s'étendent 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques  ;  c'est 
poser  les  limites  au-delà  desquelles  les  préten* 
tions  scroicnt  des  injustices,  e.t  l.çs  entreprises 
des  crimes;  c'est  les  avertir,  sous  peine  d'être 
odieux  I  de  ne  pas  francliir  ces  limites  j  c'est  les 
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{prémunit  conta:^  le  délire,  des  conquêtes  :  en  les 
rappellantà  la  justice,  à  la  modération,   à  la 
foi  due  à  d.es.«ngagemens  sacrés,  c'est  leur  crier 
4'épargner^le.8ang  humain.  Ou  dira  que  les  car 
Jbinets  des  roi»  né  se  décident   pas  d'après  leg 
maximes  de  la  froide  raison,   de  l'exacte  pro- 
bité, et  les  écrits  des  philosophes:  sans  doute, 
il  est  trop  vrai  que  l'on  consulte  rarement  leg 
leçons  de  la  sagesse  et  les  droits  de  l'humanités 
;nais  est-ce  aux  sages  à  flatter  les  passions  de$, 
princes  et  des  .peuples?  Au  lieu  de  s'en  rendre 
complices,  ne  doivent-ils  pas  plutôt  tonner  coUr 
tre  ces  crimes  publics,  .jusqu'à  ce  qu'on  les  en- 
tende? S'ils  éclairoient  l'Europe  sur  les  démar- 
ches d'un  ambitieux,  peut- être  il  craindroit  de 
s'attirer  la  bame  et  les  reproches  de  Tunivers , 
peut-être  il  s'arrèteroit  sur  le  point  de  commettre 
une  injustice  bien  manifeste.  Si  l'écrivain  rete- 
noit  César  suf /{es  biords  dp  Rubicon ,  s'il  faisoit 
naître  des  sqrupules  au  fond  de-son  cœur,  s'il 
prévendit;  une  seule  guerre  injuste  i  ne  seroit-ce 
pas  le  plus  grwd.  bienfait  qu'un  simple  citoyen 
pût  exercer  envers  sa  patrie  et  envers  l'humanité^ 
C'est  la  oonséquence  et.  la  morale  qui  résul- 
tent du  Droit  public  de  l'Europe.   L'auteur  y 
démontre  la  nécessité  de  garder  la  foi  des  traitésj 
les  dangers  qu'ihy  a  toujours  à  les  enfreindre; 
il  y  prouyp:  ^ue:^  pDur  leur  propre  sûreté.  IfS 
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princes  devroient  être  justes  et  religieux  obser- 
vateurs de  leurs  sermenSi  II  montre ,  par  l'exem- 
ple de  tous  les  siècles  et  de  tous-  les^  peuples, 
qu'au  bout  des  conquêtes  il  se  trouve  un  abime  ; 
que  le  véritable  intérêt  des  états  est  de  se  con- 
server, et  jamais  de  s'agrandir.  C'est  à  inspirer 
cet  esprit  de  modération  et  de  concorde,  qu*il 
4>orne  tous  les  secrets  de  la  politique  ;  et  ses 
Principes  des  négociations  ne  sont  que  la  dé« 
mbnstration  de  cette  vérité,  et,  pour  ainsi  dire, 
î'art  d'entretenir  la  paix  et  l'aiiion  parmi  les 
hommes.       "  .:- 

La  politique,  H  faut  l'avouer  i  n'a  que  trop 
souvent  dégénéré  de  cette  noble  et  sainte  ori- 
gine j  trop,  souvent  elle  n'a  été  qiie  là  science 
de  tromper  les  mortels ,  le  secret  d'envelopper 
dans  ses  pièges  la  bonne  foi,  la  candeur  et  la 
Vertu ,  l'arc  odieux  de  mettre  le  crime  en  pfai 
tique  lorsqu'il  est  u^le'itotàe  ét6i4i 4^  politique 
des  Borgia,  des  Ferdinand,  dont*  Machiavel 
«voit  tracé  les  funestes  leçons ,  et  dont  Philippe  II  j 
Médicis  et  les  Ultrahiontains  avoient  si  long^ 
temps  effrayé  PEurope. 

Porter  toujours  un  double  masque ,  se  tendre 
des  pièges,  chercher  à  s'enlacer*  miltuellement, 
à  tromper ,  à  embarrasser  ses  rivaux  j  s'enve- 
lopper de  mystère ,  d'astuce  et  de  mensonge  ; 
É^  jouer  et  se  déjouer  tour-à4:auc  r  opposer  s^ns 
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cesse  le  manège  à  la  ruse  ;  et  la  ruse  au  ma« 
nége,  c^étoic  toute  la  science  de  ces  négocia^^ 
teurs  impies*  Mably  s'indigne  avec  raison  qu'on 
ait  prostitué  le  nom  de  politique  à  ce  tissu  de. 
fourberies,  plus  dignes  de  brigands  que  d'hom^ 
mes  d'état  ^  ce  n'est  que  l'art  usé  des  foibles  et 
la  ressource  des  lâches.  Pour  lui ,  il  professe  haq* 
tement  une  doctrine  différente  )  il  est  persuadé 
^qu'une  conduite  noble,  franche  et  loyale  peut, 
applanir  glus  de  difficultés  dans  une  négocia- 
tion épineuse ,  que  tous  les  détours  de  la  finesse 
et  de  la  ruse. 

Il  trace  les  qualités  que  doit  avoir  un  grand 
ministre  jde  la  paix ,  &  surtout  le  ministre  d'une 
puissance  prépondérante.  C'est  à  lui  de  surveiller 
l'Europe  entière  :  il  doit  être  attentif  à  tous 
les  mouvemens,  pour  les  prévenir,  connoitre 
toutes  les  passions,  pour  les  enchaîner >  tenir 
dans  ses  mains  tous  les  fils  de  la  politique ,  sans 
qu'ils  se  mêlent  ou  qu'ils^ se  brisent;  être  le  lien 
commun  de  tous  les  intérêts  divers  :  mais .  en 
vain  espère-t-il  de  réussir ,  s'il  n'inspire  la  con* 
fiance ,  qui'  est  la  première  des  négociatrices.  S'il 
donne  de  sa  modération  &  de  sa  franchise  une 
idée  égale  à  celle  de  ses  talens  &  de  ses  lumiere$, 
alors  toutes  les  voies  de  conciliation  s'applaniront 
devant  lui  j  on  ne  craindra  point  de  pièges  ca« 
ché$  sous  des  proportions  modérées  p  ni  de  tra-^ 


met  4e  b  pcf&fie  tcH»  kf  s^ipamics  de  h 
ioi^  onU  duoi&ok  poar  jage  des  dtSrcads,  les 
CMAtfftH  même  s^eo  femecnroot  s  son  ailiîtngey 
si  i'»»  h  m^itimau  de  rEorope^  son  inflocoee 
we  i^m>etmrf  «am  qii^ofiapperçoi¥esesressons« 
i^cmime  la  proiridence  qui  goinrenie  le  monde  en 
fiMH  câàunt  fef  moyens.  11  ne  se  senrica  de  sctt 
W^C€t\À'4nt  que  pour  entretenir  la  paix ,  éteindre 
lev  h^in^  nationalef ,  rapprocher  les  peuples  ri- 
yau%4  faire  des  traites  d'union  &  de  commerce , 
appai^irr  les  troubles ,  prévenir  les  ruptures ,  éloi« 
gner  le  fléau  de  la  guerre;  &  toutes  les  nations» 
en  jouJSfant  des  douceurs  de  la  paix,  le  nom- 
meront leur  bienfaiteur  &  leur  ange  tutélaire. 
Voilà  lliomme  habile  &  vertueux  dont  Mablt 
nous  a  tracé  Timage. 

L'auteur  ne  se  contente  pas  de  déconseiller  les 
haines 9  la  vengeance,  l'ambition,  les  conquêtes i 
il  prouve  combien  elles  sont  funestes  aux  Etats, 
&  qu'il  n'est  pour  eux  de  solide  bonheur  que 
diuiM  In  modération  ;  que  chercher  à  s'agrandir  , 
c'««t  hAtcr  sa  ruinci  que  le  véritable  moyen  de 
•0  Kiiro  rcspcAcr  de  ses  voisins,  est  de  se  rendre 
invulnérable  chez  soi ,  d'augmenter  sa  force  in- 
térioiirc ,  de  travailler  à  se  donner  un  bon  gou- 
vernement,  à  pcrfcélionner  ses  lois;  d'établir 
par -tout  Tordre  &  l'économie,  de  n'être  point 
écrasé  de  dettes  &  d'impôts ,  de  se  ménager  des 


ÊLOOE    HISTORJQ.UE.^1  tf. 

ressources  dans  la  confiance  &  dans,  l'amour  des 
peuples,  de  se  faire  un  rempart  du  patriotisme,* 
&  dt'ètre  plus  jaloux  d'avoir  des  citoyens  que  de 
commander  à  des  esclaves.  Plût  à  Dieu  que  toutes 
les  puissances  fussent  convaincues  de  ces  véri- 
tés, &  que,  lassées  de  leurs  brillantes  chimères , 
elles  connussent  enfin  le  secret  de  leurs  forces 
&  leurs  vrais  intérêts! 

Le  Droit  public  de  l'Europe  étoit  le  premier 
ouvrage  de  Mably  ,  car  nous  ne  comptons  pas 
celui  que ,  malgré  les  éloges ,  il  a  lui-même  rayé 
dU  nombre  de  ses  produâions.  Il  avoit  alors  près 
de  quarante  ansj  c'est  l'âge  auquel  Rousseau 
donna  son  premier  chef-d'œuvre!  On  sait  que 
Montesquieu  passa  vingt  années  à  méditer  l'esprit 
des  lois  :  ce  n'est  qu'aux  travaux  opiniâtres  & 
aux  longues  méditations  que  sont  attachés  les 
succès  durables.  Mably  se  montra  le  rival  des 
Grotius  &  des  Puffendorf ,  &  vainquit  ses  rivaux  â 
son  livre  fit  époque  dans  la  science  du  droit  pu* 
blic;  le  grand  Frédéric  l'honora  de  son  suffrage; 
des  hommes  d'état  l'appelèrent  le  Manuel  des  po- 
litiques j  ce  livre  devint  classique  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre,  &  la  France  put  dès  •lors 
s'enorgueillir  d'un  écrivain  de  plus. 

U  avoit  ouvert  les  portes  du  temple,  il  vou- 
lut pénétrer  jusques  dans  le  sanduaire.  Pour 
mieux  apprécier  les  gouvernemens  d'£urQpe,  il 


ie  transporte  chez. leâ  anciens;  c'est  là  qn^it  yà 
ehejrcher  ses  objets  de  comparaison,  &  c'est  k 
récole  d'Athènes ,  de  Sparte  &  de  Rome  ^u'il 
étudie  les  causes  auicquelles  les  états  doivent 
leur  grandeur  &  leur  décadencef. 

Dans  ses  observations  sut  les  Grecs ,  il  exa- 
mine quels  ont  été  le  gouvernement  ^  les  mœurs 
&  la  politique  de  cette  partie  des  héros  &  detf 
sages  ;  comment  se  sont  fotmées  ces  républiques  9 
à  quelles  causes  elles  durent  leur  gloire ,  leu^ 
ixirospérité,  leurs  grands  hommes ,  leurs  vertus  ,^ 
&  quelles  furent  les  lois  qui  firent  fleurir  danâ 
tts  climats  les  mœurs  &  la  liberté. 

.  Tant  que  la  Grèce  fut  libre  j  qu'elle  fut  eti-i 
Kammée  de  l'amour  de  là  patrie  &  de  l'ehthoUiS 
ôiastiie  de  la  vertu ,  tant  qu'elle  préféra  la  pau-- 
vreté  au  luxe  j  &  l'égalité  aux  richesses,  il  nous 
la  montre  heureuse,  florissante,  respeâées  tous 
ses  citoyens  sont  des  héros,  &  tout  le  peuple 
est  citoyen.  Mais  lorsque  les  richesses  de  l'Orient^ 
rompant  les  digues  que  lui  avoient  opposées  def 
sages  législateurs ,  se  furent  débordées  dans  la 
Grèce  à  la  suite  des  armées  de  Perse ,  &  que 
le  luxe  asiatique  eût  germé  dans  ces  mêmes  plai- 
nes de  Marathon  &  de  Platée ,  qui  avoient  vii 
triompher  Miltiade  &  la  liberté  5  qu'aVee  l'ava- 
rice entrèrent  l'ambition,  l'orgueil,  le  mépri» 
des  moeurs  antiques  &   l'amour  des  voluptés  ; 

aussi-tôt 
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pussûtôt  qu'Athènes,  corrompue  par  Periçlés  e| 
le$  ar(s ,  cessa  d'estimer  la  pauvreté  vertueuse , 
quitta  la  pl^qe  publique  pour  des  histrions ,  eç 
ix]»nvertit  à  l'usage  des  fêtes,  et  des  spectacle^ 
le  trésor  destiné  à  l'entretien  de  la  flotte  et  de^ 
firméas  ;  que  Corinthe  rendit  plus  d'honneurs  ^ 
se^  bouffons  et  à  ses  courtisanes  qu'à  ses  géné« 
rawçi  ^ue  Sparte,  éblouie  par  l'pr  et  le  faste  di| 
grand  roi,  commença  à  les  priser  plus  que  le^ 
sages  institutions  dç  Lycurgue  s  alors  tout  fu( 
perdii.  Les  Grecs,  irrités  par  la  soif  de  l'or, 
le  délire  de  l'ambition  et  les  besoins  renaissant 
(lu  luxe ,  publient  leç  loi^  et  1^  patrie.  Leur^ 
passions  exaltées  prennent  qn  autre  cours  ;  ai^ 
lieu  4e  l'égalité,  règne  l'esprit  d'oppression  et 
fie  tyirannie  ;  tous  veulent  commander ,  quand 
per$pnqe  ne  veut  plus  obéir  ;  ils  tournent  leur^ 
^rmes  les  i|hs  contre  les  autres.  Corinthe ,  fati- 
guée 4e  la  liberté,  appelle  la  tyrannie  5  la  glpire 
de  Thèbes  naît  et  meurt  avec  Epaminondasj 
Athènes  hrave  Sparte  ,  Sparte  détruit  Athènes  5 
vhigt  tyrans  îfe  disputent  la  patrie  de  Lycurgue 
çt  celle  4'Anstidet  Philippe  ver^e  de  l'pr  et  1^ 
corruption  pour  gagner  les  orateurs  et  les  so- 
phistes. Les  Grecs  avpieht  triomphé  des  armeç 
fieç  Perses ,  mais  ils  ne  peuvent  Supporter  leur? 
richesses,  ils  avouent  bravé  les  dangers  et  1^ 
fnon^  ils  sont  v^incqs  par  le  l^xe,  les  plaisù;^ 


#1         ts^-^i  xrïTiarxxi 

«  ';^    vOUffiT-   jK  iOKS   frg.iiB'  i   S^i 

%0Sfxsc.  Jtst  s&genuH^  ^  Les  ^r*»»-  &  :dhs  a  cô- 

jU0^  r^  Jttisrst  ^^-ainTiffTTr  xî  gins  2smer  « 

i^f''>;j^vr  ^  j^  ;fyitfiC2nca  ies  acs  &  Je  lu  ^o- 
;»i^i^.  >  >t  rrvifT  loe  àirgTfsrr  smx  jdl  inpHer 

t^>^vt,  XiUCT  nue  la  T^aziwsi   œ  Aixne,  dool 

pywrM:^^  w/x  xx^xji  vsaszzxszz  s  pins 

^lU/x^rr  L  r^^xicre  aiix  ssfies  de  ii  gEaodeor 

4K  <«(;  i^  di'^^sàence  iea  tLcucssâsiz  il  Tsuttaprès 

M^/^f>s^^j(<(v  ^  si  n'eas  pocot  la  précendoo  de 

luvw  ^*/'/fj^*  ce  grand  hocane,  et  a  seule  mo- 

M%t^  iui  ^iit  ùaz  i^^  ie  comb&t   trop  inégal  ; 

fMh  il  ^mUf^t  *hn\  vm  plan  d'examiner  la  cons- 

U^jàtu/Tï   qui  av^/ic  rendu  Rome   miitresse  du 

ih^/fKU  f  et  c//mment  elle   avoit   perdu  son  em- 

$fif^,^  Cen  ctr/it  une  suite  nécessaire,    et  nous 

un  prions  itou%  mêmes  de  ses  observations  sur 

k^  Hhttmm ,  4UC  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne 

tk  %tA  uijif:u»  11  y  poursuivoit  une  vérité  unique  > 

i|ir»l  ttsfi'4tt\(t\i  comme  la  clef  de  toutes  les  au- 

/i<r»f  tft  qu'il  dierchuit  à  démontrer  parles  &itSy 
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c'est  que  les  mœurs  sont  le  principe  de  la  prosn 
périté  des  états  >  que  toutes  les  républiques ,  et 
Ronie  elle-même.,  n'avoient  perdu  leur  liberté» 
leur  gloire  et  leur  bonheur ,  qu'en  perdant  leur$ 
mœurs.  Enfin,  Màbly  présente  par-tout  la  vertii 
wmme  le  feu  élémentaire  et  le  principe  conser^ 
vateur  des  Etats  bien  constitués ,  sous  quelques 
formes  qu'ils  soient  modifiés  ;  et  c'est  en  quoi 
il  diffère  de  l'auteur  de  l'esprit  des  lois,  qui 
croit  que  la  vertu  n'est  nécessaire  que  dans 
les  républiques.  Les  faits  viennent  à  l'appyi  de 
ses  raisonnemens.  Qtiand  il  n'y  eut  plus  de  vertu 
dans  Rome ,  tous  les  liens  se  relâchèrent ,  les 
lois  furent  foulées  aux  pieds  :  les  excès  du  luxe, 
une  monstrueuse  inégalité,  et  le  fardeau  des 
impôts  croissant  avec  la  misère  publique ,  le  pou« 
voir  arbitraire ,  le  despotisme  des  armées ,  étei^ 
gnirent  tout  sentiment  de  citoyen;  il  n'y  eufe 
plus  de  patrie:  &  quand  les  barbares  se  sont 
présentés,  les  peuples,  las  du  joug  des  tyrans, 
leur  ouvrirent  les  portes  de  l'Empire;  ils  les  re- 
çurent comme  des  libérateurs,  et  le  luxe  et  les 
barbares  vengèrent  le  monde  de  l'ambition  et 
de  l'avarice  de  Rome. 

Ce  colosse  s'étoit  écroulé  sous  sa  propre  graii^ 
deur.  Vingt  états  s'élèvent  sur  ses  débris ,  e| 
donnent  naissance  aux  constitutions  modernes^ 
Maïs  si  l'on  ça  veut  suivrç  le;/ progrès  et  kê 
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révolutions,  de  quel  contraste  on  est  frappé! 
En  parcourant  les  beaux  siècles  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  Mably  avoit  vu  des  vertus  et  des 
hommes  extraordinaires.  Leurs  institutions,  leurs 
lois,  leur  amour  de  Tégalité,  de  la  patrie,  de 
la  vertu ,  le  mépris  de  la  mort  et  des  richesses , 
tous  ces  traits  d'héroisme ,  de  désintéressement , 
d'amour  du  bien  public,  ces  élans  de  la  liberté, 
qui  embellissent  chaque  page  de  leur  histoire, 
élevèrent  son  ame,  et  le  remplirent  d'admira* 
tion  pour  les  législateurs  qui  savoient  former 
de  tels  hommes ,  et  imprimer  de  tels  sentimens 
dans  les  cœurs.  Le  respeâ  religieux  qu'il  conqut 
dès -lors  pour  les  lois  de  Lycurgue  et  le  gou- 
vernement de  Rome  dans  les  beaux  jours  de 
la  république ,  en  le  rendant  plus  sévère ,  lais* 
sèrent  dans  son  esprit  des  traces  qui  ne  s'efFa* 
cèrent  jamais  ;  et  de  ces  belles  institutions  il 
en  fit  comme  le  modèle  commun  sur  lequel  il 
mesura  tous  les  gouvememens  modernes. 

Mais  quand,  au  sortir  de  ces  belles  contrées 
de  la  Grèce  et  de  Tltalie ,  il  rentra  dans  les 
champs  stériles  et  dévastés  des  peuplades  du 
nord  5  quand  il  vint  à  jeter  les  yeux  sur  ces 
hordes  de  brigands  qui  désolèrent  la  terre ,  et 
qu'il  voulut  lier  les  causes  de  la  chute,  de  l'Em- 
pire-Romain  à  rétablissement  et  aux  lois  des 
harbajces  i  enfin  quand  il  voulut  descendre  jusqu'à 
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la  racine  de  ce  grand  arbre  de  la  féodalité ,  dont 
les  branches  couvrirent  l'Europe  entière  pen- 
dant tant  de  siècles  j  quelle  différence  dans  ses 
résultats  !  que  d'obstacles  et  de  dégoûts  pour 
pénétrer  dans  ce  chaos  î  II  y  avoit  loin ,  sans 
doute >  des  lois  de  Lycurgue  à  celles  des  Wi- 
sigoths  j  et  des  institutions  de  Solon  ou  deNuma, 
aux  lois  Ripuaires  et  aux  formules  de  Marcul* 
phe.  Mably  résolut  de  marcher  entre  les  ronces 
et  les  épines;  mais  c^est  principalement  sa  pa- 
trie qu'il  avoit  en  vue;  c'est  sur  elle  qu'il  ra- 
mena ses  études  et  ses  regards,  il  entreprit  de 
tracer  le  t;ableau  des  résolutions  qii'avoit  éprou- 
vées la  France  dans  son  gouvernement ,  depuis 
}es  premiers  temps  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours. 

Ce  plan  étoit  beau ,  magnifique  et  neuf  en- 
<;ore.  Nous  avions  siir  l'histoire  nationale  trente 
ïnille  volumes ,  et  pas  une  histoire.  On  avoit 
ramassé  d'immenses  matériaux,  entassé  des  faits 
et  des  dates ,  raconte  des  sièges  et  des  batailles , 
laborieusement  compilé  les  faits  et  gestes  des 
roiSï  ks  chartes  des  églises,  leurs  légendes  et 
leurs  miracles  :  des  chroniques  de  moines  a  voient 
tout  appris ,  hors  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir  ; 
et  de  graves  historiens ,  moins  excusables  d'igno-^ 
rer  les  vrais  principes  de  la  société  et  des  gou- 
veraemeïis,  n'avoieat  fait'que  reproduire  etpro* 
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f^tt  P^tncan.  Kjh  remomsr  aux  C2cs*s  été 

événcmetis  ^  approfondir  les  pnndpss  coasdtutifà 
de  U  mofiarchif ,  eamisÊtt  h  mmre  do  goo« 
yfctntmçnt  et  le  caractère  de  sa  législation  «  fixer 
Tidétr  qu'on  doit  avoir  des  lois  fondamentales, 
débrouiller  lei;  intérêts  de  tous  les  ordres  de 
Vét^t  9  po^r  les  limites  des  prétentions  des  corps  > 
tirer  de  A^sow  \t%  débris  du  colosse  féodal  « 
kf  chartet  de  la  liberté  et  des  droits  des  citoyens , 
marquer  la  naissance  et  les  progrès  du  pouvoir  » 
et  à  chaque  période  9  déterminer  quelle  fîit  Piiu 
^Hcnce  Aet  lois  sur  les  mœurs ,  et  des  mœurs 
liur  U$  lois  '9  c'est  ce  qu'on  avoit  presque  tota-» 
iement  négligé,  et  cette  partie  de  Thistoire  de 
h  nation  rcstoit  encore  à  faire. 

Marlv  tenta  cette  entreprise,  et  au  lieu  dd 
in  tfijin^r  «ur  les  pas  des  autres ,  d'ajouter  de 
hoiivclleiv  erreurs  aux  anciennes ,  d'adopter  ou 
do  bAtJr  des  systèmes ,  il  eut  le  courage  de  sou« 
tnciira  h  tout  «  un  nouvel  examen  ,  d'écarter 
%($UH  ann  d<Jcombrcs  ,  de  s'enfermer  dans  ces  rui^ 
lion  f  iVkuiWcr  lc«  monumens  mêmes  et  les  pièces 
llo  ce  gtiind  procès  entre  les  rois  et  la  nation  » 
liAn  do  n'offtk  que  des  résultats  certains  et  lu« 
Itiin^uif.  C'efit  ninsl  que  toujours  sous  le  titre 
tnodcKte»  (rfibi^ervfltions^  il  nous  donna  la  meiU 
hura»  Kf  même  lu  ««ule  histoire  que  nous  ayons 
»(it)or*  ilu  gouvernement  de  la  Frtncei 
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Il  nous  est  impossible ,  dans  le  court  espace 
qui  nous  est  prescrit ,  de  suivre  le  développe- 
ment de  ses  idées  et  renchâînement  de  ses'  preu- 
ves j  mais  dans  cette  longue  succession  d^hom- 
mes,  de  siècles  et  d'événemens,  deux  idées  neu- 
ves et  brillantes  ont  frappé  tous  les  esprits. 

La  première  est  le  tableau  que  Tauteur  nous 
trace  d'une  république  des  Francs,  qui,  quoi- 
qu'on en  ait  dit  ,  n'est  nullement  imaginaire. 
On  y  voit  là  liberté  sortir  avec  eux  des  forêts 
de  la  Germanie ,  et  venir  arracher  les  Gaules  à 
l'oppression  et  au  joug  des  Romains.  Clovis 
n'est  que  le  général  et  le  premier  magistrat  du 
peuple  libérateur;  et  c'est  sur  une  constitution 
libre  et  républicaine,  que  Mably  place,  pour 
ainsi  dire  ,  le  berceau  de  la  monarchiie.  Cette 
découverte  anime  d'un  intérêt,  jusqu'alors  in- 
connu ,  ces  premiers  temps  si  obscwrs  et  si  dé- 
daignés. C'est  un  jet  de  lumière  qui  colore  ce 
vaste  horizon ,  autrefois  perdu  dans  les  ténèbres , 
et  dont  la  chaleur  va  fertiliser  toutes  ces  landes 
de  notre  ancienne  histoire. 

La  seconde  est  la  législation  de  Charlemagne  : 
c'est  a  ce  grand  homme ,  qu'il  regarde  comnie 
un  phénomène  en  politique ,  que  Mably  s'est 
arrêté  avec  le  plus  de  complaisance.  Il  offre  un 
modèle  i  tous  les  rois  :  il  nous  montre  dans 
Charlcmagpe ,  le  philosophç  ,  le  patriote ,  le 
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iégj^Utent.  Il  nous  (ait  voir  ce  monarque  abjdi 
irant  le  pouvoir  arbitraire,  toujours  funeste  auit 
ptincet  i  Charles  reconncHt  les  droits  impresorips. 
tibles  'de  Thomme  ,  qui  étoient  tombes  dans 
l^oublL  Convaincu  qu'il  ne  peut  (aire  le  bon- 
ïieur  du  peuple  sans  le  faire  intervenir  dans  la 
législation  ,  il  lui  réouvre  le  champ  de  Mars , 
fermé  depuis  si  long-temps  j  et  le  rappelle  à  ces 
îBSsemblées  de  la  nation  ,  dont  les  grands  et  lé 
clergé  l'avoient  exclu.  11  saVoit ,  ce  sage  politi^ 
15  ue  ,  qu'il  t\^y  a  que  ce  moyen  dé  Tafibâionneir 
au  bien  public  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  patrie 
t)ù  il  n'y  a  point  de  liberté;  et  il  crut  qu'il 
létoit  plus  grand  ^  plus  glorieux  d'être  appelé 
thef  d'uhc  nation  libre ,  que  de  commander  à 
kin  peùplô  d'esclaves.  Sa  conduite  noble,  franche 
tct  généreuse  rapprocha  les  diâférens  ordres  dé 
i'état  \  il  leur  fit  sentir  qu'ils  ne  pouvoient 
hiaiiuetllr  leurs  droits,  qu'en  unissant  leurs  irts- 
térèts.  Chacun  d'eux  fît  des  sacrifices  ati  biéà 
Commun  j  ^*ct  les  François  étonnés  comprirent 
Vju'unc  classe  de  citoyens  pouvoit  être  heureuse.^ 
tsaiis  opprimer  les  autres,,. 

Pourquoi  île  fut  -  ce  qu'un  moment  brillant 
tians  nos  atlnalés?  A  la  mort  de  ce  grand  hommi 
tout  change;  le  gouvernement  se  dénature,  et 
Iprcnd  une  forme  inconnue  à  toute  l'antiquité. 
Il  faut  Voir  avec  quelle  justesse  et  qiiblle  saga^ 
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tité  Mâély  trace  la  naissance  et  les  progrès  Au 
régime  féodal,  et  à  quelles  causes  il  aissighe  sa 
décadence.  Ce  n'est  point  ici  utie  histoire  de^ 
fois  ,  des  guerres ,  des  sièges  et  des  batailles  f 
mais  c^est  le  tableau  et  le  développement  dé  là 
constitution  même  dé  l'état ,  iqui  influe  Si  puiSk 
samment  sur  le  bonheur  ou  sur  lé  malheur  deit 
peuples  ;  c'est  rhistoiire  du  droit  public  dç  \i 
nation )  de  ses  loix ,  de  ses  mœurs,  de  ses  assemi^ 
blées,  dés  progrès  du  pouvoir  et  des  combati 
de  la  liberté.  A  cqtte  ledure ,  Tame  d'un  FratI* 
içoîs  s'élève ,  il  se  compte  pour  quelque  chose  ) 
rorgueil  national  y  gagné  ,  Tesprit  public  si 
ranimes  on  sent  une  émanation  de  ces  grandi 
«entimens  de  liberté,  de  patrie  et  de  vertu ,  qui 
régnent  dans  ses  écrits.  En  effet,  ce  qui  distiii« 
^e  cette  histoire  nationale  de  la  foute  dés  au*. 
très  ,  c'est  surtout  l'esprit  libre  et  patriotique 
iqui  l'a  dirigée;  c'est  que  Tauteur s'est  plus  attâ^ 
Tché  à  faire  cohnoître  les  droits  du  peuple  que 
les  caprices  des  rois  ^  à  éclairer  les  erreurs  dék 
divers  ordres  de  Télat  qu'à  pallier  leurs  fautesi 
qu'il  n'a  point  trahi  la  vérité  ;  qu'il  s'est  égalé*, 
nrent  élevé  contre  l'anarchie  et  contre  le  des^ 
potisme.  Ses  principes  ont  été  adoptés  par  tous 
ceux  qui  n'ont  point  l'ame  servilé ,  les  bons  cî»- 
toyens ,'  tous  les  François  qui  aiment  encore  to 
|>atrie  -,  et'  il  nous  semble  que  cet  ouvrage  est 
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L'aoceur  s^^sc  sx^  as  s^e  i3e  fkÊl^ppe  de 
TaUm  ^  et  Foit  ea  <kiiue  ssa  ks  anoas  : 
H»^  fM  eeax  f»  ament  cncoR  Féoc,  et  ^ 
lie  crai^gweiK.  p»  ki  Toké,  seGoflsoksr;  non 
leur  appreacM»  i|Be  b  sake  des  etiu  uariawr 
^<i^^  (^)f  ^  <^UB  doute  ik  n'en  seront  pas 
f^v^h^  Nom  pooToos  d'aranœ  les  assorer  que 
MaiLT  it^a  point  trahi  son  ai^nste  ministère 
éthiumien  de  T^ite  ;  qull  n  a  point  en  de  la- 
théê  mift^tmem  pour  le  vice;  qne  llntérèt 
CTDte  i  memre  qull  approche  davantage  de  notre 
époque  ^  que  pliufeors  morceaux  y  sont  décrits 
•vec  la  vigueur  et  Ténergie  de  Tacite:  et  le  seul 
regret  que  nous  ayons  est  de  ne  pouvoir,  par 
àt%  citations ,  justifier  nos  éloges. 

Mail  i)  est  en  effet  des  vérités  que  la.  pru- 
dence force  quelquefois ,  non  point  à  dissimu- 
ler ^  mais  à  renvoyer  à  d'autres  temps.  Nous 
reifemblonn  plus  ou  moins  à  ces  despotes  d'A- 
ife ,  auxquelf  on  ne  peut  faire  parvenir  la  vérité 
%\u'm  Tonveloppant  sous  Temblème  des  fables 
<nt  do  rallégorio» 

(*)  t/9l9  dti  FAH9uri,  La  suite  dont  parle  ici  M.  l'abbé  Brizard» 
t»t  cufittfnuo  (Ifini  tci  troii  derniers  volumes  de  cette  édition. 
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C'est  le  parti  que  prit  Mabl*.  Pour  fnieu* 
frapper  ses  contemporains  »  pour  leur  être  im< 
punément  utile,  pour  dontler  plus  d^autorité  à 
9es  leçons  et  un  plus  beau  développement  à  se» 
idées ,  il  osa  prendre  Tun  des  noms  les  plu» 
révérés  d€  l'antiquité.  S'il  empruhta  la  voix  d» 
Phocion,  s'il  fit  revivre  ce  sévère  et  vcriueuï 
disciple  de  Platon ,  c'étoit  pour  imprimeif  la  9anc« 
tion  d'un  grand  homme  atiit  instructions  d^ 
morale  et  de  politique  qu'il  vouloit  doiineif  à 
9es  colicitoyens.  Il  choisit  son  héros  dans  Athà» 
nés  ;  il  le  plaça  immédiatement  après  \t  grand 
siècle  de  Périclès ,  au  moment  où  la  république^ 
sortant  du  plus  haut  degré  de  gloire  »  étoit  en« 
core  éblouie  de  l'éclat  de  son  administration  ; 
mais  où,  déjà  épuisée  de  sa  magnificence,  amol« 
Ue  par  le  luxe  et  les  arts  ,  corrompue  par  les 
sophismes  et  perdue  de  mœurs ,  enivrée  de  ses 
spectacles  et  de  ses  courtisanes ,  elle  marchoit  à 
grands  pas  ,  mais  gaîment,  vers  sa  décadence. 
C'est  en  ce  moment  en  effet  que  Phocion ,  le 
Caton  des  Grecs ,  ne  se  laissant  imposer  ni  par 
wh  faste  menteur  ,  ni  par  les  dehors  de  l'élé- 
gance ,  ni  par  les  arts ,  ni  par  l'apparence  de  la 
prospérité,  opposoit  presque  seul  ses  leçons  et 
son  exemple  au  torrent  des  mœurs  publiques. 
Il  paroissoit  dans  l'assemblée  des  citoyens;  et 
bravant  les  flots  irrités  et  les  ris  moqueurs  de 


Il  nmlûtude^  Û  fiûsoit  entendre  sa  toiz  sévère 
Mf  les  maux  dont  ils  étoient  meaués  :  il  lent 
immtroit  Tauftere  vérité ,  en  dévoilant  tout  co 
quHli  avoientâ  aaindre  de  leurs  ridiesses,  de 
leurs  vices  brillans,  de  leur  amour  effiréné  des 
spectacles  ^  du  luxe  »  de  la  perte  des  monirs ,  de 
foubli  de  la  patrie  ^  du  mépris  des  lois  et  des 
iDteiix,  du  brigandage  des  finances  «  deTéloquence 
vénale  de  Démosthène  et  de  la  politique  de 
Philippe* 

Voilà  celui  que  Mably  a  choisi  pour  donner 
des  leçons  aux  modernes  Athéniens*  Que  ne 
puis-jc,  k  mon  tour,  recueillir  toutes  les  paroles 
de  ce  grand  homme  ! 

'  Fhocion  sVntretient  avec  ses  amis  des  maux 
qui  aiftigent  la  patrie  ;  il  remonte  à  la  caufe  de 
ces  maux  ;  il  ose  en  chercher  les  remèdes  ^  et 
cet  excellent  citoyen  n'a  point  encore  tout-à« 
fait  désespéré  de  la  république. 

Il  a  vu  que  la  Perse,  l'Egypte  et  la  Grèce 
même  n'ont  été  libres,  heureuses  et  florissan** 
tes ,  que  par  la  sagesse  de  leurs  lois  $  mais  que 
bientôt  les  meilleures  Idis  périssent,  si  elles  ne 
sont  mises  sous  la  sauvegarde  des  mœurs.  Dans 
tout  pays  les  mœurs  sont  le  rempart  des  lois  i 
il  faut  donc,  tandis  que  la  politique  règle  la 
forme  et  la  constitution  des  états,  que  la  moralel 
rjigle  la  conduite  et  les  actions  des  particuliers: 
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ce  sont  les  vertus  domestiijues  qui  préparent 
les  vertus  publiques*  Le  législateur  le  plus  ha« 
bile  est  donc  celui  qui  sait  f^ire  germer  ces 
vertueux  penchans  innés  au  cœur  de  l'homme  i 
qui ,  connoissant  tout  le  pouvoir  des  bonnes 
institutions  sur  l'esprit  et  les  habitudes  des  ci- 
toyens ,  a  l'art  d'imprimer  en  leurs  âmes  les 
sentimens  dont  il  a  besoin  pour  les  rendre  plus 
heureux  en  les  rendant  meilleurs  5  enfin  qui 
sait  le  mieux  saisir  les  rapports  secrets  et  l'ai* 
liançe  intime  de  la  morale  privée  avec  la  poli*» 
tique ,  qui  est  la  morale  des  états  :  cette  alIianoQ  " 
est  telle ,  que  si  l'un  de  ces  liens  vient  i  sa 
relâcher  ,  elles  perdent  en  même  temps  leuc 
force  et  leur  empire.  L'oubli  des  mœurs  entraîner 
l'oubli  des  lois  ;  le  mépris  des  lois  achève  la  perto 
des  mœurs:  il  n'est  plus  de  frein,  et  la  porte  est 
ouverte  au  luxe  ^  à  l'inégalité  »  à  la  discorde ,  k 
l'avarice ,  à  Tambition  »  à  tous  les  vices  qui  pré»* 
cipitent  la  ruine  de  la  république. 

S'il  est  prouvé  qu'un  peuple  ne  peut  être 
heureux  sans  mœurs ,  c'est-à-dire ,  s'il  ne  fait 
régner  au  dedans  l'ordre  et  la  justice  entre  tous 
les  concitoyens  i  si  la  prudence  ne  dirige  se&  * 
démarches  au-dehors;  s'il  ne  joint  au  courage 
la  modération  et  l'amour  du  travail;  si  l'égalité 
ne  lui  est  chère;  si  l'amour  de  la  patrie  n'est 
l'ame  de  toutes  les  actions  des  citoyens  »  et  s'il 


ne  fe  Sordêc  diacfac  jamr  dms  rcxeracB  de  cet 
wenoê  par  h  mnreHimœ  d'an  magistrat  s»* 
prèmet  jt  weux  dire  ramoiir  et  k  rcqiea  poor 
Jet  Dieor$  po»-'ft  douter  que  tDocs  fa  politi* 
qae  ne  soit  fimàèt  sur  fa  nivale,  et  que  fa 
Ttrtu  ne  fc^it  fa  base  cenaîne  et  consunce  de 
fa  prospérité  des  états?  Qoe  doit  donc  faire  un 
l^isfateur  habile?  Pourquoi  n'iroit-il  pas  réveil- 
la  dans  le  cœur  de  l'homme  ces  affectioiis  so- 
^les  qui  y  sont  empreintes  de  fa  main  même 
4e  Tauteur  de  toutes  choses  ?  pourquoi  n'en  fe« 
jroft*il  pas  fa  base  de  ses  institutions?  pourquoi 
n^enteroit-il  pas  ses  lois  sur  les  lois  étemelles 
de  fa  nature  ?  Elles  seroient  indestructibles  corn* 
me  elle.  Tous  les  vrais  plaisirs,  les  plaisirs  puis 
de  lliomme  ne  sont-ils  pas  dans  le  développe* 
ment  de  ces  qualités  natives,  dans  rexerciot 
des  vertus  sociales ,  dans  ce  penchant  irrésistibfa 
qui  nous  porte  à  chérir,  à  soulager,  à  secourir 
nos  scmblabJes?  L'éternelle  bienfaisance  nous  a 
ftit  une  loi  des  premières  et  des  plus  saintes 
afToctions  de  la  nature.  Elle  a  placé  nos  plus 
douces  jouissances  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  sacrés  de  père,  de  fils,  d'époux,  d'ami» 
de  citoyen  :  c'est  à  ce  prix  que  cette  tendre  mère 
t  mis  notre  bonheur  i  et  c'est  à  développer  ce» 
germesv  heureux ,  à  diriger  nos  plus  doux  pen*» 
iAiAM ,  que  doivenc  tendre  les  loij^  de  toute  so^ 
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ciété  bien  ordonnée.  Les  principes  de  cette  poJ 
Ktique  sont  sûrs  et  invariables  :  il  est  vrai  que   ^ 
cette  science  est  trop  simple  pour  vos  sophistes  » 
car  elle  se  réduit  à  rendre  facile  la  pratique  des 
vertus. 

Mais,  s'écrie  Phocion,  si  tous  les  sentimet^i 
généreux  sont  prêts  à  s'éteindre,  si  la  corrup* 
;tion  a  gagné  jusqu'au  cœur  de  l'état ,  chérchez-y 
la  dernière  étincelle  de  la  vertus  pour  l'exciter^' 
servez-vous  de  cet  amour  inné  de  la  gloire,  de 
toutes  les  passions  nobles,  celle  qui  meurt  la 
4ernière  chez  un  peuple  corrompu.  Commencez 
par  ranimer  celle-là ,  pour  donner  de  nouveaux 
ressorte  et  créer  de  nouveaux  organes  à  la'  ma* 
chine  entière,  et  tâchez,  de  vertus  en  vertus» 
de  remonter  jusqu'aux    bonnes  mœurs.  Mais  »' 
Athéniens,  poursuit  Phocion,  est- ce  là  ce  que 
vous  faites?  Soyez  vous-mêmes   vos  propres 
jugesf.  Vous  avez  oublié  les  sages  institutions  de 
vos   ancêtres  s  les   goûts   simples  de  la  nature 
n'ont  plus^  pour  vous   de  charmes:  vous  vous 
êtes   abandonnés  à  tous  les    délites  du  luxe  » 
vous  avez  brisé  tous  les  liens  qui  unissent  les 
citoyens  5  la  vertu  vous  importune  5  vous  avez 
^it  mourir  Socrate,  et  forcé  Aristide  à  languir 
dans  l'exil:    vous  souriez  avec  dédain  à  ceux 
qui  osent  encore  prononcer  le  vieux  mot  de  pa« 
ttie:  la  gloire  ne  vous  enflamma  plus;  elle  n*es$ 
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plus  qu'un  vain  nom  :  vos  Rhéteurs  et  vos  Sck   i| 
phistes  V0U9  ont  affiranchis  de  tout  devoir;  von.  b 
Laîs,  et  vos  Histrions  ont  (ait  le  reste.  L'amouç    . 
4es  plaisirs ,  la  mollesse  et  le  luxe  ont  fondu    j 
vos  âmes  i  le  mépris  des  lois  a  suivi  le  mépris    , 
des  Dieux ,  l'argent  est  le  seul  Dieu  de  la  Grèce,    j 
Qu'est-il  devenu  ce  temps  où  une  branche  de 
laurier  suffisoit  à  Tambitiou  d'un  grand  homme  ? 
Itios  pères  ont  fait  de  grande^  choses  avec  de 
petits  moyens  s  et  nous ,  qu'avons^nous  fait  aveq 
tous  les  trésors  de  la  Perse  ?  ^  Ah  !  si  Targent 
esc  aussi  puissant  que  le  disent  les  Athéniens  i 
que  a'achetons-nous  un  Miltiadq  »  un  ThémistCK 
de ,  des  citoyens  et  des  héros  {*)  ». 

O  Minerve!  souffiîras-tu  qu'Athènes  soit  li« 
vrée  aux  barbares  ?  Quel  est  le  génie  puissant 
qui  pourra  nous  régénérer?  O  ma  chère  patrie! 
^  combien  nous  aurions  besoin  d'un  Lycurguo 
qui  nous  fit  une  sainte  violence  et  nous  arm- 
àiàt  par  force  à  nos  vices  !  »  (f) 

Ainsi  parloit  Phocion  ,  ainsi,  dans  ses  entre* 
tiens,  il  développoit  à  ses  disciples  et  à  ses 
concitoyens  les  le(;ons  de  la  sagesse,  ]es  princi- 
pes de  la  morale,  et  ses  rapports  secrets  aveo 
la  politique.  Son  style  s'animoit,  quand  il  par- 

(•)  Entrniens  de  £bocion^  p.   i48. 
(t)  Jkii.  p.  183. 

loit 
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loît  de  la  patrie  et  de  la  vertu  5  il  s'enflarttmoît 
d'une  sainte  indignation ,  quand  il  gourmandoic 
les  vices.  On  sait  comment  les  Athéniens  re- 
connurent son  zèle.  Ils  traitèrent  Phocion  côm« 
me  ils  avoient  traité  Socrate;  tant  il  étoitdan* 
geremt  de  dire  la  vérité  à  ce  peuple  aimable  et 
léger!  Us  s*en  repentirent,  mais  trop  tard.  Déjk 
tout  étoit  perdu  :  Athènes  devint  successive-, 
ment  l'esclave  de  Làcédémone  ,  des  trcntfe 
Tyrans  et  de  Rome. 

Phoeion  avoit  fait  notre  histoires  lé  voile 
étoit^léger,  on  devina  NiMclès.  Personne  ne 
crut  Fouvnrgé  antique  s  mais,'  à  la  morale  quty 
respire ,  à  l'amour  du  beau,  du  juste  et  de  ViiàiU 
nàte  )  à  ce  goût  sévère  qui  y  règne^  on  le  jugea 
digne  des  anciens:  il  a  toute  la  piireté  du  traie 
et  la  simplicité  des  formes  antiques.  La  Tai^ 
même  y  pairloit  par  la  bouche  de  Phocion  iéc 
Ton  croyoit  encore  entendre  lé  disciple  de  Pht- 
ton ,  qui  avoit  recueilli  les  le(;ons  de  la  sagesse', 
de  la  bouche  même  de  Socràte.  ;  ^       i 

Aussitôt  que  Touvrage  parut ,  il  fut  i^lacé  àti 
rang  des  meilleurs  écrits  du  siècle.  Une  repu- 
bjîque,  célèbre  par  la  sagesse  de  ses  lois,  de 
son  propre  mouvement  ;  le  proclama  comttre  'ïa 
^production  d'un  écrivain  supérieur  et  d'un  ex* 
*^cellènt  citoyen.  Elle  invita  Nicoclês  k  laisser 
tonorber  !•  voile:  alors  «seulement  on  apprit  que 
Tome  I.  Ç 


>vr  >î:î  x-tcrîci!ar  »  ^^ùcuil.  ils 

^M;i  >U/^h^  dan»  ses  Èocss! 

C//f K^  UuÀrmti  f^  terateiu  empressés  de  fidop- 
t^r  ^  ItA  (K/f  t^  de  toutes  les  académies  lui  eos- 
mnt  Mf  ouvtMt^f  mais  il  loi  suffisoit  qu'où  Feu 
^hii^^ki  tUfitm,  Se  chkiiMnt  rien  tant  que  cette 
i)/;MC4r  oWmhU  pour  sa  personne ,  et  cme  (Nré- 
i/fMU<»^  liHiépcndaiice  si  chère  au  génie ,  redoii- 
MMf  i^^iiUi  c^pccc  di;  ehaittcs ,  il  se  déroboit  à  sa 
y^u/;MHii^f  il  l^ib4lulo^noit  librement  à  ses  ver* 
|M'*M«  |fuiMj)4)is,  loin  du  bruit,  des  querelles» 
^^^'^  i^Hi^  isi  des  prôncurs.  Il  qsc  $i  doux  de 
|/oMVf/)f  »  «/in«  Juiiiguo  ce  surtout  sans  proteo 
ii-miii  M«li|v«i  âiii  juix  64  raisoa,  de  s'entourer 
A'i\\i^tiUmu  ii))ii>il;lu(^  0t  cun&iulantes,.  d'exercer 
iimi  H»M«,  ^Itf  i^-ilutiiduiiur  son  être,  de  se  livrer 
ji  »lf.M  HM,M|^Miii,iiM  i|ûlii:iiHi«eai  ijui  sont  le  char* 
Vjy  ^V  /m  y)it  I  i*iuai«  i4u«  t^iu  a^mtri|;ans  subal^ 
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ternes  poursuivent  le  bonheur  et  le  cherchent 
où  il  n'est  pas,  il  vient  s'asseoir  dans  le  cabinet 
d'un  sage ,  '  d'un  savant  modeste ,  qui  n'a  d'au- 
tre ambition  que  d'être  utile  aux  hommes  et 
d'éclairer  ses  semblables  :  l'estime  pujblique  et  la 
considération  personnelle  vont  l'y  chercher  i  c'est 
le  noble  fruit  et  la  douce  récompense  de  ses  trai 
vaux.  Il  peut  se  dire  à  lui-même  avec  un  mo- 
deste orgtreii  :  je  ne  dois  rien  qu'à  moi  seul  i 
j'ai  payé  à  mon  pays  ma  dette  de  bon  citoyen  ; 
j'ai  marqué  honorablement  la  trace  de  mon  pas- 
sage sur  la  terre  ;  j'ai  lié  mon  existence  à  de« 
vérités  utiks  et  profitables  à  ma  patrie;  j'ai  at- 
taché mon  nom  à  des  ouvrages  qui  ne  mourront 
point  ;  je  n'ai  point  à  rougir  de  l'emploi  de  mes 
talens,  et  j'ai  confié  le  dépôt  de  ma  renommée, 
et  commis  le  soin  de  ma  gloire  à  la  reconnois-* 
sahcé  de  mes  concitoyens.  ^   • 

Sparte  moderne  venoit  d'adopter  la  politique 
bienfeisaritè  et  la  morale  éclairée  du  moderne 
Phocîon  î  une  autre  république  lui  rendit  un 
hommage  encore  plus  flatteur.  La  Pologne, 
fatiguée  des  convulsions  de  l'anarchie ,  s'adressoit 
à  Mablt  pour  lui  demander  des  lois ,  comme 
autrefois  les  Athéniens,  laissés  des  orages  de  la 
liberté ,  s'adressèrent  à  Solon  pour  régénérer  la 
république. 
*^  La  Pologne-j  prête  à  périr ,  avoit  encore  dan$ 

C  % 
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joo  sem  des  âmes  âeréss  et  pomoaqucs,  ai 
gfrastA  àioyaa  qoi  désirokm  aidcmaKnr  de 
remédier  aux  maux  de  létat.  Us  s'ctoîcnt  fec» 
tiBit  per  les  liens  d*iiiie  confialcntkMi ,  wnq^ 
et  dernier  rempart  onitre  la  scrvîtiide.  Ib  aroieiit 
juré  de  soutenir  la  répobliqoe  sur  le  bord  de 
sa  ruine,  et  Fezoès  do  malbeur  leur  avott  rendu 
toute   leur  énergie.    Tandis  que  d'un  cAté  œs 
btaves  Polonois,  le  sabre  à  la  main,  dcfendoiçnc 
les  restes  de  knr  liberté,  de  Tautre  ils  sollk 
citoient  les  lumières  des  sages  et  des  politiques, 
pour  diercher  le  remède  a  tant  de  maux,  et 
donner  une  nouvelle  constitution  à  la  république^ 
Us  jetèrent  en  même  temps  les  yeux,  sur  deux 
hommes  célèbres,  avec  des  talens  bien  difieren», 
tnais  qui,  sous  un  point  de   vue  Cependant, 
avoient  un  mérite   commun ,  celui  d'avoir  le 
mieux  connu  et  le  mieux  développé  Jes  vnûs 
]u:incipes  de  tout   gouvernement;   J'auteur  du 
Contrat    Social  ,    et    celui    des    Entretiens  de; 
Fhocion.  Cette   déférence  d'un  peuple  libre  >: 
regard  de  deux  hommes  qui  n'avoient  que  du 
génie  et  de  la  vertu,  nous  transporte  dans. ces ^ 
tC4Tip8  où  les  sages  et  les  philosophes  étoient 
choisis   pour  être  les  législateurs  des  nations; 
et  si  kunc  pareille  confiance   est    le   plus   bd 
hommage  qu'on  puisse  rendre  aux  talens  umfii 
ùja  vertu  I  ^eut-ètre  la  concurrence  ayecjo 
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citoyen  de  Genève  dût -elle  secrètement  flatter 
Tauteur  de  Phocion,  autant  que  le  suffrage  de 
la  république. 

,  Jean -Jaques  et  Mably  travaillèrent  chacun 
de  leur  côté,  et  nous  avons  leurs  ouvrages: 
Tamour  du  bien  public  a  dirigé  leur  plume.  Il 
s^agissoit  de  donner  à  la  Pologne  ,  non  les 
meilleures  lois  possibles,  mais  les  meilleures 
qu'halle  pût  supporter.  Combien  ne  seroit-il  pas 
utile  de  comparer  les  moyens  difFérens  que  ces 
deux  philosophes  dnt  indiqués  pour  parvenir 
au  même  but  ;  de  suivre  la  marche  que  chacun 
d'eux  propose  pour  arriver  à  la  réforme  désirée^ 
de  rapprocher  leurs  principes ,  et  développer  le 
plan  qu'ils  ont  tracé  pour  bien  pondérer  tous 
les  pouvoirs  de  la  république!  Mais  le  temps  et 
Tcspace  nous  njanquent  également  pour  cette 
intéressante  discussion. 

•  Tous  deux  attendent  beaucoup  de  l'amour  de 
la  patrie ,  de  cet  élan  que  la  vertu  peut  donner 
à  des  hommes  libres*    Rousseau  y  porta  cette 
dialeur  de  sentiment,  cette  force  de  persuasion, 
en  un  mot ,  Tame  et  Péloquence*  qu'il  lui  étoit 
impoissible  de  ne  pas  mettre  dans  ses  immortels 
écrits.  Mably,  plus  circonspect,  plus  niétho.* 
dîque  ,'  et  qui  d'ailleurs  avoit  fait  le  voyage  de  ' 
I^olagne  pour  examiner  les  choses  de  plus  près',^ 
a*  peut-être  tracé  un  plan  ^liis  régulier  î "mais 
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rousieux,  sans  s'être  communiqués ,  s'accon 
iur  les  bases  fondamentales ,  les  rapports 
momie  ec  de  la  politique  »  les  principes  pi 
À  cti^euerer  la  Pologne.    Tous  deux  s*f 
avec  ôjrce  contre  Tabus  intolérable  du 
'9tto  «  le  iie£iut  de  discipline  ,  les  désoi^ 
r.inatchie ,  le  trop  grand  pouvoir  des 
Tous  deux  leur  crient  d'armer  leurs  cc&\ 
la  corruption  des  nations  voisines  > 
cccK  politique  d'argent  qui  mine  tc^^ 
mcdemes,  rejettent  les  récompenses 
les  croupes  mercenaires  -,   ils   veuV 
défenseurs  de  Tétat  soient  des  cito^ 
ne  coûtent  rien  à  la  république, 
insistent   sur  la   force  des  lois 
SKVurSf  la  nécessité  d'une  cdv^^ 
qui  en  resserre  les  liens  et  ei\ 
Mais  le  point  essentiel  sur  le< 
réunissent  avec  le  plus  de  fc 
c^est  lorsqu'ils  plaident  la  e 
contre  l-oppression  »  et  qu^i^ 
du  peuple  esclave  et  de  \t 
Yos  paysans  et  vos  malheu^ 
dans  les  fers  de  la  servitud 
i»uXi  point  de  gouverne i 

isez  peu-à.peu  leix 

fipective  le  prix  c^' 
Jost  avilies  par  la 
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le  bienfait  de  la  liberté  :  sans  cette  précaution, 
ils  ne  poorroient  en  soutenir  l'éclat.  ^*  N'affran- 
chissez leurs  corps  qu'après^  avoir  affranchi  leurs 
âmes,**  s'écrie  Rousseau.  "On  ne  yiolc  point 
impunément  les  lois  de  la  nature ,  dit  Mably  i 
la  terre  veut  être  cultivée  par  des  mains  libres; 
la  servitude  frappe  ks  hommes  et  les  terres  de 
stérilité ''•  En  un  mot,  faites  aimer  vos  lois, 
et  vous  aurez  une  patrfe  et  de^  citoyens  ;  c'est 
par  l'espoir  d'^un  meilleur  sort ,  c'est  par  l'amour 
quHl  faut  attacher  les  hommes  à  la  patri^e  ;  et 
de  bonnes  lois  peuvent  seules  opérer  ce  miracle. 
Les  points  mêmes  sur  lesquels  les  deux  philo-' 
sophes  (Kfïerent ,  peuvent  ii)Êniment  éclairer  la 
nation  sur  ses  vrais  intérêts.  Leury  raisons 
respectives' méritent  bien  d'être  pesées,  et  peuvent 
jeter  un  grand  jour  sur  cette  discussion ,  d'où 
dépend  peut-être  tout  le  malheur  ou  le  bonheur 
des  Polonois. 

Si  les  leçons  de  ces  sages  n'ont  pas  produit 
tous  les  bons  effets  qu'on  étoit  en  droit  d^eii 
attendre  ,  c'est  que  des  causes  étrangères  ont 
disposé  trop  impérieusement  des  événemens  ; 
c'est  que  l'ambition  et  Tavarice  ont  rencontré 
des  âmes  vénales  ;  c'est  que  Tes  préjugés  de  la 
noblesse  poionoise  parlent  encore  trop  haut 
pour  laisser  entendre  la  voix  de  la  raison;  enfin 
c'est  que  les  lumières»  concentrées  chez  quelques 

C4 
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^nds,  ne  sont  pas  généralement  répandues^ 
et  que  le  flambeau  de  la  philosophie  n^a  pas 
encore  éclairé  ces  contrées.  La  Pologne  est,  i 
plusieurs  égards,  ce  qu'étoit  l'Europe  entière  il 
y  a  dix  siècles  ;  c^est  une  nation  qui  est  encore 
i  créer  :  sans  doute  un  moment  viendra  où  les 
braves  Polonois  mettront  à  profit  des  avis  si 
salutaires  ,  où  ils  examineront  plus  à  froid  les 
institutions  qui  leur  sont  proposées  ;  ces  semences 
germeront  :  dans  peu  d'années  ,  ou  la  république 
n'existera  plus,  ou  elle  se  régénérera  d'après 
les  leqons  réunies  de  deux  sages.  Alors  ,  sans 
doute  ,  ils  élèveront  un  monument  à  leurs 
législateurs,  et  les  noms  de  Jean- Jacques  et  de 
M  A  B  L  Y  seront  associés  par  la  reconnoissance 
publique  sur  les  bords  de  la  Vistule. 

Les  princes  ,  ainsi  que  les  républiques ,  ré- 
clamoient  les  lumières  d'un  écrivain  qui  avoit 
si  bien  approfondi  la  science  des  gouvernemens , 
et  démontré  Talliance  toujours  nécessaire  de.  la 
morale  avec  la  politique.  On  voulut  former  au 
grand  art  de  régner  un  jeune  Bourbon  ,  et  aux 
leçons  tracées  par  les  Bossuet  et  les  Fénelon , 
on  désira  joindre  celles  de  Mably>j  et  il  fit 
pour  le  prince  de  Parme  son  livre  de  l'Etude 
de  riiistoire.  Il  fut  comme  le  mentor  de  ce 
jeune  Tclémaquc  ,  et  le  conduisant  d'états  en 
états,  il  lui  Ht  observer  les  mœurs,  les  lois,  les 
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usages  de  tous  les  pays,  la  for  me.  de  i  toutes  les 
constitutions  anciennes  et  modernes  ,  en  lui 
faisant  sentir  les  avantages  et  les  inconvéniens  ' 
de  chacune.  Cet  ouvrage,  sous  un  titre  peut-^. 
être  trop  modeste ,  est  Tun  des  plus  importans 
qui  soient  sortis  de  sa  plume,  et  par  le  but 
^que  l'auteur  s'y  propose,  et  par  la  manière  dont 
il  Ta  traité:  c'est  le  résultat  de  l'expérience  de 
trente  siècles;  on  pourroit  l'intituler  Morale  do 
l'Histoire  :  et  toutes  ces  vérités  semées  à  longs 
intervalles  dans  l'espace  immense  des  temps,  il 
les  a* rassemblées  dans  un  petit  volume,  pour 
servir  d'instruction  aux  hommes  et  de  modèle 
aux  princes. 

En  effet,  si  l'histoire,  dont  le  but  constant 
est  de  nous  rendre  meilleurs ,  est  un  cours  de 
morale  en  action  pour  tous  les  hommes  ,  elle 
est  encore  yne  école  de  politique  pour  tous  les 
princes  destinés  à  régner.  Quand  la  voix  des 
flatteurs  les  adule  et  les  trompe ,  la  voix  de 
rhistoire  leur  dit  sans  lâches  ménagemens ,  que 
leur  mémoire  sera  flétrie  s'ils  vivent  dans  k 
mollesse  et  l'oisiveté ,  et  qu'ils  seront  l'exécra* 
tien  de  la  postérité  ^  s'ils  sont  les  fléaux  et  les 
tyrans  de  leurs  peuples.  Elle  les  avertit  que 
rien  n'échappe  à  son  œil  vigilant;  qu'elle  im« 
mprtalise  leurs  crimes  ainsi  que  leurs  vertus , 
et  que  chaque  vice>  du  prince  est  une  calamité 
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pablique.  EUe  Uvt  répète  k  chaque  page  qa'ilt 
font  institues  poor  &ire  le  bonheor  des  hom- 
mes ;  que  c^est  leur  devoir ,  qu'ils  ne  sont  que 
ks  agens  de  la  société,  et  que  les  rois  sont  faits 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois. 
En  posant  d'abord  les  fondemens  de  toute 
société  bien  ordonnée ,  MàBLT  réduit  à  un  pe« 
fit  nombre  d'élémens  toute  la  clef  de  cette  science 
politique ,  dont  des  charlatans  et  d'étroits  génies 
ont  &it  tant  d'étalage  ;   puis  il  fait  passer  sous 
les  yeux  de  son  élève  tous  les  états ,  les  peu- 
pies 9  les  empires;  non  pour  satisfaire  une  vaine 
curiosité,  mais  pour  servir  à  l'application  de  ses 
principes  ,  pour   démêler  à  quelles  causes  ces 
états  ont  dû  leur  force  et  leur  prospérité ,  quels 
vices  ont  amené  leur  décadence  et  consommé 
leur  ruine.  En  méditant  sur  ces  causes  et  en 
découvrant  ces  vices,  il  trouve  partout  les  mêmes 
résultats  :  ce  n'est  point  au  hasard  que  sont  arri- 
vées ces   révolutions  ;  tous   ont  fini    par   les 
excès  du  luxe  et  de  l'inégalité ,  le  mépris  des 
lois ,  l'abus  du  pouvoir ,  l'oppression ,  la  révolte  : 
toujours  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes 
effets,  et  les  états  se  sont  plus  ou  moins  rap- 
prochés du  bonheur ,   à  mesure  qu'ils  se  sont 
plus  ou  moins  rapprochés  de  ce  grand  principe 
qui  nous  crie  d'étendre  l'empire  des  lois  y  et  de 
sescreiiidi^  le  pouvoir  des  hommes» 


•Après  avoir  soumis  à  cet  examen  sévère  «  et» 
pour  ainsi  dire,  à  cette  pierre  de  touche,  les 
gouvernemens  actuels  de  TËurope ,  marqué  lo 
période  où  ils  se  trouvent  de  leur  splendeur 
ou  de  leur  «décadence,  et  assigné  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  réchelle  des  constitutions  politi- 
ques, il  ramène  l'attention  de  son  jeune  élève 
sur  ses  propres  états ,  et  l'invite  à  entreprendre 
une  réforme  nécessaire.  Il  lui  trace  les  premiers 
pas  dans  la  carrière  ;  il  ie  presse  par  toutes  les 
considérations  qui  peuvent  toucher  une  âme  bien 
aée  et  un  souverain  sensible  ;  il  pique  d'émula- 
tion un  jeune  cœur  qui  n'est  point,  encore  cor- 
rompu par  la  voix  de  la  flatterie  r  il  l'excite  pat 
l'exemple  des  grands  hommes,  et  lui  montre  la 
gloire  immortelle  qui  attend  un  législateur ,  les 
hommages  et  les  respects  de  l'Univers,  qui  vo- 
lent au-devant  de  lui ,  et  la  postérité  occupée  à 
bénir  sa  mémoire. 

Un  tel  livre  devroit  être  le  manuel  des  sou- 
verains. Je  ne  crois  pas  que  la  vérité  ait  Jamais 
IH:is  un  plus  fier  langage,  un  ton  plus  ferme  et 
plus  énergique ,  sans  s'écarter  de  la  décence  et 
des  égards  qu'on  doit  au  rang  et  à  la  naissance^ 
S'il  a  fait  retentir  les  droits  de  l'homme  à  l'oreille 
superbe  des  rois,  ce  n'est  point  l'auteur,  ce  sont 
les  événemens  qui  viennent  instruire  et  parler» 
Cet  ouvrage  est  peut-être  le  premier  qu'on  de« 
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vroit  mettre  entre  les  mains  d-im  jeune  prince; 
c'est  dans  de  tels  livres  que  les  héritiers  du  trôfie^ 
devrbienc  apprendre  à  lire.  Sans  doute  il  ne  sent 
point  oublié  dans  l'éducation  de  l'auguste  en« 
faut  sur  qui  repose  l'espoir  d*un  grand  empire. 
Faisons  des  vœux  pour  qu'il  laisse  dans  cett& 
ame  neuve  et  tendre  de  longs  et  profonds  sou-* 
venirs;  ce  sera  le  gage  du  bonheur  des  généra^ 
dons  futures. 

-  Ce  livre  n'est  pas  assez  connu.  Nous  osons^ 
réclamer  contre  l'indifférence  et  la  frivolité  de 
la  pli^art  des  lecteurs  ;  tandis  qu'ils  s'égarent 
dans  cette  foule  de  productions  sans  caractère , 
nous  osons  les  rappeler  à  une  lecture  facile, 
propre  à  les  instruire  des  droits  et  de  la  dignité 
de' l'homme,  à  élever  leur  ame,  à  nourrir  leur 
esprit  de  vérités  substancielles ,  digne  enfin  d'être 
médité  par  toutes  ies^  classes  de  citoyens  d'une 
nation  éclairée  et  sensible,  qui  cherche  à  sortir 
de  sa  trop  longue  léthargie. 

Mably  avoit  dit  et  prouvé  que  la  prospérité  des 
états  est  fondée  sur  les  lois,  et  les  Ioîè  sur  les 
mœurs,  quisbnt  la  vertu  publique  :  en  l'annonçant 
gux  princes ,  aux  républiques ,  à  tous  les  hommes , 
il  avoit  regretté  de  ne  pouvoir  poser  lui-même 
les  bases  de  ces  lois.  Il  crut  cette  vérité  d'une 
assez  grande  importance ,  et  la  matière  asses 
l}dkpoprdevoir  l'approfondh:  et  en  faire  l'objee 


4Um  tr^iité  pacdculier  ;  il  avoiv.mèine  atmond 
dans  les  derniers  chapitres  de  Tétude  de  Thûtoire^ 
que  si  ses  forces  le  lui  permeccoient,  ii  auroit 
le  courage  d'entreprendre  un  tel  €>uvr9g«..U  roè 
cueillit  donc  toutes  s^e^ .  fàiçu}$é$ ,  rassemjbla  les 
leçons  qu'il  avoit  puisées  à- l'école  des  Platon^ 
des  Xenophonv  des  Ciceron,  e(  de  tous  lessai* 
ges  de  ranti<ijuité.:  il  y  joignit  ses  propres  mén 
ditationSr^ç  les  yéi;ités  éparses  dans,  ses  précé-i 
demi  éctits^Uspjt;les  enchaîner  et  les  présentes^ 
dans  cet  ioçdc#  qui  prête  une,  ncuvelle  lumière; 
^  la  raison >  et  de  nouvelles. fotces. à  |a  vérités» 
ii  en  Et  lui  tont^pù  il  ombrassa  la  science  ea«.  ^ 
tière  de  rendre  i^i/hommes  ;b9QSt  sages êt.hen^ 
reux«  Il  s'éleva,  pour  ainsi  dite ,.^au  tonetàlftr 
dignité. de  lég^laieut»  et  donna  «son  livre  des; 
Briiiçip^.4es.k>is  ou  de  ia. législation.  Maigiit 
i^tr«  einvje  d'abréger»  nous  :ne  pouvons  nouar 
dispensât  d'en  présenter  les  idées  générales,  et* 
d'entrer  dans  quelques  détails  :  forcés  d^  nous^ 
ressisrrers  Apus.sierons  encore  trop  longs;  sans 
doute  nous  avons  besoin  d'un  peu  d'attentioa: 
e| .de  beaucoup  d^ndulgence.  / 

Si»  comme  on  n'en  peut  douter,  le  bonhetic> 
ou  k^  malheur  des  hommes  tient  à  une  bonne. 
ou  à  une  mauvaise  législation  ,  il  n'est  rienl  dài 
plus  important  à  étudier  que  les  principes  qui_ 
doivent  servir  de  bases  i.,)ni, législateur^  c'estj^ 


en  d^iutfes  ternies,  C3&mirier  quels  moyens  sont 
donnés  à  l'homme  pour  rendre  la  Société  heu- 
reuse et  florissante;  c'est  la  première  des  étu- 
des ,  c'est  la  plus-  nécessaire  des  connoissances. 
i   Mais  quel  spectacle  frappe  d'abord  un  obser-« 
Vateur  quf  s'élève  au-dessus  des  idées  vulgaires  ,• 
quand  il  considère  quelle    est'  la  condition  del 
Thomme,   et  à  quels  caprices  sont  livrées  les 
lois  qui  enchaînent  les  sociétés  ?  Quel  contrasta 
entre  le&  vues  de  la  nature  et  l'ouvifàge  de  l'hom- 
me! ^  L'homme  est  né  lib^e,  et  il  -est  j^rteu» 
dans  les  fers  ir(^).^La  nature  nous  avéit  fait^ 
égaux  i  et  le  genre  humain  rampe  sous  les  pieds 
de  quelques  individus  ;  elle  nous  avoit  donné  à 
tous  les  mèmesc  droits  au  bonheur,  et  le  mal- 
kwr  couvre  la  sur&Ce  de  la  terre  s  l'homme  est^ 
SB^  Jbon ,   et  les  Jiommes   sont  -  lÂéclians  :  d'où 
Tient  ce  renversement  des  choses?  C'est  que 
toutes  les  sociétés  se  sont  plus  ou  moins  éloi*- 
gnée^  des  vues  de  la  nature. 
.  En  effet,  tous  les  maux  de  l'homme  ne vîen«< 
mnt  que  de  sa  négligence  à  se  conformer  à  ces- 
vues  éternelles:  l'égalité  dan»  la  fortune,  et 
ctUe  des  conditions,  étoit  la  première  loi  peut- 
être  ,  à  laquelle  cette  mère  commune  avoit  atta-* 
ché  le  bonheur  des    individus,  et  la  prospérité 
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des  états ,  et  nous  avons  tout  (ait  pour  détruire 
cette  précieuse  égalité.  Les  mêmes  organes,  la 
même  intelligence ,  les  mêmes  penchans ,  les 
mêmes  besoins  déceloient  la  même  origine ,  et 
il  nous  a  plu  d'élever  entre  les  enfans  de  U 
mère  commune  un  mur  de  séparation ,  qui  nousi 
rend  étrangers  les  uns  aux  autres ,  et  qui ,  d'ua 
peuple  de  frères,  fait  un  peuple  d'ennemis.  Nous 
avions;  tous ,  aux  fruits  et  aux  productions  spoti* 
tanées  de  la  terre,  le  même  droit  qu'à  Tairqup 
nous  respirons ,  qu'à  la  lumière  qui  nous  éclaire > 
et  voilà  que  nous  avons  partagé  la  terre  i  nouf 
en  avons  donné  la  propriété  à  quelques  famille^ 
privilégiées,  et  nous  avons  déshérité  le  restç 
du  genre  humain  du  patrimoine  commun  de  Iji 
nature.  Npus  avons  tout  donné  aux  uns  et  tout 
ôté  aux  autres}  puis  nous  avons  livré  ceux-ci 
sans  défense,  leurs  bras,  leur  sang,  leurs  vies» 
leur  existence  entière  à  la  merci  des  premiers  s 
et  parce  que  de  quelques-uns  il  nous  a  plu  de 
faire  des  Dieux,  les  autres  ne  sont  pas  mêmp 
des  hommes.  Après  avoir  ainsi  perverti  les  in* 
tentions  de  la  nature,  avons-nous  droit  de  nous 
en  plaindre,  et  n'est-ce  pas  la  calomnier  que  de 
lui  reprocher  les  maux  donc  nous  sommes  seuls 
ks  auteurs? 

Mais  si  les  lois  de  la  nature  sont  oubliées  » 
»  les  droits  de  l'homme  sant  foulés  aux  pieds  ^^ 
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ils  nVn  sont  pas  moins  imprescripribles  ;  et  ^e 
temps  à  autres  quelques  philosophes  ,*nTpuIant 
i>o'ur  Tespèce  humaine»  ont  élevé  la  voix,  et 
-protestant  contre  la  surprise,  l'oppression  et  la 
^violence,  ont  attesté  la  première  des  lois,  celle 
qui  est  antérieure  à  toutes  les  autres  :  ainsi  de 
tios  jours'ont  fait  le  sage  Locke,  Montesquieu, 
Beccaria,  le  citoyen  de  Genève  et  Tabbé  de 
Mablt.  Us  ont  réclamé  les  droits  sacrés  de  la 
naturel  et  pour  me  servir  d'une  expression  déjà 
tsonsacrée ,  1^  genre  humain  avoît  perdu  ses  titres  \ 
letils  lesont  retrouvés;  ils  les  ont  lus  sur  le  front 
iâe  l^homme ,  et  mieux  encore  au  fond  de  son  cœur, 
*t>à  ils  étoient  écrits  en  caractères  indélébiles  : 
tm  peut  les  obscurcir ,  mais  jam^  les  e&cer. 
-  Tous  ces  maux  sont  donc  notre  ouvrage. 
Dès  qu'un  homme,  se  jugeant  d'une  nature 
supérieure ,  s'est  cru  en  droit  d*assujettir  la  vo- 
lonté d*un  autre  k  la  sienne  î  dès  qu'i^  s'est  ar- 
rogé une  portion  exclusive  dans  11 
inuns ,  et  que  la  propriété  a  été 
sions,  irritées  par  I.1  jouissanc 
connu  ni  frein  ni  bornes;  toutes 
lité  ont  été  détruites.  L'ambition 
partagé  le  me 

foibtes,  des^*'"     "^HP  P^^^^t 
et  des  petitsf 
à  rhonimc  à 
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Çendanœ,  ont  appesanti  le  joug,  consacré  Tin- 
justice  et  légitimé  les  usurpations.  On  en  est 
Tenu  au  point  d'imaginer,  ou  plutôt  on  a  feint 
de  croire  qu'il  y  avoit  des   races    privilégiées 
destinées  à  commander ,  et  d^autres  déshéricées 
pur  la  nature,  qui  étoient  nées  pour  obéir.  Nous 
avims  supposé  à  cette  mère  commune  ies  ca- 
prices et  les  préférences  dune  marâtre:  delà, 
nous  avons  accumulé  sur  la  tsce  des  uns  les  fh- 
veois,   les  dignités,   les  distinctions,  le  pou- 
voir, les  richesses,  comme  leur  apanage  héré- 
diodre  ;  et ,  p^r  une  conséquence  tour  aussi  juste, 
nous  avons  jugé  que  la*  misère,  le  d;:nuement, 
k    travail  ,    l'opprobre    et  le    mépris   étoienc 
k  partage  nécessaire  des  autres.   D'un  côté,  le 
temps,  la  force  et  la  ruse;  de  lautre,  Tigno- 
ruiœ ,  rhabitude  et  les  préjugés  ont  tellement 
obscurci  la  raison  priminve  et  les  lumières  na- 
turelles, que  lès  uns  se  sont  crus  de  bonne  foi 
iléi  avec  les  chaînes  de  la  servitude,  et  les  au- 
tres avec  un  sceptre  ou  une  verge  de  fer  ;  et  ces 
aidées  étemelles  d'égalité  et  de  liberté  se  sont 
llemeor   éteintes   dans  ces    races   dégradées, 
l^dles  ont  perdu  jusqu^à  la  trace  de  leur  no- 
céleste  origine.  L'égalité  a  été  traitée  de 
re  et  de  paradoxe ,  et   a  fini  par  devenir 
qu'on  donnoit  à  résoudre  aux  sa- 
académies. 
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Plus  ces  lois  partiales  ont  favorisé  certaines 
familles  au  détriment  des  autres ,  et  plus  d'abus 
ont  infecté  les  sociétés  i  moins  elles  ont  connu 
Tinnocence  et  le  bonheur.  D'un  côté  ont  ger* 
mé  l'orgueil,  l'ambition,  l'avarice,  la  dureté t 
le  mépris  de  l'homme,,  et  tous  les  attentats  de 
la  violence  et  de  l'oppression  ;  et  de  l'autre ,  tous 
les  vices  des  esclaves,  la  corruption,  l'oppro-r 
bre ,  l'oubli  de  la  vertu ,  et  tous  ces  crimes  bas 
qu'enfantent  l'extrême  misère,  l'avilissement  » 
€t  la  nécessité  qui  n'a  point  de  loi.  De-là  cette 
lutte  perpétuelle ,  cette  guerre  sourde  ^ntre  toutes 
les  classes  de  la  société,  cette  conspiration  du 
luxe  contre  la  misère ,  du  fort  contre  le  foible» 
des  grands  contre  les  petits  ,  de  celui  qui  a 
tout  contre  celui  qui  n'a  riens  l'oppression  du 
puissant  qu'il  appelle  justice,  les  réclamations 
des  foibles  qu'on  appelle  révoltes  i  enfin  la 
haine ,  les  dissensions ,  la  guerre  ouverte  ,  les 
combats  qui  ensanglantent  la  terre  et  font  de 
ce  triste  globe  un  champ  de  meurtres  et  de 
carnage.  Nous  n'avons  que  trop  expié  le  crime 
d'avoir  méprisé  la  voix  et  perverti  les  intentions 
de  la  nature. 

Les  institutions  les  plus  sages  seroicnt  donc 
celles  qui  ,  prévenant  de  si  funestes  abus» 
combleroient  l'intervalle  immense  qui  sépare  un 
homme  d'un  autre  homme,  et  qui  nous  rap- 
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jpelleroient  aux  lois  éternelles  de  la  nature  ; 
mais  comme  il  é^t  impossible  de  rétrograder , 
que  jamais  la  société  ne  pourra  remonter  à  ces 
lois  primitives  ^  que  l'égalité  parfaite  est  main- 
^  tenant  une  chimère ,  et  qu'on  ne  pourroit  pas 
plus  la  réalifer  que  Tâge  d'or  des  poètes,  ou  la 
république  de  Platon  ;  dans  Tétat  des  chofes, 
que  doit  donc&ire,  et  quel  but  doit  se  propofer 
un  habile  législateur? 

^  Chercher  quelle  est  la  mesure  de  bonheur 
auquel  l'homme  peut  aspirer  dans  une  société 
bien  ordonnée,  et  à  quelle  condition  il  nous 
esc  permis  d'être  heureux.  L^homme  a  consenti 
de  sacrifier  une  partie  de  ses  droits  et  de  sa 
liberté  pour  assurer  le  reste  s  il  s'est  imposé  des 
lois  s  il  a  fallu  armer  des  magistrats  de  la  force 
publique ,  pour  faire  exécuter  ces  lois  :  ce  n'est 
donc  plus  l'égalité  primitive  »  mais  l'égalité 
politique ,  qui  peut  régner  entre  les  citoyens 
du  même  état  :  et  la  liberté  civile ,  qui  n'est 
autre  que  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois 
permettent  (*)  »  ce  n'est  plus  au  titre  de  la 
nature,  mais  en  vertu  du  pacte  social ,  que  nous 
tn  devons  jouir.  Si  les  lois  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  i  si  l'on  a  eu 
la  sagesse  de  leur  donner  l'autorité  qu'ailleurs 
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on  a  imprudemment  confiée'  aux  hommes  ;  si 
personne  n'est  au-dessus  de  ces  lois  >  si  elles 
répriment  l'ambition  des  particuliers,  qui  d&- 
ti'uiroit  cette  égalité,  et  celle  des  magistrats, 
qui  détruiroit  la  république  >  si  ceux  -  ci  ne 
peuvent  jamais  abuser  de  leur  pouvoir  et  sont 
comptables  à  Tétat  de  leurs  adlions  i  si ,  depuis 
le  plus  élevé  jusqu'au  dernier  des  citoyens ,  tous 
ont  un  droit  égal  à  la  protection  des  lois  ,  ec 
qu'aucun  ne  puisse  être  impunément  opprime 
par  l'autre,  quel  que  soit  son  rang  et  sa  dignité:, 
alors  régnera  cette  égalité  politique  qui  assuré 
les  biens,  la  liberté  et  la  vie  de  chaque  individu 9 
la  seule  à  laquelle  nous  puissions  aspirer ,  mais 
dont  la  perte  tendroit  à  dissoudre  la  société 
entière.  Que  seroit-ceen  effet,  s'il  y  avoit  uii 
pays  où  un  homme  irréprochable  pût  trembler 
pour  sa  liberté  ;  et  qu'à  un  coupable  souillé  du 
sang  d'un  citoyen ,  au  lieu  d'épouvanter  les 
méchans  par  son  supplice,  on  vint  à  prodiguer 
des  récompenses.^  des  dignités,  des  honneurs 
et  de  l'argent?  Si  on  pouvoit  citer  un  pareil: 
exemple  dans  les  annales  d'un  peuple ,  seroit-4l 
besoin  de  demander ,  si  dans  ce  pays  il  y  a  des 
lois  et  une  patrie? 

Ces  lois  doivent  être  auflî  vigilantes  à  en- 
chaîner l'av^ricÊU  .qu'à  mettre  un  frein  à  l'anK 
bition  :  s^  elles  sont  tellement  dirigées,  qu'elles 


ElOG^E    HIS  TORIdUB*'  fî' 

gênent  raccumulation  des   richesses  et  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunés  ;  si  elles  s'attachent' 
à  rapprocher  les  degrés  extrêmes  ,  à  diminuer  fa' 
distance  qu'il  y  a  entre  le  riche  et  l'indigent ,  et 
tendent  à  diviser  les  propriétés  en  portions  plus 
égales  ;  si  la  république  flétrit  les  fortunes  scan-'' 
daleu^es    ou  trop  rapides ,   et  sait  honorer  la 
pauvreté  vertueuse;  si  d'un  côté  elle  proscrit 
le  luxe  qui  dévore  tout,  et  de  l'autre  la  riièn^' 
dfcité,  cette  lèpre' des  états  modernes,  et  qu'elle 
soit  plus  occupée   à  diminuer  les  besoins  qu'à 
augmenter  la  recette ,  à  prévenir  la  déprédation 
qu^à   lui  fournir  de  nouveaux  alimens  ;   si  les 
subsides  nécessaires  portent  sur  la  classe  opu- 
lente; si  le  fruit  des  tueurs  du  pauvre ,  le  plus 
pur  sang  des  peuples ,  ne  devient  point  la  proid' 
des  favoris,  des  aigles  et  des  vautours;  si  les' 
âmes  ne  sont  point  vénales;  si  les  citoyens  ne 
croient  pas  que  l'argent  soit  le  prix  de  tout,  que* 
tout  peut  s'acheter ,  même  le  mérite ,  la  répu- 
tation et  la  vertu  ;  si  la  fortune  n'est  pas  l'unique 
idole  ;  si  l'état  ne  souiFre  pas  qu'à  toutes  les  grandes 
places ,  qu'à  toutes  les  dignités  de  la  cour ,  de  la  ma- 
gistrature 5  de  l'église  et  de  l'armée ,  soient  attachés 
dés  profits  énormes  qui  font  désirer  ces  places  ;  non 
pdiir  l'honneur  de  servir  la  patrie,  mais  pour  les  vils 
gains  qui  y  sont  attachés  :  alors  on  peut  espérer 
de  voir  fleutii?  avec  Pégalité  politique ,  la  mo4 


f4         Éxoee  historiq.ve. 

êiizdon ,  Tiamxeact  do  hmeuis  ,  k  piétt  fin. 
femelle  9  les  anrignff  ipcnas.  Aount  Tcxtième 
io^jJicé  il^iade  Faoïe  et  Taviltt ,  aotaar  Vwcm 
pSixc  V^gaaiéit  et  Félève  »  œ  semmiem  de  la 
dignité  de  rhomme  Teiinoblît  à  ses  propres  ycnz» 
n  Vimprcgnaz  d'une  force  et  d*iine  énergie  qoll 
ne  peut  d^lojrer  sons  la  verge  du  despotisme» 
1^  préparera  a  toutes  les  impressions  Honnêtes 
^u'on  voudra  lui  donner,  et  lui  rendra  (àcàk  la 
pi:an4ue  de  toutes  les  vernis  :  tels  sont  les  pce« 
ntiers  élémens  du  code  qu*a  tracé  Mablt. 

Ce  n'est  donc  point  dans  la  vaine  dminctîoii 
des  climats ,  ce  n'est  point  en  consultant  le  thtf- 
mométre ,  c'est  dans  la  nature  même  des  choses 
et  dans  le  cgeur  de  l'homme  qu'il  va  puiser  les 
principes  qui  doivent  servir  de  base  à  une  lé- 
gislation sage  et  éclairée.  Dans  tout  pays  »  dans 
tout  climat,  l'homme  qui  n'est  point  dorade» 
chérit  sa  conservation ,  a  le  désir  et  le  sentiment 
du  bonheur ,  aime  sa  liberté.  l*outes  les  lois 
qpi  lui  assureront  ces  biens  ,  qu'il  tient  des 
n^ains  de  la  nature  ,  lui  seront  chères  et  pré* 
ciç^$çs.  Que  ces  lois  soient  claires ,  précises ,  en 
petit  nombre  ,  et  sur-tout  qu'elles  soient  impar^ 
ti^es  >  car  il  ny  ^  que  celles-là  de  justes.  Si  le 
foiblc  y  trouvç  une  égide  et  un  refuge ,  si  le 
puissant  n'y  peut  dérober  sa  tète ,  si  sous  leur 
empire  m^  maison,  mon  champ»  ma  personne, 
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mon  honneur  et  ma  liberté  sont  sacrés,  je  ché*^ 
rirai  ce^  lois  protectrices  qui  m'assurent  tous  les 
biens  que  m'avoit  promis  la  nature. 

Mais  si  ces  lois  sont  vicieuses,  ou  leur  inter- 
prétation arbitraire;  si  elles  ^élèvent  au-dessus 
de  ma  tète  une  classe  d'oppresseurs,  et  lui  livrent 
toutes  les  autres  classes  de  la  société  :  si  elles, 
n'enchaînent  que  le  foible  et  l'infortuné  ,  et. 
prêtent  de  nouvelles  armes  au  plus  fort  ou  au 
plus  méchant  >  si  ces  lois  impuissantes  m'aban- 
donnent lâchement  au  moment  que  'fkn  réclame 
la  protection  ;  si  l'oppresseur,  loin  de  trouver 
en  elles  un  frein  et  un  juge ,  y  cherche  un 
asyle  et  l'impunité  j  et  qu'au  lieu  de  la  protéger,, 
elles  accablent  l'innocence:  comment  pourrois- 
je  aimer  ces  lois,  et  croire  que  la  patrie  qui  les 
a  adoptées,  soit  la  mère  commune  des  citoyens? 

Pour  intéresser  à  leur  conservation,  il  faut 
encore  qu'elles  soient  douces  et  humaines  i  il  faut, 
si  je  Pose  dire ,  planter  la  racine  des  lois  dans 
le  cœur  des  citoyens.  Mais  la  plupart  des  légis* 
lateurs  n'ont  su  qu'imprimer  la  terreur  j  ils  ont . 
oublié  que  les  lois  ne  sont  pas  seulement  ven- 
geresses des  crimes ,  mais  conservatrices  de  l'in- 
nocence et  de  la  vertu.  Ils  en  ont  fait  Tinstrumenf 
de  leurs  passions ,  de  leurs  vengeances  et  de 
leurs  caprices.  De-là  ces  lois  féroces ,  nées  dans 
des  Mèeles  d'ignorance  et  de  barbarie,  qui  ont 
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gouverné  si  long-temps  l'Europe  ;  de-là  les  cadhocs  i 
les  instructions fecrèces ,  la  torture,  rinquisittoil 
civile  et  religieuse ,  les  procédures  mystérieuses^ 
ce  langage  inintelligible  qui  a  fait  des  lois  .autant 
de  logogriphes,  les  amendes,  les  confiscations  $ 
tous  restes  d'un  siècle  barbare   dans  un  temps 
de  lumières,  et  qui  attendent  la  main  d'uo  U^ 
gislateur  humain  et  bienfaisant.  Il  semble  que^ 
ce  soit  le  bourreau   qui  ait  fait  Tanden  co(^ 
criminel  de  presque  tous  les  états  de  rEuropd. 
Si   ces  lois  ne  régnent  en  eflet  que  par  la 
crainte  et  la  terreur  s  si    elles   ont  totalement  ' 
négligé  d'intéresser  les  coeurs   et  l'ame  des   ci* 
toyens  ;  si  elles  n'ont  point  cherché  à  dévelop- 
per les  aâections  naturelles   et  les  qualités  so- 
ciales de  l'hojnme  ;   si  elles  n'ont  songé,  qu'à 
punir,  et  jamais  à  prévenir  le  crime,  jamais  à 
encourager  la  vertu  ;  si  ces  lois  ont  été  l'ou- 
vrage de  la  force  et  l'instrument  de  l'oppres- 
sion; si  la  juste  proportion  entre  les  délits  et 
les  peines  n'y  est  point  observée  ;    si  elles  ne 
pèsent    que  sur  le  foible ,   et  que  ce  soit  une 
prérogative  du  rang  et  de  la  naissance  de  pou- 
voir les  éluder;  si  elles  se  font  un  jeu  d'acca- 
bler l'innocence  et  d'efFrayer  la  vertu;  en6n>' 
si.  elles  ne  veulent  régner  que  par  des  châtimens 
SUT  des  esclaves  ,    et  non  par  l'amour  sur  de 
libres  citoyens  ;  ceux  qui  en  profitent  ou  qui  - 
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enr  abusent,  peuvent  fort  bien  les  aimer,  mais, 
jamais 'ceux  qui  en  sont  ou  qui  peuvent  en 
être:, les  victimes. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;,  et  vos  lois  fussent^ 
elles  aussi  sages  .que  celles  du  ■  sage.  Platon^ 
quel  bien  produiront-elles ,  si  le  li^lateur  n'a 
V-zit  de  mettre  les  lois  sous  la  sauvevgarde  des 
mœurs,  comme  il  a  mis  les  mœurs  sous  la 
sauve-garde  des  lois  ?  Si  elles  ne  sont  pas  ap- 
propriées  au  génie  ,  au  caractère ,  aux  besoins 
de  la  nation  à  laquelle  elles  sont  destinées ,  le 
torrent  des. mœurs  publiques  emportera  toutes 
les  digues  qu'on  voudra  lui  opposer  ;  Fédiôce 
unp  fois  ébranlé  s'écroulera  de  toutes  parts.  Il 
n'y  a  pas  un  peuple  corrompu  qui  n'nit  dans 
ses  archives  les  plus  belles  lois  du  monde;  il 
ne  leur  manque  rien  que  d'être  exécutées. 

Mais  comment  donner  des  mciurs  à  un  peu» 

pk?  En  commençant  par  lui  donner  une  patrie  ;- 

et  jamais  vous  ne  lui  donnerez  de  patrie  ,  s'il 

n'a  d'abord  une  bonne  constitution  politique  : 

car  ce  ne  sont  ni  les  murailles  d'une  cité,  ni  le 

sol  d'un  pays,  mais  un  bon  gouvernement  fondé 

sur  des  lois  >ustes  ,  qui  font  le  citoyen  et  la 

patrie.  Dans  toutes  les^  villes  d'Orient  il  n'est 

P»  un  seul  citoyen  ;  et  quand  ,  avant  la  bataille 

de  Salamine ,  les  Athéniens  se  sauvèrent  sur  îa 

nier,  ils  eniportoi^nt  avec  eux  leurs  lois  et  leur 


patrie,  qui  lui  (kisoit  de  leurs  vies  un  rempart 
plufii  fore  que  les  murailles  et  les  bataillons  ; 
elle  tra(ismetteie  »  des  pères  aux  enfàxis ,  cette 
ricjie.  succession  :'d&..  mœurs  et  detrertus^  elle 
allumoit  en  ces  âmes. tendres  ce  feu  sacré,  éteint 
depuis  si   longtemps  dans  la  plupart  des  états 
modernes.  Là, au  milieu  de  leurs  jpux,  se  re- 
tt^çoit  l'image  de  leurs  devoirs;  on  leur  appre- 
noit  la  justice,  la  tempérance^  l'âm&ur  du  tra- 
vail' et  les  règles  de  la  vertu ,  comme  ailleurs 
on  apprend  les  règles  de  la  grammaire  et  cclleB- 
de  réloquence.  Là,  leurs  oreilles  étoient  conti-- 
nueltement  frappées  de  la   louange  des  grands 
hommes  ,  et  leurs  yeux  ,   de    Péclat   de  leurs 
triomphes.  Les  spectacles ,  leurs  poèmes ,   leurs 
tableaux ,  leurs  fêtes ,  leurs  jeux ,  leurs  statues 
leur  rctraçoient  ces  saintes  et  immortelles  ima- 
ges; tout  retentissoit  de  ces  noms  révérés.  Ils 
recevoient,  pour  ainsi  dire,  par  tous  les  sens, 
l'amour  de  la  patrie  ,  des  lois  et  de  la  vertu. 
Les  trophées  décernés  aux  héros  tourmentoient' 
les  jeunes    citoyens  j  leur  faisoient  verser  des 
larmes  d'impatience  ;  leur  éducation  étoit  toute 
en  exemples  et  en  action ,   tandis  que  la  nôtre 
est  toute  en  préceptes  et  en  vain  babil. 

Il  ne  paroît  donc  pas  que  les  modernes  légis- 
lateurs ayent  senti  toute ,  l'influence  que  peut 
aivoir.  une .  éducation   uniforme  ,  qu'un  même 
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esprit  dirige  au  même  but  L-instruction  publi* 
que>  qui  ne  doit  être  que  Tapprentissage  àes 
devoirs  de  citoyen,  est  sans  doute  la  meilleure 
base  des  mœurs:  du  moins  a-t-on  su  mieux 
employer  un  ressort  peut-être  plus  puissant  en* 
core  pour  attacher  les  cœurs  et  les  âmes  aux 
lois  et  à  la  patrie. 

.  Ce  seroit  ici  le  lieu  d'examiner ,  avec  Ma-» 
BLY  ,  si  nos  législateurs  ont  connu. tout  le  pou- 
voir de  la  religion  sur  les  esprits ,  ou  s'ils  ont 
abusé  de.  ce. pouvoir  ;  jusqu^à  quel  point  il  Faut 
frapper  les  yeux  et  l'imagination,  de  la  multt^ 
tude:  ou  s'ils  ne  se  sont  point  égarés  sur  les 
moyens  ;  si ,  riches  d'une  morale  sublime  et  cé-i 
leste ,  ils  n'ont  point  perverti-  ce'  don  précieux ,  et 
abandonné  les  vertus  réelles  et  sociales  pour 
des  vertus  factices  et  de  convention  5  quel  se- 
roit  l'avantage  d'un  culte  national,. sa  liaison 
nécessaire  avec  les  institutions  politiques,  eu 
quelle  influence  il  auroit  sur  les  mœurs?  Je 
regrette  que  la  forme  et  la  destinatiçn  de'  cet 
écrit  ne  me  permettent  pas  d*approfondir  ces 
questions  intéressantes,  et  beaucoup  d'autres  en* 
core ,  qui  s'offrent  en  foule  sur  cette  matière*, 
Mais  je  m'arrête...  Il  suffit  sans* doute ,  et  même» 
il  est  -pjus^  sage  de  laisser  parler  les  faits. 

'  L'expérience^ouve  combien  ils  sont  rares-?- 
ces  législateurs  qui  ont  su  joindre  la  morale  à 
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la  po&tjqoe;  amlneii  pm  de  nadoos  ont  oomm 
fa  fiorce  des  insmodons  sociales  et  puUiqoesk 
Fresque  toutes  ont  ii%Kgé  les  preiiiières  rqrles 
de  la  nûson  »  toutes  se  soot  écanées  des  lois  dt 
la  imure  ;  leurs  codes  ,  pour  la  plupart ,  sont 
l'ouvrage  du  hasard*  ou  de  la  snperstinoo.  ^Des 
aveugles  ont  conduit  des  aveugles  >  les  passions  f 
les  caprices  »  les  préjugés  et  Tignonmce  sont  les 
l^islateurs  du  monde  (^)i>* 

Mais  quand  le  mal  est  au  comble,  quand  des 
obstacles  presque  invincibles  s^opposent  à  toute 
réforme,  comment  se  rapprocher. des  vues  de  la. 
nature?  comment  &ire  entendre  la  voix  de  la 
froide  raison  à  une  multitude  aveugle  et  pas* 
sionnée  ?  Peut-on  espérer  d'avoir  des  lois  justes 
et  impartiales ,  et  de  pouvoir  remonter  jusqu'aux 
bonnes  mœurs?  D  ne  faut, pas  se  le  dissimuler; 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  vices,  c'est  la 
forme  et  retendue  des  états ,  qui  s'opposent  à 
cette  régénération  salutaire.  G)mment  imprima: 
le  mouvement  et  la  vie  à  ces  masses  énormes» 
à  ces  machines  si  compliquées  des  gouvememens 
modernes?  Qui  ne  sent  le  malheur  attaché  aux 
grands  états ,  et  l'avantage  inestimable  des  pedts» 
où  toiJs  les  citoyens  sont  sous  l'œil  des  magistrats , 
et  les  magistrats  sous  l'œil  de  la  loi  ?  Les  grandes 

:  (*  )  Dt  Is  légiiUtion  ,  page  26%  de  la  seconde.partie. 


Éloge  HisTORîa^B.  €j 

républiques  mêmes  offrent  une  grande  résistance 
à  la  réforme.  Ou  les  intérêts  particuliers  y  sont 
suspendus  dans  une  balance  égale ,  et  alors  aucun 
n'a  une  voix  assez  prépondérante  pour  entraîner 
la  majorité  vers  le  bien  général  ;  ou  des  citoyens 
trop  puissans  maîtrisant  les  autres  ,  la  république 
flotte  entre  la  corruption  et  la  tyrannie,  jusqu'à 
ce  qu'un  seul,  triomphant  de  ses  rivaux,  s'élève 
sur  la  ruine  de  tous.  Quant  aux  états  despotiques, 
ils  ne  hissent  point  d'espérance  ;  les  âmes  y  sont 
tellement  engourdies ,  qu'elles  n'ont  pas  même 
k  désir  de  sortir  de  cette  léthargie ,  et  ils  ne 
peuvent  attendre  de  changement ,  que  de  grandes 
et  inespérées  révolutions.  Il  en  résulte  que ,  de 
toutes  les  formes  du  gouvernement ,  la  monarchie 
tempérée  est  peut-être  encore  celle  qui  offre  un' 
succès  plus  certain  au  législateur  qui  voudroit 
légénérer  sa  nation. 

"  Un  grand  homme  peut  naître  sur  le  trône 
d'une  monarchie  modérée  ('^)'*;  et  alors  quel 
avantage  le  pouvoir  légitime  dont  il  est  revêtu , 
jne  lui  donne  - 1  -  il  pas  pour  tenter  la  réforme , 
applanir  les  obstacles ,  et  marcher  à  grands  pas 
vers  la  félicité  publique  ?  S'il  a  su  inspirer  une 
grande  idée  de  ses  talens  et  une  entière  confiance 
dans  sa  justice  ,   il  n'a  qu'à  vouloir  ,  et  les 

■  il  ■  Il  II  II  — ^»^»^»*— — ^B— — — 

(*)De  II  législation,  seconde  partie,  page  4S. 


^4  ÉlOOI    HISTOftlQ^rC 

coecn  TOifroac  «Mkraiu  ik  taL  Afns 
tidcesire  jusqu'à  la  ndiïc  des  abiB,  il 
^une  exirtme  ptécamàon  ;  il  saon  mqici  i 
Faraince  l'opinion  publique,  rqaodre  à  pnopof 
Jet  luimeres  ,  nunier  les  pessicMis ,  atnqiier  ks 
préjugés  ;  il  consultera  Tespric  de  sou  âcde ,  k 
caumttre  de  son  peuple,  le  besoin  et  le  vota 
généraL  Toujours  une  nation  vive,  éclairée  et 
sensible  devance  les  vues  du  législateur,  loi 
annonce  le  voeu  de  tous ,  et  lui  trace  la  marche 
qu'il  doit  suivre.  Qu'il  écoute  cette  voix,  cC 
toutes  les  volontés  se  réuniront  dans  la  sienne. 
Il  faut  encore  que  ses  ooopérateurs  soient  digaei 
de  lui ,  qu'on  ne  puisse  jamais  soupçonner  dans 
leurs  projets  le  dessein  caché  de  voiler  des  abm 
et  d'alimenter  Taudace  des  déprédateurs  i  il  £Eiiit 
que  leurs  intentions  soient  pures  ;  et  sur-toat 
qu'on  puisse  croire  à  leur  probité.  Alors,  qae 
le  prince  agisse  de  concert  avec  la  nation  ;  quHl 
l'intéresse  à  ses  vues  d'ordre  et  d'économie; 
quHl  Tassocie  à  ses  projets  de  bienfaisance  ;  qu'il 
cjcpose  SCS  motifs  >  qu'il  prenne  le  ton  d'un  père 
au  milieu  de  ses  en&ns ,  ou  d'un  ami  qui  con- 
sulte son  ami  ;  qu'une  communication  inàme 
et  une  confiance  réciproque  s'établissent  entre 
les  peuples  et  le  souverain;  qu'on  s'apperçoive 
enfin  que  le  roi  et  la  nation  ne  sont  qu'un, 
qu'ils  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  :  alors 

il 
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il  embrasera  tous  les  cœurs  du  feu  sacré  an 
pacriorisme,  et  avec  ce  mobile  si  puissant  sur 
les  âmes  sensibles,  il  n'y  a  point  de  grandes 
et  belles  conceptions  en  politique  quHl  ne  puisse 
réaliser.  Mais  il  ne  laisseroit  point  sa  gloire 
impar&ite ,  il  ne  se  borneroit  pas  à  des  bienfaits 
passagers,  à  un  bonheur  qui  périroit  avec  lui. 
Les  bons  rois  meurent,  une  bonne  constitution 
reste.  Convaincu  que  Tautorité  n'est  jamais  mieuic 
afièrmie  que  lorsqu'elle  a  pour  base  les  lois,  et 
pour  rempart  le  cœur  des  citoyens,  il  seroîft 
assez  grand  pour  mettre  des  bornes  au  pouvoir 
arbitraire  :  s'il  ne  se  réservoit  que  le  droit  illi- 
mité d'être  juste  et  bon ,  ce  seroit  encore  un 
assez  bel  empire.  11  n'y  auroit  pas  de  monarque 
plus  absolu  sur  la  terre  :  par-là  il  éterniseroit  sa 
gloire  et  la  reconnoissance  de  son  peuple;  le 
bonheur  des  générations  futures  seroit  son  ou- 
vrage j  alors  il  mériteroit  en  effet  le  nom  de 
législateur  et  de  restaurateur  de  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  Mably,  s'abandonnant  aux 
illusions  d'une  ame  vertueuse ,  traçoit  les  élémens 
d'une  législation  plus  impartiale ,  plus  humaine, 
plus,  conforme  aux  besoins,  aux  droits,  au 
bonheur  et  à  la  destination  de  l'homme  ,  et 
cherchoit  à  nous  rapprocher  des  lois  éternelles 
de  la  nature.  Après  avoir  fait  voir  combien 
rhomme  s'est  éloigné  de  ces  vues  primitives  » 
Totm  A  E 
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il  lui  a  montré  du  moins  la  route  qui  pouvoît  Siisi 

encore  Vy  ramener;  mais,  il  faut  Tavouer,  Taur  ifl 

teur  a  senti  combien    d'obstacles  s'opposent  à  sk 

cette  heureuse  régénération  ;  il  a  prévu  que  ces    àiii 

vérités  seroient  traitées  de  chimère;  que  cette  aç: 

vieille  morale  n'étoit  plus  de  saison  :  il  a  connu  bF- 

son  siècle,  et  cependant  il  a  écrit;  et,  dût-oa  i^ 

appeler  aussi  son  livre  les  rêves  d'un  homme   iJ 

de  bien,  cette  considération  n'a  pu  lui  arracher  jc 

la  plume  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  lui  sacrifier  des   {£ 

vérités  qu'il  croyoit  utiles:  il  a  moins  pense  au.i 

jugement  qu'on  porteroit  de  son  ouvrage,  qu'au  % 

bien  qu'il  pourroit  produire ,  s'il  se  trouvoit  enfin  ^ 

des  hommes   d'état  capables  de  le  méditer ,  et  ^j 

dignes  de  l'entendre.  c 

Plusieurs    regardent   ce    livre    de    Mabl'ï    ^ 

comme  le  plus   profond  et  le   meilleur  de   ses   j 

ouvrages.   Le  public  a  semblé  donner  la  P^ 

rencc  aux  entretiens  de  Phocion  ;  les  connoiss 

balancent:  le  premier  nest  pas   auss^  ^^ 

peut-être,  les  principes  et  le  style  cw  ^^^   . 
1        '   ^         ;    1  ,  e   fccT^\cmetï 

plus  sévères;  la  lecture  non    e^t   pî^^     =*     .     ^ 

1^  Ane  AcvQ 

piquante  pour  toutes  sortes  c\?  ^^v^^VCS-»^  •, 

pas  avoir  un  succès  aussi  brL\V^.^,    tv^^^^  ^^      % 

en  a.Ml  un  plus  solide  cnczi.^;:^^     ^\,  Y 

Pour  goûter  ce  bel  ouvrag 

le  prix,  il  faut  déjà  de  ^.^^-^ 

point  un  aliment  propre  tl^,^^^. 


tt  légers  i  mm  s'il  tombe  encre  des  mains  déjà 
exercées,  s'il  est  lu  par  des  esprits  supérieurs ^ 
et  médité  dans  le  silence  des  passions  j  si  on 
tient  la  chaîne  des  grandes  vérités  morales  et 
politiques  qui  en  font  la  base  ',  si  on  veut  eti 
embrasser  l'ensemble  et  les  développemens,  je 
Jie  doute  pas  qu'on  ne  lui  donne  la  préférence^ 
Qpelle  foule  d'idées  ce  livre  feroit  germer  dans 
la  tète  d'un  prince  courageux  5  qu'animeroit  lo 
mshlt  désir  d'être  le  législateur  de  sa  nation  ! 
Combien  de  vérités  il  pourroit  y  puiser  !  Les 
Principes  des  Lois  seroient  son  guide  et  son 
flambeau* 

Chacun  de  nous  doit  être  à  soi  -  même  son 
propre  législateur  3  il  restoit  donc  à  Mably  , 
pour  embrasser  son  plan'  tout  entier,  de  faire 
en  faveur  des  individus  ce  qu'il  venoit  d'exécu- 
ter pour  la  grande  société  ,  de  tracer  les  prin-> 
cipes  qui  doivent  servir  de  base  à  nos  devoirs, 
et  de  mesure  à  nos  vertus  ,  de  redresser  les 
méprises  des  moralistes  vulgaires  ,  comme  il 
avoit  redressé  celles  des  politiques;  en  un  mot, 
lie  tracer  un  code  de  morale  privée  ,  comme 
il  yenoit  d'en  tracer  un  de  législation ,  qui  esc 
la  morale  publique. 

Nous  ne  pouvons  que  dire  un  mot  de  ce 
Aouvel  ouvrage.  Des  enthousiastes  et  des  illu- 
mnés,  ^yànt  totalement  négligé  d'approfondir 
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k  vooii  M  Tkvxasat  st  k  nsmce  âss 
anr^tt^nt  psTâu  k  marais-  assanr*  ts 
cvnfandu  Toràrf;  â;  nos  itroux  .  sr  sais  jn- 
texrs  fiin^  psrrâscdan  dôrnsn  ^i^ .  an  lasm  êc 
I»  refiKn'^,  zrvivEi  brisé  toajs  3»  Ibds  &  h 
vxiété-  Maïlt  osa  irnvsrs-T  css  crpons  nd 
ccFOîbdntty  çtaupremiffr  12132;  s*  rerratrrérantfcs 
Hxxiùith  tociiltt  qui  rcpproiifzt.  çiri  ifimrwirnr 
le^  humsâni  ;  il  les  classa  sjiîvzrr  les  inioiLimis 
et  le  vccu  de  b  xzsnxre ,  il  sssigni  Porâre  et  h 
prténrinence  des  vfrms ,  ninponancc  et  I2  < 
de  DOS  devoirs  ;  siiiranrqifils  sont  plus  00 
intimement  liés,  plus  eu  n:oins  nécessares  ao 
maintien  et  au  bonheur  de  h  société. 

Cette  hardiesse  ,  et  quelques  passages  qui 
i'éloignoient  des  opinions  vulgaires ,  ont  exdté 
des  réclamations:  cependanr nous  savons  que  le 
sacrifice  d'une  page  de  ce  livre ,  d^une  ligne 
même ,  d^une  seule  expression  peut  -  être  amoit 
désarmé  ses  censeurs.  Nous  ne  serons  pas  plus 
sévères:  en  faveur  des  esprits  timides,  qu'un 
sentiment  hardi,  énoncé  trop  crûment,  pour- 
roit  efEirouchcr ,  nous  sommes  prêts  à  déchirer 
cette  page  de  Mablt;  mais  après  ce  sacrifice, 
sMl  nous  est  permis  de  hasarder  notre  opiition 
particulière ,  nous  n'hésiterons  pas  à  mettrVles 
Principes  de  morale  à  la  tête  de  ses  meillelirs 
puvragci ,  et  peut-  être  le  premier  de  tous.C?e8t 
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du  moins  le  plus  rempli  de  vraies  beautés ,  de 
leqons  de  morale  et  de  philosophie  les  plus  su- 
blimes,  des  vérités  pratiques  qui  nous  sont  plus 
immédiatement  utiles ,  enfin  de  maximes  analo-» 
guesi  a,  notre  nature,  à  nos  besoins  ,  et  les  plus* 
propres  à  nous  conduire  au  bonheur  par  le  che- 
min, dç  ia^  raison  et  de  la  vertu. 

C  est^a  regret  que  nous  supprimons  cette  partie 
de  son  élogêVmaisla  vie  de  Mably  est  si 
pleine/,  et' ses  ouvrages  présentent  des  vérités 
si  importantes,  que  nous  pouvons  à  peine  les 
indiquer.  Nous  n'avons,  rïén  dit  de  ses  douces, 
adressés  h  uiie  secte  q^ui  nous  a  un  instant  me* 
naces  de  renaître  de  ses  cendres}  noiis  n'avons 
pas  le  temps  de  parler  d'un  nianuscrit  sur  les 
droits  et  les  devoirs  du  citoyen,  où  respirent 
la  liberté  la  plus  courageuse  et  la  philosophie 
la  plus  éclairée  ,  ni  d'autres  écrits  qui  n'ont  point 
encore  vu  le  jour;  nous  ne  voulons  pas  d'ail- 
leurs prévenir  le  jugement  des  lecteurs.  Ce  n'est 
point  de  nous,  mais  du  public  et  de  la  posté- 
rité, que  de  tels  écrits  doivent  recevoir  leur 
sanction.  Nous  nous  contenterons  d'arrêter  un 
instant  nos  regards  sur  le  livre  de  Mably, 
non  le  plus  célèbre,  mais  celui  qui  a  fait  le  plus 
de  bruit ,  en  raison  de  ce  que  l'amour-propre  de 
quelques  écrivains  y  étoit  plus  intéressé  :  nous  par- 
lons de  son  traité  sur  la  manière  d'écrire  l'histoire. 

'  z  $    •■ 
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Cet  ouvrage  est  le  fruit  de  ses  observations 
fur  un  art  dont  il  a  fait  toute  sa  vie  son  étude, 
n  n^est  pas  étonnam  qu*un  homme  si  pro« 
Ibnd,  nourri  des  grandes  vérités  du  droit  nam-' 
tel  •  des  principes  de  la  politique  et  des  le^ns 
de  la  morale»  admirateur  passionné  dés  àndehs» 
n'ait  pas  été  satisfait  de  la  manière  dont  la  plu- 
part des  modernes  ont  écrit  Thistoiré.  lî  les  a 
jugés  avec  sévérité,  disons  même,  quelquefott 
avec  dureté;  il  n'a  pas  traité  sans  doute  avep 
3ssez  d'égards  Thomme  universel ,  le  poete-histo- 
rien ,  idole  d'une  partie  de  lit  nation  i  mais  qu'im- 
portent»  après  tout,  ses^  jUgemens  purement 
littéraires  ?  Ses  préceptes  n'en  sont  pas  moins 
excellens;  toute  la  partie  didactique  de  son  ou* 
vrage  est  pleine  de  raison  et  de  sageisse;  ses 
ennemis  mêmes  y  ont  trouvé  des  vues  neuves 
et  lumineuses;  c'est,  si  j'ose  le  dire,  la  poeti^ 
que  de  l'histoire. 

Mabl Y  çxige  des  çohhoissances  préliminaires , 
qui  sont  en  effet  indispensable^  à  ceux  qui .  se 
destinent  à  ce  genre  d^écrire.  Si  l'historien  tfa 
pas  des  idées  justes  de  la  dignité  de  rhorame , 
du  droit  naturel ,  de  l'ordre  et  de  la  fin  des  so« 
çiétê$,  des  principes  constitutifs  des  états,  des 
vraies  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence 
4es  nations  ;  s'il  n'a  des  règles  sûres  de  morale 
pour  dppréci^  k^  bommes  et  k$  actions»  il 
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louera  ce  qu'il  faut  blâmer ,  et  blâmera  ce  qu'il 
faut  louer  5  on  le  verra  errer  au  hasard  ;  il  s'éga- 
irera  sans  cesse  :  il  se  laissera  entraîner  au  cà^ 
price*  des  hommes  et  des  événemensj  et,  sans 
ancre  et  sans  boussole,  au  milieu  de  cet  océan 
des  passions  humaines  ,  cette  mer  ne  sera  Eu 
ineuse  que  par  ses  naufrages. 

Quel  n'est  pas  au  contraire  l'avantage  d'un 
écrivain ,  qui  avant  de  prendre  la  plume ,  a  long- 
temps médité  sur  son  arc  ?  Lorsqu'il  en  a  sépa- 
rément étudié  toutes  les  parties.,  qu'il  Ta  consi- 
déré sous  toutes  les  faces ,  qu'il  s'est  pénétré 
des  grands  principes ,  qu'il  s'est  fait  des  bases 
certaines  et  invariables,  et  qu'il  a  nourri  Son 
>esprit  et  sa  pensée  de  toutes  les  connoissaiïces 
préliminaires  ;  alors  îl  s'élance  avec  confiandc 
dans  la  carrière:  fiJelle  au  plan  qu'il  s'est  tracé,* 
il  dispose  son  action  y  il  en  tient  tous  les  fils 
dans  sa  main,  il  les  dcmële  sans  peine  et  sans 
efibrts;  devant  lui  se  déroule  sans  confusion 
cette  longue  série  de  siècles  et  de  révolutions. 
Il  domine  son  sujet  »  et  dirige  les  événemens  ^ 
au  lieu  d'être  emporté  par  l'abondance  et  la 
complication  des  matières.  De -là  nait  cette  dé- 
inarchè  libre  et  rapide ,  que  rien  n'embarrasse , 
ce  beau  développement ,  cq  hicîdus  ordo ,  qui  est 
la  majesté  de  l'histoire.  De  cette  plénitude  de 
connoissances ,  de  cet  amas  dé  lumières  naissent 

E4     ■ 
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Cet  ouvrage  est  le  fruit  de  ses  ôbservationf 
isur  un  art  dont  il  a  fait  toute  sa  vie  son  étude. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu*un  homme  si  pro« 
ibnd ,  nourri  des  grandes  vérités  du  droit  natu-' 
rel  »  des  principes  de  la  politique  et  des  leqoni 
de  la  nîorale,  admirateur  passionné  dés  anciehs» 
n'aie  pas  été  satisfait  de  la  manière  dont  la  plu- 
part des  modernes  ont  écrit  rhistoire.  Il  les  a 
juges  avec  sévérité,  disons  même,  quelquefois 
avec  duretés  il  n'a  pas  traité  sans  doute  avec 
assez  d'égards  l'homme  universel ,  le  poete-histo- 
rien ,  idole  d'une  partie  de  U  nation  i  mais  qu'im- 
portent» après  tout,  ses  jugcmens  purement 
littéraires  ?  Ses  préceptes  n'en  sont  pas  moins 
excellens;  toute  la  partie  didactique  de  son  ou- 
vrage est  pleine  de  raison  et  de  sagesse;  ses 
ennemis  mêmes  y  ont  trouvé  des  vues  neuves 
et  lumineuses i  c'est,  si  j'ose  le  dire,  la  poeti^ 
que  de  rhistoire. 

Mably  exige  des  çonnoissances  préliminaires  » 
qui  sont  en  eifet  indispensables  à  ceux  qui  se 
destinent  à  ce  genre  d'écrire.  Si  l'historien  n*a 
pas  des  idées  justes  de  la  dignité  de  l'homme» 
du  droit  naturel ,  de  l'ordre  et  de  la  fin  des  so- 
ç\çtc$,  des  principes  constitutifs  des  états,  des 
vraies  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence 
des  nations  y  s'il  n'a  des  règles  sûres  de  morale 
pour  apprécier  les  hommes  et  les  actions»  il 
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je  lis  dans  leurs  pensées,  je  pénètre  dans  les 
replis  les  plus  caches  ae  leur  ame*  Je  ressens 
toùr-à-toiic  ramitïê,  la  haine,  la  pitié i  la  ter- 
reur, la  vengeance 'et  famour.  Un  grand  inté- 
rêt me  remue  5  mon  coeur  n'est  point  froid ,  il 
est  plein,  et  l'ennui  n'y  peut  pénétrer.  S'il  né 
suffisoit  que  d'entasser  des Taits,  d'accumuler 
des.  événemens  et  des  dat^,  de  faire  un  tableau 
sans  proportion;  sans  couleur  et  sans  vie;  rien 
sans  doute  né  ^eroît  si  fecilè  que  de  réussir. 
Mais  dans  ,ce  grand  drame  de  l'histoire,  de 
transporter  sous  nos  yeux ,' d'animer  ces  grands 
personnages  qui  ont  fait  le  destin  de?.nations,  de 
conserver  la' vérité  des  caractères ,  et  cette  unité 
id'intérêt,  charmes  secrets  de  tous  lés  bons  ouvra- 
ges et  de  tous  les  bons  espritisf ,'  de  faire  de  l'histoire 
une  scène  instrqcti ve  pour  tous  lés  états ,  iiiie  leçon 
perpétuelle  de  morale  et  de  pHilosopHie  pour  tous 
les  hommes  >  l'expérience  ne  prouve  que  trop  com- 
bien cet  art  exige  d'études  et  de talens,' combien 
il  est  rare  et  difficile  d'être  Un  grand  peintre  des 
passions.  La  France  a  ses  Sophocle  et  ses  E'urî^ 
pide  ;  elle  a  ses  Platon  ,  ses  Pline  et  ses  De- 
mosthènes  ;  nous  a\'ons  plus  qu^ Aristophane  et 
que  Térence  ;  mais  a-t-elle  un  Tacite?  a-t-ellô 
son  Tite-Live  ?   a-t-elle  son  Plutarqrie? 

Tous  les  préceptes,  je  le  sais,'  qui  tiennent 
à  l'art  d'écrire,  sont  insyffisans.  Dans. tous  les 
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arts  il  y  a,  pour  ainsi  dire>  la  partie  méca- 
nique qu'on  peut  enseigner ,  qu'on  est  à  peu  près 
sûr  d'apprendre  avec  un,  peu  d'aptitude  et  beau* 
coup  de  patience.  AÏais  11  est  une  partie  rebelle 
à  tous  les  préceptes ,  contre  laquelle  toutes  les 
leqons  des  maîtres  et  ropiniâtreté  des  élèves  vien- 
dront échouer.  Eh!  qui  me  donnera  ce  feu  cé- 
leste ,  ce  souffle  créateur  qui  inspire  les  chej^- 
d'œuvres,  le  génie?  voilà  ce  que  l'art  n'ensei- 
gnera jamais;  et  quand  Je  ne  sais  quel  d'Aubi- 
gnac  traçoit  laborieusement  les  règles  de  la  tra- 
gédie, Corneille  avbît  déjà  créé  et  lé  Cid  et 
Cinna;  et  Polieucte  et  les  Horaces:  les  poëme^ 
immortels  d'Mpmère  ont  précédé  toutes  les  rè- 
gles du  poëme.  épique  ;  et  il  en  est  de  même 
de  tous  les  gèâres  qui  ont  besoin  des  éaianâtions 
du|[énie.  Quàiîd  il  a  expliqué  les  règles  maté- 
rielles de  son  art ,  4.ue  doit  donc  faire  un  maîr 
çrcj  et  que  doit  n  il  dire  à  ses  élèvis? 

Consultez  votre  talent ,  lisez  Jes  grands  mo- 
4èl.es;  portçntlils  le.  troublé  dans  votre  ame? 
leuj:  gloire  vous  touche-t-elle  ?  versez- vous  des 
larmes  d'admiration  à  leurs  récits  ,  calculez- vous 
Jes  années  qui  Vous  restent  encore  pour  la  gloi- 
re? portez- vous  un  cœur  sensible?  Si  la  vertu 
vous  enflamme;  si  l'injustice  vous  soulève j  si 
Caton,  déchirant  ses  entrailles,  vous  imprime 
autant  de  respect  que  le  crime  heureux  vous  iii- 
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tt  vous  irrite  :  alors  saisissez  vos  crayons  5- 
it  votis  aussi  vous  étés  peintre  ;  burinez  en  traits^ 
ineffaçables  Tiamé  d'un  Tibère,  d'un  Bôrgiaj 
iiévouez*les  à  l'ekecrattôn  de  la  postérité  la  plus 
reculée;  qu^^n  sortant  de  dessous  Vos  pinceaux, 
icuir  image  fasse  frémir  et  re<5uler  d'horreur; 
4ù'elle  soit  abhonrée;*  que  leur  nom  devienne 
oaé'injure  ;  qtf il  serve  d'épouvantail  aux  tyrans.' 
j&is  si  ia  fortune  vous  présente  quelques-uns 
ié  èbi' êtres  qui  sont  réterriel  honneur  de  l'hu^. 
iiiànké,  peigftcz-les  de  ces^ couleurs  qui  font  ché- 
rnr,  qui  font  adorer  la  vertu;  faitesJes  respirei 
dans  vos  peintures  ;  offrezJes  à  la  vénération  de 
l'univers  ;  dites  qu^ls  étoient  hommes  ;  mais 
tfaffoiblissez  pas  ces  traits  de  caractère ,  de  bon- 
té, de  justice  et  de  bién&isance,  qui  les  reiident 
adorables  ;  offrez>moi  des  modèles  ,  et  qu'en 
peignant  Aristide  dans  Texil ,  Socrate  buvant  la 
ciguë,  Phocion  dans  les  fers»  Henri  IV  assas- 
iiné*  un  grand  homme  proscrit;  j'envie  leur 
â)it ,  leurs  fers,  leurs  souâianceset  leur  mort; 
qtie  leurs  saintes  images  me  transportent,  qu'elles 
élèvent  mon  ame,  et  me  donnent  le  courage  dé  , 
professer  comme  eux  la  vertu  et  la  vérité  aux 
dépens  de  mon  repos  i  de  mon  bon^hbur ,  et  même 
de  itia  vie. 

En'  un  mot  ,^  que  votre  histoire  ne  cesse  ja- 
mm  d'être  uixc  école  de  morale  m  action.  Quand 
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les  Ipis  sont. oubliées,. quand  les  mœurs  se  cor- 
rompent, rjiistqrien  réveille  encore  dans  jcs. 
çc^urs  les  idées  de  justice ,  ^t  de  vertu  ;  il  pèse, 
^^s  la  balance,  les  actions,  des  hommes  et  les 
^utçs  dqs  pçqpl^sî  il  fait  pâlir^Je  crime  .sur,  le 
trône;  il  flétrit  un  despote,  malgré  ses  gar^ea 
ft. ses. soldats;  il. -exerce  une.sortcde  magistra- 
ture ;  il  cite  i  son .  tribu^ia}  les  hQmmes  de  tous 
les  âges  et  de.  tous  les  p^ys.»..et  le  jugertient 
qu'il  va  prorionçer,sefa  Tar^èt  djela  j)ostérit9  çt 
la  leçon  de.  ses  contemporains.  Si  ses  concitoyens 
§ont  amollis  par  le  luxe  et  les  richesses  ,,s'il^ 
se  précipitent  au-devant  du  joug,,  s'ils  courent 
^à  la  corriiption  ;  alors  il  saisit  ses  crayons,  il 
écrit  rhistoire  d'une  nation  libre  et  vertueuse; 
il  trace  les  mœurs  des  Germains^ 

Mais  où  prendra-t.il  ses  couleurs  ?  Dans  la. 
sensibilité ,  de  son  cœur  et  -  l'élévation  de  son 
ame.  Respectez  partout  les  mœurs  ^  faites  aimcir 
la  vertu,  haïr  le  crime,  dptÇrSter,  l'opprpssioh 5 
vengez  les  droits  de  rhooiroer,  e;^  ne  plaisantez 
point  sur.  lç$^ maux  de  l'humanité;  c'est  à  peu- 
près  à  quoi  se.  réduit  la  poétique  de  l'histoirç. 
Ypilà  ce, qu'a  dit,  ceVqu'a  répété  l'abbé  de  Ma- 
31- Y;  et  au Jiéu, d'être  frappé  de  la  sagesse  dp 
ses  leçpris ,  on  a  fermé  les  yeux  à  cette  foulp 
d.ebqautés,  pour  ne  voir  que  qu&îques  n^li- 
gences,  et  relever  quelques  jugemens  littéraires! 
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On  ne  lui  pardonna  pas  de  ne  s^ëtre  point  affilié 
à  là  secte  dominante;  on  lui  en  fit  un  crime* 
Mâbly  ^rit  le  parti  que  la  vertu  outragée  doit 
prendre  s  il  dédaigna  les  critiques  »  et  garda  le 
silence. 

Tandis  que  l'esprit  de  secte ,  toujours  into- 
lérant ,  exerçoit  ses  vengeances ,  un  nouvel  hom- 
mage venoit  le  consoler  de  cette  légère  disgrâce  : 
il  étoit  consulté  par  Tun  des  sages  envoyés  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

C'est  un  grand  et  beau  spectacle ,  de  voir  la 
liberté  planter  son  étendart  dans  le  nouveau 
monde  ,  et  y  appeler  tous  ceux  qui  seroien^ 
opprimés  dans  l'ancien.  Des  philosophes  ont  été 
les  législateurs  des  nouvelles  républiques,  et  les 
Brutus  de  l'Amérique  en  étoient  aussi  les  Solon. 
11  a  enfin  été  permis,  en  traçant  ces  lois  consti- 
tutives, d'écouter  la  voix  de  la  sagesse  et  de 
la  raison ,  et  les  droits  sacrés  de  l'homme.  Elles 
n'ont  point  été  formées  au  hasard ,  comme  près*» 
qu^  toutes  les  constitutions  modernes  s  et  les 
lumières  qui,  depuis  un  siècle,  ont  éclairé  nos 
erreurs  et  nos  fautes ,  n'ont'  point  été  perdues 
pour  l'Amérique.  On  a  enfin  connu  les  vrais 
fohdemens  de'la  société,  qui  posent  sur  le  libre 
consentement  des  peuples.  Si  en  eâfet  ces  répu- 
bliques ont  adopté  les  principes  les  plus  con- 
formes aux  vues  de lajiature  3  si,  en  proscrivant 
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les  rangs  et  les  distinctions  héréditaires  ^  elles 
ont  pris  pour  base  de  leur  code  Tégalite  y  si  on 
y  montre  partout  un  respect  religieux  pour  les 
droits  et  la  dignité  de  l'homme  ;  si  la  tolérance 
y  a  établi  son  bienfaisant  empire,  grâces  en 
soient  rendues  aux  écrivains  et  aux  sages  qui 
ont  éclairé  l'univers!  ce  n'çst  pas  le  moindre 
service  qu'aient  rendu  aux  hommes  les  lettres 
et  la  philosophie. 

MAfiLY  mèloit  ses  applaudissemens  à  ceux  de 
l'Europe  ;  il  admiroit  dans  les  législateucr  èf 
xiouiveau  Monde ,  des  vues  pksiie9  de  sagesses 
jl  étoit  pénétré  de  vétrération  pour  ces  hommes 
célèbres.  Il  étoit  surtout  frappé  de.  cette  profonde 
connoissance  des  droits  de  la  nature,  qu'ils  avoient 
développée  dans  leurs  lois,  et  de  l'habileté  avec 
laquelle  ils  avoient  lié  toutes  les  parties  de  la 
confédération  Américaine.  Mais  en  leur  donnant 
de  justes  éloges,  il  a  porté  ses  regards  plus  loin; 
il  a  proposé  ses  doutes;  il  a  manifesté  ses  craintes 
pour  l'avenir  s  il  a  tout  examiné  avec  la  sévérité 
d'un  homme  que  les  succès  ne  peuvent  éblouir, 
dont  rien  ne  peut  corrompre  le  jugement,  ni 
fléchir  l'austérité.  Incapable  de  trahir  la  vérité» 
et  pressé  de  la  dire ,  il  l'a  dite  courageusement  9 
et  avec  la  franchise  que  l'on  doit  à  un  peuple 
libre.  Il  applique  donc  ses  principes  aux  consti- 
tutions des  EtatSi^Unis»  il  pose  panout  les  monm 
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pQur  base  aux  lois;  c'est  sur  cette  échelle  qu'il 
mesure  la  durée  et  la  prospérité  des  Empires. 
Or  il  a  trouvé  chez  eux  des  germes  de  corruption  ; 
il  les  croit  déjà  trop  vieux;  il  craint,  pour  T  Amé- 
rique; les  richesses,  le  luxe  et  les  vices  d'Europe. 
Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  faveur  du 
luxe  et  du  commerce  ;  qu'où  ne  doit  pas  appliquer 
à  de  grandes  républiques  ,.  et  dans  un  siècle 
d'opulence  ,  des  principes  sévères  qui  ne  con- 
viennent, dit-on,  qu'à  des  siècles  grossiers,  à 
des  mœurs  simples  et  à  de  petits  états.  II  est 
certain  que  si  l'on  met  la  richesse  avant  la  liberté, 
et  Ter  avant  les  mœurs,  on  trouvera  sa  politique 
désespérante ,  et  ses  principes  trop  austères.  Mais 
il  n'a  point  cru  devoir  s'en  écarter:  il  n'a  point 
deux  politiques  et  deux  maniètes  de  voin  11  a 
jugé  les  lois  constitutives  de  l'Amérique,  comme 
il  a  jugé  celles  de  Sparte  ,  de  Rome  &  d'Athènes: 
$a  politique  ne  varie  pas  plus  que  sa  morale; 
l'une  et  l'autre  sont  fondées  sur  une  base  éter- 
nelle.  Si  l'on  vouloit  s'abandonner  au  torrent 
des  opinions,  il  étoit  inutile  de  le  consulter; 
et  le  iuxe ,  et  les  richesses ,  et  le  pouvoir  de 
Por  trouveront  assez;  d'apologistes  ,   sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  joindre  la  voix  austère  de  Phocioa 
ou  d'Aristide.    Au   reste ,  plût  à  Dieu  qu'il  se 
fût  trompé  dans  ses  conjectures  !  Puissions-nous 
voir  long-temps  l'égalité ,  la  concorde  et  la  paix 
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régner  avec  les  mœurs  dans  ces  heureux  climats; 
et  puisse ,  dans  tous  les  temps ,  l'Amérique  offirîr 
un  asile  à  la  liberté,  lorsqu'elle  ^era  bannie  du 
reste  de  la  terre  !  A  la  lecture  des  Observations 
de  Mably  ,  le  mittistre  célèbre  auquel  elles  sont 
adressées  (*)  s'écria:  "  ce  Livre  fera  un  jour  la 
gloire  ou  la  honte  des  Américains  ". 

C'est  un  sujet  digne  de  remarque ,  que  le  nom 
d'un  simple  et  modeste  citoyen  se  trouve  lié  à 
tous  les  >états  qui  aspirent  encore  à  la  liberté, 
ou  qui  craignent  de  la  perdre.  Berne  avoit  adopté 
ses  maximes  ;  la  Pologne  lui  avoit  demandé  des 
lois  5  la  Corse  avoit  réclamé  ses  lumières  j  Genève 
en  avoit  requ  des  conseils  capables  de  la  garantir 
de  l'oppression  ;  et  les  sages  de  l'Amérique  avoient 
sollicité  son  suffrage  :  tant  est  puissant  l'empire 
et  le  charme  des  talens  unis  à  la  vertu  !  MablT 
a  pleinement  joui  de  ce  double  triomphe.  ^ 

Nous  avons  tâché  de  suivre  l'histoire  de  ses 
pensées ,  de  voir  comment  elles  se  sont  liées 
dans  son  esprit  et  dans  son  imagination,  comment 
il  les  a  développées  dans  ses  ouvrages ,  et  par 
quelle  chaîne  de  principes  ses  écrits  ont  mérité 
de  devenir  le  Code  des  états  libres.  Mais  en- 
traînés par  l'abondance  des  matières  et  l'impor- 
tance des  objets  ,  nous  n'avons  pas  eu  le  temps 

(  *  )  M.  John  Adams ,  successeur  4e  M.  Francklin. 

de 
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Aé  nous  arrêter  sur  la  forme  et  le  mérite  littéraire 
de  chacun  de  ces  écrits.  On  n'a  pas  cru  devoir 
insister  sur  ce  mérite  ;  oti  a  préféré  d'en  extraire 
Ja    substance;   En  général  les  compositions  dt 
Mably  sont  sérieuses  et  même  sévères;  son 
style  est  austère  et  grave  j  comme  les  sujetis  qu'il 
a  traités  :  on  n'y  trouve  ni  cette  recherche  d'esprit  j 
ni  cette  enluminure^  ni  ces  défauts  brillans  qui 
ciaractérisent  les  productions  du  jour  >  c'est  utt 
Spartiate  qui  écrit  dans  Athènes.  Ses  écrits  n'in* 
téressent  ni    la  frivolité  j  ni   les  passions  5    ils 
parlent  plus  à  la  raison  qu'aux  sens  :  il  fai/t  déjà 
Taloit  quelque   chose  pour  s'y  plaire  5  il  faut 
avoir  l'ame   calme  et  pure  pour  en  goûter   le 
cKacnie.    Us   ne  seront  recherchés   ni   par  les 
esprits  frivoles ,  ni  par  les  courtisans  ^  ni  par 
les  hommes  à  la  mode,  ni  par  cette  foule  dé 
lecteurs  oisifs,  qui  ne  cherchent  qu'à  se  débar- 
rasser du  poids  du  temps;  mais  ils  seront  lus 
avec  fruit  par  les  bons  esprits /par  les  patriotes^^ 
par  les  gens  de  bien  ;  ils  seront  médités  pat  les 
sages  et  par  les  hommeis  d'état ,  et  petit>ètrè  ils 
tomberont  entre  les  mains  *d'urt  prince  épris  de 
la  vraie  gloire,*  qui  voudroit  être  le  re&tautateur 
des  mœurs  &  le  réformateur  de  ses  états.  Qpels 
ftuit^  heureux  ne  peuvent-ils  pas  produire,^  si 
la  semence  qu'a  jetée  le  philosophe,  tombe  ehfîfi 
<fens  une  terre  neuve  et  féconde;  et  quelle  gloire* 
Tome  L  F 
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pour  lui  d'avoir  ainsi  préparé  le  bcmbeiir  Jes 
générations  â  venir! 

Cest  ainsi  que ,  pendant  quarante  ans,  Mablt 
n^a  cessé  de  travailler  pour  son  siècle ,  et  de 
cerner  pour  Ja  postérité:  sa  vie  est  pleine,  et 
sa  carrière  honorablement  remplie.  U  n'a  jamais 
varié ,  on  ne  Ta  pmnt  vu  flottant  dans  ses  opinions  : 
toujours  d'accord  avec  lui-même,  rien  ne  Ta  pu 
iàire  départir  de  Taustérité  de  sa  morale,  et  de 
la  sévérité  de  ses  principes  ;  ils  tenoient  a  son 
caractère  (4). 

Ce  caractère  étoic  fièrement  prononcé,  et 
riiomme,  chez  lui,  n'of&oit  point  de  scandaleux 
contraste  avec  l'écrivain -,  il  étoit  dans  sa  con- 
duite tel  qu'il  s'étoit  montré  dans  ses  écrits  > 
et  tout  ce  qu'il  a  voit  tracé  de  préceptes  en  mo- 
rale ,  il  le  mettoit  en  action. 

11  a  fui  les  honneurs ,  la  fortune ,  les  places^ 
les  distinctions ,  avec  autant  de  soin  que  les 
autre*  les  recherchent  :  la  modération  de  lime 
étoit  son  trésor;  il  pouvoit  l'augmenter,  sans 
nuirq  au»  droits  et  aux  prétentions  de  qui  que 
ce  fût,  il  ne  rencontroit  personne  sur  sa  route, 
et  son  bonheur  ne  coûtoit  rien  à  celui  des  autres. 
U  n-affectoit  point  de  se  montrer  sur  la  scène v 
il  ne  cherchoit  nullement  à  se  répandre.  Solitaire 
au  miheu  de  Paris,  son  nom  çtoit  très-connu  * 
et  $a  personne  l'était  très-peu.  Il  dédaignoit  les^ 
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[lies ,  les  preneurs ,  autant  qu'il  redoutoit  les 
J>rotecteurs  ;  il  ne  pouvoit  se  plier  au  manège 
de  l'intrigue  ;  il  n'avoit  point  la  souplesse  né- 
cessaire pour  se  faire  des  partisans  et  des  pro- 
sélytes. Il  repoussoir,  et  même  avec  humeur, 
ce  commerce  d'éloges  dont  l'amour -propre  est 
si  facilement  la  dupe.  Nous  savons  qu'il  se  mit 
un  jour  véritablement  en  colère  contre  Un  homme 
qui  le  comparoit  à  Platon  ,  et  qui ,  pour  prix  de 
sa  complaisance ,  attendoit  peut-être  que  Platoii 
le. comparât  à  Socrate. 

Mettant  la  liberté  au  rang  ées  biens,  il  voulue 
être  pauvre  pour  pouvoit  être  libre;  c'est  à  cd 
prix  qu'il  acheta  le*  droit  de  dire  la  vérité* 
Comment,  en  effet,  avoir  le  courage  de  la  pro-» 
fesser  j  lorsqu'on  est  dans  la  dépendance  de  lu 
fortune  ,  et  que  ses  chaînes  nous  atteignent  dd 
toutes  parts  5  quand  on  a  tant  à  craindre ,  tant 
d'abus  à  caresser  j  de  protecteurs  à  ménager , 
tant  de  choses  à  perdre  ?  Si  Mably  nous  parla 
^ouveilt  de  mœurs  et  de  modération ,  ce  n'est 
point,  comme  Sénèque^  en  nageant  dans  Topu- 
lence  et  les  délices  :  il  vécut  jusqu'à  soixante? 
ans  avec  un  revenu  au  dessous  du  médiocre/ 
et  il  en  aVoit  de  reste  pour  feire  du  bieri. 

II  retraçoit  la  simplicité  des  mœurs  antiqûeéj 
ftiaî$  sous  ces  dehors  simples  et  modestes  i  Û 
*voit  une  ame  grande    et  fîère  ;    il   conserva* 
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toujours  la  dignité  d'homme  de  lettres:  ornGbc 
le  vit  jamais  prostituer  sa  plume ,  ni  à  la  faveur, 
ni  à  l'esprit  de  parti.  Il  ne  s'abaissa  point ,  pour 
plaire  à  la  multitude  >  à  prendre  le  goût  à  la 
niQde,  le  ton  du  jour,  à  caresser  les  opinions 
dominantes  j  il  préféra  des  vérités  sévères  à  des 
choses  agréables.  Il  ne  prit  jamais  la  plume  que 
dans  l'espoir  d'être  utile.  Il  dédaigna  les  louanges 
bannales  et  les  lecteurs  vulgaires  :  il  n'écrivit  que 
pour  les  honnêtes  gens ,  les  âmes  pures  et  élevées. 
Il  osa  être  sérieux ,  grave  et  solide  dans  un  siècle 
frivole  j  il  parla  de  mœurs  et  de  vertu  dans  un 
siècle  corrompu.  Il  étoit,  dans  sa  conversation 
comme  dans  ses  écrits ,  simpl^,  sans  .  apprêt , 
mais  ferme  et  vrai  5  et  il  poussa  quelquefois- la 
franchise  jusques  à  la  rudesse.  On  lui  reprochoit 
une  dureté  qui  u^étoit  que  l'indignation  d'une 
ame  vertueuse.  Il  ne  manquoit  aucune  occasio/i 
de  venger  le  mérite  modeste  et  la  vertu ,  des 
sarcasmes  et  des  mépris,  de  l'orgueil  et  de  la 
cottise.  Un  grand ,  parlant  un  jour  devant  lui 
d'un  homme  d'un  mérite  très -distingué,  mais 
qui  avoit  le  tore  de  n'être  ni  riche  ni  d'une 
haïute  n^s^nce,  dit^  avec  dédain:  qu'il  l'avoit 
tiré  deu  son  grenier.  Mably  ne  craignit  pas 
d'élever  la  voix:  *' Monsieur  le  comte,  diç.il,<:e 
sont  les  gei^s  de.  mérite  qui  logent  dans  dea 
greaiets,  et  les  sots.,.,  habitent  dans  dejhôtels /V 
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IJ  mé  semble  qu'il  est  aussi  une  règle  pour 
mesurer  les  âmes:  nos  goûts,  notre  inclination v 
nos  caractères  nous  portent  vers  les  objets  qui 
nous  sont  analogues  :   vers  tel  homme  plutôt 
que  vers  tel  autre,  parce  quesoname  repond  à  la 
nôtre:  des  éloges  involontaires ,  des  expression» 
échappées  nous  décèlent.    L'homme  que  Jean- 
Jaques  a  le  plus  louer  c'est  Fénelon.  Celui  qui 
obtijit'  -  tous'  les  hommages  de  M  A  B  L  Y  ,  c^est 
Catonvet  le  gouvernement  qù*il  loua  le*  phis-, 
xfest  Lacédémone.  Aussi  comme  une  femme  d*un 
mérite  rare  lui  applaudissoit  sur  ce  qu'il  montroit 
du  caractère  :  —  Du    caractère  ,   madame ,  on' 
n'en  peut  avoir  dans  certains  pays,  mais  si  }'é- 
tois  né  à  Sparte,  je  sens  que  j'aurois  été  quel- 
que chose; 
•  (7e^  ce-  caractère   indomptable  ,   cet  amour- 
pour  la  liberté  et  l'indépendance  ,  qui  lui  fau 
soient  chérir'  sa  médiocrité.  Il  ne  vôuloit  pren- 
dre  d*engag^ement  d'aucune  espèce ,  ni  avec  la 
fortune;  ni  avec  les  préjugée,  ni  avec  les  corps. 
Il  redoutoit  toutes  sortes  de  chaînes:  il  ne  fut 
d'aucuire  secte,  d'aucun  parti,  d'aucune  cabale. 
L'amour-propre  des  autres  n'étoit  point  intéressé 
à  vanter  son  mérite.  Nort  -seulement  il  ne  fit 
Jûmais'  de  démarches  pour  entrer  dans  aucun 
corps- littéraire,  mais  il  s'opposa  à  toutes  celles 
que  ses  amis  auroient  pu  faire  pour  lui.  Quand 
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4M  lai  ft'jXiSocz  d^  Z^djoszrz  i^^is  .|ar!<pa 
KKiézt  fstzTJTu,  yrr ,  il  rs^crs'iiti  :  ^  j^'Kiis  déjà 
tTiois  gpaidi  fTKièsé  àacz  f  â  bcea.  ds  U  peine 

]:e  %0aUÀz  prssire  vecg^^e&ssK  de  pesscr  en 
tiMc  pocw  cocanîe  soa  o»âcfs. 

li   ne    £[it  ioac  cTaocoiie  acaiiciie.  Toiitts 
k>  £ms  qu'il  y  atroû  des  piacfs  va:aaces,  le 
poUic  se  pjûsoc  a  !e   designer.   La  mali^aîté 
dir  quelquefois  de  certains  écrivains:  pourquoi 
UMn^ils  de  Viatdémic  ?  Pent-êcre  rorgueil  de 
Majilt  écoit  *  il  secrètemenr  flaaé  de  ce  qfi'pU; 
demandant:  ^  pourquoi  n esr.-  il  pas  de  l'açadé*. 
jnfe?99  La  réponse   ^r  sans   douce   la  mémo 
qu'on  a  faite  a  Toccasion  d'autres  homosies  da 
lettres ,  également  nommés  par  la  voi^  ^bli«. 
que  :  ^  il  ne  s  e&t  pas  présenté.  „  Je  sais  qiiVne 
compagnie   célèbre  se   seroit  empressée  do  le 
recevoir  dans  son    sein  ,  et  que  toutes  se  se- 
rotent  honorées  de  Tadopter,  s'il  avoir  ffi}(  les 
premières  avances.  Me  seroit-jl  permis,  a  ce  sUr 
jet,  de  hasarder  une  réflexion?  Si  l'on^fiiii;  ua 
juste  reproche  aux  princes  de  ne- pas  aUerau^ 
devant  du  mérite ,  ne  seroit-on  pas  en  drpit  et 
avec  plus. de  justice  encore,  de  faire  le  ttèaie 
reproche   à  des  corps  littéraires^  et  qui  sont^ 
esienticlcm^nt  fondés  sur  le  mérite  personnel? 
Pourquoi  faire  dépendra  Thonneur  de-Içu|  ^o^ 
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tîon  de  la  nécessité  de  le  solliciter ,  et  pourquoi 
forcer  un  savant  timide  et  modeste  à  venir  vous" 
dire  :  "je  vaux  mieirx  que  tous  mes  concur-' 
rens  ,  et  vous    me    devez  la  préférence  ?  ^  l^ 
nous  semblé  qu'il  seroit  glorieux  à  une  compa- 
gnie  littéraire  de  donner  l'honorable  exemplc-^ 
d'aller  au  -  devant  du  savoir  modeste  et  de  la 
vertu  qui  se  cachent.  Au  reste,-  c'est  une  ques* 
tion    que  je    soumets  à  l'académie  même ,  qui 
m'honore  de  son  attention.  Je  lui  présente  mes* 
doutes  :  je   me  confie  à  Kntcgrité  de  mes  ju- 
ges. Jamais  les  souverains   ne  se  sont  montrés 
plus  grands ,  que  lorsque  ,  dans  les  causes  dou* 
teuses  entt'eux  et  leurs  sujets  ,  ils  n'ont  point 
hésite  à  prononcer  ^contre  leurs  propres  intérêts. 
(^loiqU'il  en  soit,  pourroit-on  blâmer  Mably 
d'avttîr  ^Jonservé  son  caractère ,  ces  traits  primi- 
tifs que  la  nature  avoit  gravés  dans  son   ame  , 
de  ne  «%re  point  abandonné  à  cette  fecilité  de 
mœurs* ,  qui  prend  toutes  les  formes  et  toutes 
les  empreintes ,  sans  en  garder  aucune  ?  En  cori-- 
venant  njême  qu'il  a  peut-être  quelquefois  porté' 
trop   loih  cette   roidéur   et    cette   austérité   de 
mœur«  et  dé  principes,  n'est- elle  pas  préféra- 
ble à-cette  nullité  qui  n'offre  que  des  masques 
et  des  surfaces  ?  IsPavons-nous  pas  assez  d'amoc' 
dégradées   et   jettées   dans"  le   même    moule? 
Avotts-Anous  peur  de  manquer  d'écrivains  qui 


j  $oient*aux  gages  de  iios  prissions?  Craignofls«» 
nous  que  le$  maximes  d'un  sage  et  l'^xeniplQ 
d'un  seul  homme  ne  deviennent    contagieux? 
3Eh  !  s'y  a  gourmande  nos  vices  ^  avona-noui» 
bonne  grâce,  de  nous  en  plaindre  ?  Ceçtes  si 
jamais  il  fut  permis  de  rappeler  les  grands  et 
éternels  principes  de  la  sag«?sse  et  de^  la  moçale  » 
c'est  dans   un  siècle  où  ils  sont  si  scandaieuse^ 
ment    méconnus  5  dans  un  temps   où  Vi^térèç 
personnel,  la  soif  de  l'or  ,   les  délires,  du.  luxe, 
l'oubJi    de  toute  vertu ,  réfroaiteriç  des  mœur$ 
ont  perverti  toutes  les  nocionç  naturelles  i  où  le 
yif  égoJisnie  a  frappé,  de  stérilité  touç  les;  senti, 
mens  honnêtes ,  a  dénaturé  toutes  les  qualités 
sociales  »  desséché  tqus  les  copurs ,  et  s^u  rendre 
ridicules  jusqu'aux  noms  de  vertu  et.diÇ.p^ltçiPi 
dans  un  sièclâ  où  il  a  falliA  inventer  dpsr^f99(s^ 
nouveaux  pour  peindre  une  perversité  nouvelle.  A 
cette  vue,  comment  en  eiFet  se  défendre  d'uq 
mouvement   d'indignation  5  et  pourrait  ;  çn,.  ne 
p^s  pardonner  un  peu  d'humeur,  à  un  homniQ 
nourri  de  principes  sévçrqs,  habitué  ^  féâ^çliiit 
SMV  les   causes  qui  amènent  la  décad^noç   d^s 
états  i  à  un  sage  qui  ,  regardant  le  lux§,,  Içii 
richesses,  les  arts ,  1^  mollesse >  la.pe^^e  desî 
mœurs  comm^  les  avant -couleurs  de  Isi  çhi^t^ 
des  empires ,  auroit  voulu  nous  ret£î^iir  sm:  1q 
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Ce  vœu  n'est  -  il  pas  le  produit  d'une  probité 
rigide  et  d'un  grand  caractère?  Si  c'est  un  tort, 
q'eçt  le  tort  de  Caton  et  celui  de  la  vertu. 

^Mais  cet  homme  qui  s'élevoit  si  courageuse^ 
ment  contre  les  abus  corrupteurs ,  que  les  vices 
publies   irritoient  ,  qui    s'indignoit    contre  les 
prévarications  dont  tout  un  peuple  est  victime, 
et  qui  cachoit  rarement  son  indignation,  étoit 
indulgent  pour  les  fautes  qui  n'altèrent  point 
Tordre  généeai;  ih  étoic  presque  indiiFérent  aux 
injustices  qui  n'a  voient  que  lui  pour  objet.   Il 
étoit  bon  ,   humain  ,  généreux: ,  compatissant  ; 
mais  où  il  déployoit  sa  sensibilité,  c'est  dans 
le  commerce  intime  de  l'amitié;  il  en  connut 
tout  le  prix:  c'est  un  plaisir  réservé  aux*  âmes 
pures  î  elles  seules  en  éprouvent  toutes  les  jouis- 
sances, délicieuses ,  elles  seuk^  en  savent  goûter- 
tout  le    charme;  Mably,  incapable  de  se  plieu 
auic  convenances  d'une  société  qui  laisse  le  cœur 
vide ,  lui   qui   fuyoic  le  joug  des  liaisons  sans 
intimité ,  aimoit  à  s'abandonner  aux  doux  épan- 
çhemens  de  l'amitié  ;  il  en  remplissoit  affectueuse- 
ment tous  les  devoirs.  Il  aimoit  à  se  réfugier 
dans  son  sein  ;   mais  il  étoit  d'autant  plus  se* 
vàre  dans  le  choix  de  ses  amis  :   il  connoissoift 
trop  tout  ce ,  qu'exige  ce  titre  sacré ,  pour  en 
JMïiais  prodiguer  le  ;nom  et  les  démonstrations  ; 
ily  çher<;hoit  l'entière   confiauce:,, la  liberté, 
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l^acoord  des  amcs ,  et  la  douce  égalité ,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  parfaite  amitié.  U  y 
cherchoit  plus  encore  les  quaiites  du  cœur  que 
celles  de  TespriL  Heureux  ceux  qui  lui  ont  ins- 
piré ce  sentiment!  Leur  seul  titre  d'amis  d'an 
homme  de  bien  est  aujourd'hui  pour  eux  un 
éjoge.  Aussi,  quand  il  a  été  enkvé  aux  lettres, 
à  la  vertu ,  à  Tamitié ,  ont-ils  amèrement  pleuré 
sa  perte.  Sa  gloire  leur  en  est  devenue  plis 
chère  9  leurs  sentimens  et  leurs  regrets  Tont 
suivi  bien  au-delà  du  tombeau  (  f  ). 

Peut  -  être  eux  seuls  étoient  dignes  de  nous 
révéler  ces  vertus  sociales  et  domestiques ,  qui 
ne.  se  développent  que  dans  Tintimité  ;  de  nous 
retracer  cette  probité  journalière  qui  s*étend  sur 
toutes  les  actions  et  sur  tous  les  instans  de  la 
vies  ce  caractère  que  rien  ne  pouvoit  ébranler, 
inaccessible  à  la  crainte  comme  aux  espérances, 
cette  ame  stoïquc'  et  pure  qui  ne  gauchit  ja- 
mais dans  le  sentier  de  la  vertu.  Us  nous  au- 
roient  fait  sentir  le  rapport  intime  de  sa  morale 
avec  ses  actions ,  de  ses  maximes  avec  sa  con« 
duite ,  de  ses  vertus  avec  ses  écrits  ,  et  jusqu'à 
q{iel  point  ses  ouvrages  ont  pris  la  teinte  de 
son  caractère.  Dans  leurs  peintures  vives  et 
fidclles  auroient  respiré  tous  ses  traits  :  le  lan- 
gage de  l'amitié  a  je  ne  sais  quoi  de  touchant 
et  d'affectueux  quLentraine  et  persuade  ^  on  nc^ 
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peut  résister  à.  ses  doux  accetus*.  «Sans  doute 
réloge  de  leur  amj^y  auroit  g^gtid;  mais  cet. 
éloge  appartenoit  à  tous  les  gens  de  bien  :  ç^QSt 
une  dette  nationale  qu'il  falloit  acquitter,  ua 
tribut  public  q^M'il  falloit  payer  à  un  ami  de 
Tordre  et  des  moeurs* 

O  toi ,  qui  as  si  bien  mérité  de  la  patrie  » 
philosophe  aus$i   vertueux  qu'éclair«  !  .s'il  es^ 
vrai   qiU6  tu  n'as  eu  d'autre  passion  que  ceik} 
d'être  utilp,  d'ai^tre  motif  que.  U  noble  orgueil 
de  &ire  le  bien  ^t  de  nous  arrachei:  à  nos  vjL^ 
ces  s  si  tes  travaux ,  tous  les  instans  de   ta  vie 
ont  été  consacrés  à  l'instruction ,  au  bonheur 
et  à  l'utilité  de  tes  semblables  >  si  tu  n*as  cessé 
d'opposer  ,  presque  seul ,  ton  inflexible  sévérité 
au  torrent  des  mœucs  publiques,  et  dç  nous 
rappeller  aux  antiques  vertus*  aux  grandes  vé- 
rités morales   et  politiques  qui  font  la  félicité 
des  hommes  et  la  splçndeur  des  états  ;  si  tous 
tes  écrits  respirent  les    leçons  dç  la  sagesse , 
l'amour  des  lois ,  la   haine  du  despotisme  ;  si 
tu  n'as  cessé  de  plaider  courageusement  la  cause 
des  peuples  ,^   des   foibles   et    des   infortunés , 
contre  les  puissans ,  les  riches  et  les  oppresseurs , 
en  un  mot ,  s'il   est  vrai  que  tu  te  sois  mon^ 
tré,  dans  tous  les  temps  et  partout,  l'organe 
de  la  vérité,  l'apôtre  des  mœurs,  le  défenseur 
de  la  liberté,  le  vengeur  des  droits  et  de  la  di- 
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gnité  de^  l'homme  5  sans  doute  tu  méritois  on 
hommage  public  dans  ta  patrie  ,  l'estime  de 
TEiirope  et  la  reconnoissance  de  l'humanité 
entière  ! 

Heureux  celui  qui ,  chargé  de  ce  dépôt  sa« 
cré ,  s'acquittera  dignement  d'un  si  noble  em- 
ploi ,  et  dont  l'écrit ,  interprète  fidelle  des  scn- 
timens  particuliers  et  du  yœu  général ,  pourra 
inériter  également  le  suffrage  de  ses  amis  qui 
le  pleurent»  des  sages  qui  l'apprécient,  et  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  chérissent  sa  mémoire! 


C'u^ 
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Note  V"'  Page  4  de  l'Éloge. 

Naissance  et  jeunesse  de  tAhhéMkHL^t. 

(i)  JLi'ABBé  DE  Mâblt  naquit  à  Crenobîe  le  14 
Mars  1709  ,  d'une  famille  honorable.  II  avoit  pour  frère 
Vabbé  de  Condillac  :  ses  neveux,  fils  de  M.  de  Mâblt  « 
grand  prévôt  de  Lyon,  ont  eu  l'honneur  d'avoir  quel- 
que temps  Jean  -  Jacciuês  pour  instituteur;  c'est  pour 
l'un  d'eux  que  Rousseau  fit  le  petit  écrit  qui  a  pour 
titre:  Projet  .pour  l'éduCatîon  du  jeune  Sainte -Marie; 
c'est  peut-être  a  ce  premier  essai  que  nous  aVons  dû 
l'Emile. 

Le  jeune  Maêlt  fit  sôs  humanités  à  Lyon  chez  les 
jésuites ,  école  célèbre ,  d'où  sont  sortis  tant  d'illus- 
tres disciples ,  et  dont  peut-être  on  sent  trop  aujourd'^hui 
le  vide. 

Sa  famille  étoit  alliée  des  Tencin.  Une  dame  qui  a  reri- 
au  ce  nom  célèbrelréunissoit  alors  chez  elle  l'élite  deà 
gens  de  lettres;  outre  ses  dîners  de  beaux  esprits,  elle 
^voit des diçers  politiques;  Montesquieu  en  étoit;  Ma- 
^l.Y  y  fut  admis.  Il  venoît  de  donner  le  parallèle  des  Ro- 
mains et  de^Pfanqoîs  ,  dont  on  dïsoîtdu  bien.  Madame 
"^  Tencin ,  eotendant  le  jeune  Abbé  parler  des  affaires 
publiques ,  et  «aisoniver  avec  beaucoup  de  sagacité  sur  les 
«vénemens  politiques ,  jugea  que  c'éjoit  Thomme  qu'il 
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fûkk  a  son  lirére,  qm  coauneiM^  à  entier  en  Eiirecf 
et  (fans  la  carrière  do  ministère. 

Le  cardinal ,  occopé  jusqu'alors  des  affaires  d^^se , 
étoic  fort  peo  iostroit  des  intérêts  de  FEarope.  C*cs^ 
pour  rinstraction  particulière  de  ce  ministère ,  pott< 
rendoarîncr,  que  le  jeune  abbé  fit  l'Abrégé  des  traites 
depuis  la  paix  de  '^'estphalie  jusqu'à   nos  jours;     oe 
travail  perfectionné  depuis,  a  produit  le  Droit  put>liG 
de  l'Europe. 

Le  cardinal    sentoit  sa  foiblesse  dans  le  conseil  '• 
pour  le  tirer  d'embarras,  Fabbé   de  Mably  lui  p^t"- 
iuada  de  demander  an  roi  la  permission  de  donner  s^^ 
Mfis  par  écrit  :  c'étoît  Mably  qui  préparoît  ses  raap* 
ports  et  faisoit  ses  mémoires.   II   avoit  souvent  co*''* 
munîcatîon  des  instructions  et  des  dépêches  des  a**** 
bassadeurs.  Ce  fut  lui  qui ,  en  1743 ,  négoa>  secrétie-» 
ment  à  Paris  avec  le  ministre  du   roi   de  Prusse,     ^* 
dressa  le  traité  que  Voltaire  alla  porter  à  ce  prînoc 
Frédéric,  qui  ne  Fignoroit  pas,  conçut  dès-lbrs  VBtiè 
grande  estime  pour  Fabbé  de  Mably  :  c'est  une  sin- 
gularité bien  digne  de  remarque,  que  deux  homm^^ 
de  lettres  ,  sans  caractère  public,  fussent  chargés  de 
cette  né{^ociation  importante,   qui  alloît    changer  1^ 
face  de  l'Europe. 

On  détermina  Louis  XV  à  se  mettre  à  la  tête  d& 
ses  troupes.  Le  conseil  vouloit  établir  les  armées  sur 
le  Rhin  ;  c'étoit  le  sentiment  de  Noailles  et  de  Tencîn: 
Mably  soutint  qu'il  falloit  faire  la  campagne  dans  lés 
Pays-Bas  ;  il  se  trouva  que  le  roi  de  Prusse  demanda 
^  même  chose.  Mably  eut  la  gloire  de  s'être  rencon- 
tré avec  le  monarque  :  il  avoit  jugé  juste. 

Ce  fut  encore  lui  qui  dressa  les  "mémoires  qui  d'e- 
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toîcnt  servir  de  base  aox  négociations  da  congrès 
ooTcrt  à  Breda  au  mois  d'Avril  1746:  ces  divers  tra- 
vaox  décidèrent  sa  vocation  pour  la  politique. 

Mais  peo  de  temps  après  il  se  brouilla  avec  le  car« 
dîna! ,  pour  une  querelle  qu'ils  eurent  à  Toccasion  d*un 
nariage  Protestant  que  Tencin  vouloic  casser.  Il  disoHl 
qirtl  vooloît  agir  en  cardinal,  en  évêque,  en  prêtre. 
Mablt  lui  soutenoit  qu'il  devoit  agir  en  homme 
(fcuL  Le  cardinal  ajouta  qu'il  se  déshonoreroit  s'il 
soifoitsoo  avis;  Tabbé ,  indigné,  le  quitta  brusque* 
fient,  et  ne  le  revit  plus.» 

Pour  complaire  à  sa  famille,  l'abbé  de  Mablt  ctoit 
tntrcde  bonne  heure  dans  les  ordres;  mais  il  s'en 
tint  au  soBS-diaconat  ^  et  on  ne  put  jamais  l'engager 
plos  avant.  Il  ne  vouloît  point  se  mettre ,  par  son 
eût,  en  contradiction  avec  ses  principes.  En  quittant 
fc cardinal,  il  sacrifia  sa  fortune  à  sa  liberté;  il  s'adonna 
*«»tentier'à  rctude,   «^  vécut  dans  la  retraite. 

Note    11^'    ^^^^  ^  ^^  ^'^*''^^' 
Son  arr^our  jyour  les  anciens. 

kture  d  'i  sa  voit  presque  par  cœur  Platon, 

^''^did''''!^'^^^^^         .    Plutarque,  et  les  ouvrage^ 

Il  fij      ^^^^  ^^  3^ixiirateur  passionné;  et  vérr- 

^^^fffjç    ^^^jowrs   i^^         ^t    encore   et  seront  toujours 

^^^^^k^^^^  anci^^^   ^^^eront  les  législateurs  du  goût, 

*^^/)>  ^^*  ;  Us  s<^^^  ^   r-ttB  ->  ^^^^  ^°'^*  y  ^""^  ^^^  ^^'^ 

^eç/.Neet  d^  ^^    T^s  ^^'  '' ''"^-  ^'^'""^^  ^^  ^''°^ 
^"'/^'^Ç^    ^  ^^n^  l^jdispensable  pour  Icslîttéra;. 

Sas     '^^''^ 
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teors  qaé  pour  les  Ârcîstes«  Ils  ooos  ont  donné  éH 
modèles  que  noos  n'avons   pas   encore  sorpassés  :  ib 
écoienc  plus  près  de  la  nature  ;  et  c'est  sans  contredit 
une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  institutions  des 
peuples  modernes  «  que  d*avoir   établi  dans  leur  sem 
tine  société  d'hommes  choisis,  qui  fussent,  en  quelque 
sorte ,  les  dépositaires  des  beautés  et   des  trésors  des 
anciens^   dont  la   principale  occupation  fut  de  nous 
conserver  et  de  nous  transmettre  les  lumières  qui  brillent 
dans  leurs  écrits.,  comme  le  feu  sacré  de  Vesu:  et 
sont  les  prêtres  du  temple;  ils  veillent  sans  cesse  à 
ce  que  ce   sacté  foyer  ne  s'éteigne  ou   ne  s'évapore 
dans  un  siècle  fiitile  ou  chez  un  peuple  frivole. .  C'est 
k  cette  école  des  anciens ,  et  surtout  dans  l'histoire  et 
les  écrits  des  peuples  libres,  que  Ton  puise  avec  leur 
génie ,  des  le<;ons  de  morale  ,    de   grandeur  d'ame  « 
d'amour  de  la  patrie,  des  lois  et  de  la  liberté;  ceux 
qui  ne  voyent  que  du  grec    et  du   latin  dans  cette 
étude,  s'abusent  étrangement:  tant  qu'on  pourra  puiser 
i  cette  source  pure,  l'ignorance   et  la   servitude   ne 
s'empareront  pas    tout.à*&it  de   l'univers;  il    y  aura 
toujours  de  l'espoir.  C'est  là  que  s'est  formé  Mablt  } 
et  il  a  peut- être  encore  plus  cherché  dans  ces  saintes 
émanations  les  traces   de  leurs  vertus   que  le  feu  de 
leur  génie. 

On  loi  a  reproché  d'avoir  outré  cette  admiration 
pour  les  anciens  ;  mais  s'il  Ta  poussée  trop  loin ,  ce 
dont  ori*  peut  douter ,  s'il  est  vrai  que  cet  amour  do 
l'antiquité  l'ait  rendu  quelquefois  trop  sévère  envers 
ses  contemporains  ,  il  faut  avouer  aussi  que  l'engoué- 
ment  du  publid  pour  certaines  nouveautés,  l'oubli  deê 
bons  principes^  le  torrent  qui  nous  précipite  dans  un 

^ont 
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-fltét  et  dans  des  mœurs  dépravées ,  dcot  noci  ne  poti* 
vons  prévoir  le  terme  «  ne  justifient  que  trop  pent^» 
•es  craintes  et  ses  alarmes. 

Note  nr.  relative  aux  Pages  8  et  80  de  TÉIoge. 

Jihtm.  :fks  quvrages  de  F  abbé  dt  Mably  par  ordre 
chronologique. 

L*abbé  de  Mably  n^est  pas  encore  assez  cohnu* 
KbesifeWohs  d'abord  formé  le  projet  de  donner  l'arifc» 
lyie' i^isonfnée  de  cous  ses  ouvrages:  peut-icfe'seroit. 
il  t^irësible  et  intéressant  de  lire  dans  une  cqjataine  de 
pâgtt  rcîKtraît  dé  vingt  volumes  :  ce  travail  est  à-peu- 
pfès  fiftf ;  mais  il  auroit  pu  paraître  prématuré  avant 
w  JQ'ijemènt  de  l'académie ',  et  il  ne  doit  appartenir 
4^  celui  que  son  sufFrage'bh  aura  déclaré  le  pliis 
digne  Nxnis  nous  contenterons  de  donner  icrunenotide 
dwMioIdgî^ue  de  ces  ouvrages. 

J*.  Parallèle  des  Romains  et  des  François. 

Deux  volumes  ia-12 ,'  1740. 

(  Pftge'  kf'de  l'Eloge.  )  Le  public  accueillit  l'où- 
vnige,  et  encouragea  le  jeune* aateuf.  Un  critique  sé- 
vère trouvoit  ce  livre  noblement  écrit,  et,  en  plu« 
^'eofl;  endroits ,  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  génie. 
{Observations  sur  les  éccics  modernes;  année -1740.  ) 
Va  autre  disoit  :  Je  ne  sais  si  Sparte  et  Athènes  ont 
to  quelque  citoyen  plus  éclairé  que  l'abbé  de  Mablt 
sur  leurs  .  intérêts.  <  Mercure  d'Octobre  1740,  pag. 
2210.2217.) 

L'auteur  fut  plus  sévère  que  le  public.  Il  trouva  le 
liv^c  joajuyais »  et  il  1^  di^:/^  Pour  moi,  quand  je  vin$ 
Tome  L  G 
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i  rtroir  moa  OQwragc  de  suig  firoid ,  je  tioo^  qB*it 
I^nqai  m^wvmt  para  trés-jodicieiix ,  o'étoit  en  aocaéi 
£icon  ratfOfuiaUe  :  nul  ordre,  mille  lôison  dans  ks 
idécf ,  des  cbjecs  présentés  sons  an  faux  joor  ;  oi 
liiXMÀtsst  pas  là  les  seuls  dévots  oà  m'a? oit  bài  ton 
lier  b  flttoîe  do  parallèle, -etc.  „  (  Avertissement  dr 
Obsenracions  snr  les  Romains.  ) 

liest  rare  de  trouver  une  contradiction  ^  de.  O^etti 
satore  entre  nn  antenr  et  ses  critiques:  an  re^^^^on 
^aveonoUe  et  coorageox  annonqoic  dès -lors  nn.iaii 
de  la  vérité,  un  homme  droit  let  austère,. qt  ^èoS^im 
la  ^conscience  do  talent  qui  se  sent  en  état  de  o^îeai 
£Ure.  ^  Ao  Ben  de  corriger  mon  Parallèle  incQrrigi^ci, 
•ajopte-Uil,  fen  fis  deux  ouvrages  séparés  et.^alMi^ 
jDcnt  nouveaux.  ,,  Ce  j^ntles  observations  sur  \^%p^ 
snaÎDS  et  les  observations  sur  l'histoire  de  Fxaocc^^.. 
BIably  étoit  tellement  hputeuf  do  8^9cè^  .desep 
livre,  qu'un  jour,  le  trouvant  chez  M.  le  comte  d'a- 
mont, il  s'en  saisit  malgré  ceux  qui  étoient  présent, 
et  le  mit  en  pièces.  . . 

%^.  Droit  public  de  TEurçpej  fortflc  sur  les.XraUésj 
depuis  Id paix  dc^JFestphaUe^.en  ifi4%^'jusyj^^ 
nos  jours.  .,  .  ,   ,-,, .  ,      ,^.'^ 

(La  premi^  éditton  est'^  1748  en  $•  volulabs ,  la  sectioik 
de  '17Ç4  en  3  vol.  ;  ist  meillenoe  est  celle  de  €coèv9.  igt^ 
ausfi  en  3  volojnet.)  ' ,  ..   ..j 

'    (  Page  g  de  rEfoçc.  )'te  droîf -public  dePEutope 
parut  la  même  année- quèfPesprît  des  lois.  "    *-•'  • 

Cette  science  du  droit  public,  jusqu^alors  hénéHit 
'de  difficultés,  parut  claire,  méthodique  et  fàfette  sèus 
la  plume  de  Fauteur.  Lt  succès  n'en  fut  pas  ik»l»$eii]^ 
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Ce  Hvrc,  écrit  pour  des  hommes  d'état,  et  même  pour 
de  simples  citoyens,  s'ils  savent  penser  (*) ,  est  dan« 
toas  les  cabinets  do  TEurope  ,  depuis  la  cour  de  Pq« 
tersbourg  jusqu'à  la  république  de  Luoques.  On  l'en* 
teigne  publiquement  dans  les  universités  d'Angleterre* 
n  est  traduit  dans  toutes  les  langues ,  et  il  plaqa  Tau* 
(eut  au  fang  des  premiers   publicistes  de 'l'Europe. 

Ce  n'est  pas  $ans  éprouver  d'obstacles  qu'il  enrichît 
la  France  de  cet. ouvrage,  nécessaire:  quand  MAQtt 
yooljBt  If.  faire  .imprimer ,  l'homme  eh  place  à-cjui  il 
l^dfessa^-l0*re<;utfort  mal,  ee  lui  die:  Qui  êtes*vou», 
II.. fabb^  ^  pOMt .écrire  sur  les.  intérétt  de  l'Europe? 
^^r^O,!^;  qitnistic  ou  ambassadeur  ?  Il  auroit  pu  faîro 
la  mtme^rcponse  que  Rousseau  fit  à  ceux  qui  demah« 
doient  s'il  étoit  prince  ou  législateur,  pour  écrire  sur 
^P<>lfe!qu|e,  TTT-.:"  Si  j'étols.  prince  pu  législateur , 
je  ne  peifdjQiis  pas  ipon  temps  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  ', 
je  le  hxjçà^  «..ou  je. me  tairais,  ,9<  Contrat  Social,  pag.  i,) 
.  La  .permissipn  cfimprimer.  lui  fut  donc  durement  rê« 
{osée;  l'abbé  de  Mâblt  contint  son  imagination  >  et 
te  .retira  ian$  rien  dire.  Il  fil;  iocprimer  son  livr:e  _Cih^% 
rétj^nger,  maïs  il  .fallut  toute  la  iprotection  d'un  autre 
J^mtït  moins  timide  (t)>, pour  .empêcher  qu'on  tfça 
Wrsic  les  exempluirçs.  .  •  .       • 

L'fisprit  des  lois^et  quelques  autres  livres  qui  kono. 
ijnt  la  langûçiet;  U  nation,  ont  été  arrêtés  par  le9 
Qiêmes  obstacles ,  qu'ils  n'éprouyeroient  certainement 
pas  aujourd'hui,  soqs  un  miiv«çre  ami  des  Jettfes,  quj 

r~  I      .1.        ,.._   ru    .      1  L_   ■     j  -•     .1  I     -  •-•      -■■■•■       ■  ■  »    I     .      I  ■  ■• 

(*)  V,  Pféfiace  du  Droit  publia,.* 
Xt7  MT  à'ArgepsQU. 
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loin   de   les  redouter  ,  semble  solliciter  les  lumièroi 
des  esprits  supérieurs. 

}^  Observations  sur  les  Gréa. 

Un  volume,  Genève,  1749. 

,  .  .  . .  Rerum  cognoscere  causas,  Virgile, 

(P  âge  16  de  TEloge.  )  Dans  une  épître  dédîcatot. 
te  à  un  ami ,  et  il  n'en  fie  jamais  d'autres ,  l'aucenr 
donne  lui-même  ses  motifs.  ^^  Je  cherehe  les  causes 
de  la  prospérité  et  de  la  décadence  de  la'  Grèce. 
Lliistoire,  envisagée  sous  ce  point  de  v&c^  devient 
une  école  de  philosophie;  on  y  aj^rend  à  x^nnoitie 
les  hommes;  on  y  enrichit,  on  y  étend  sat  raison,  en 
mettant  à  profit  la  sagesse  et  les  erreurs  des -'slèclet 
passés.  55  •....> 

Ç'étoit  faire  pour  les  Grecs  ce  qu\nT  grând-hoflimc 
venoit  d'exécuter  pour  les  Romains.  Aus^  dit-on  Alors 
de  cet  ouvrage  que  c'étoit  une  espèëé  de  pëh'dantde 
IMontesquieu.  (  Voyez  les  f  années  littéraires,  tomi  i 
pag.  26S.  )  •.>*;: 

Ce  en  quoi  il  s'est  le  plus  éloigné  dé  son  ihbdelét 
dont  11  ne  parle  d'ailleurs  qu'avec  les  égards  que  Ton 
doit  même  aux  erreurs  d'un  homme  de  génie,  c'est  ^ 
l'occasion  du  système  des  climats ,  système  plus  briîlanC 
que  solide,  imaginé  pa^  Bodin,  et' que  l'àutéiir  de 
l'Esprit  des  lois  a  revêtu  de  toUt  l'éclat  de  son  imagi- 
nation vive  et  féconde. 

En  effet ,  tous  les  climats  ont  vu  tour  à  tour  naître  9 
tpraber  et. .  renaître  la  liberté  et  l'oppression  :  le  des* 
potisme  a  successivement  promené  sa  fàulx.  dévorante 
sur  U  surface  du  globe  ^  etsur'le  solbrûlai^tderAsUf 
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et  dans  les  marais  glacés  du  Nord.  La  constitution  po» 
litîque ,  l'éducation  et  les  lois  ont  fait  alternativement 
germer  dans  le  même  pays  ou  des  héros  ou  des  escla- 
ves ,  et  il  n'est  point  de  lieux  que  la  liberté  n'ait  ho« 
norés  de  sa  présence. 

4*.  Observations  sur  les  Romains* 
Un  volume,  Genève,  I7SI* 

(Page  ig  de  l'Eloge.)  Cet  ouvrage  sentoit  encore 
plus  l'imitation  que  le  précédent  ;  ce  n'est  pas  que 
l'auteur  prétendit  lutter  contre  Montesquieu  ;  il  avôit 
une  intention  différente,  et  malgré  les  désavantages 
de  la  comparaison ,  son  livre  a  obtenu  des  éloges. 

Ce  n'étoitpas  une  petite  entreprise  de  dire  des  choses 
nouvelles  sur  un  sujet  que  Montesquieu  venoit  de 
traiter ,  ni  une  gloire  médiocre  pour  l'autetir ,  de  se 
faire  lire  après  ce  grand  homme  ,  comme  ce  ne  seroifc 
pas  un  médiocre  éloge  pour  un  peintre,  quel  qu'il  fût, 
d'attirer  encore  les  regards  près  d'un  tableau  de  Raphaël  » 
de  Michel  -  Ange  ou  de  David. 

$•.  Principes  des  négociations. 

Un  volume,  la  Haye,  1757. 

f  Cil  y  cil  a  une  seconde  édition  de  1767)» 

\ 

Humants  quajlt  fiâucia  rébus 

Aimonet.  Virgile. 

1.       (Page  12  de  l'Eloge.)  Cet  ouvrage  de  Mably  est* 
proprement  une  introduction  à  son  Droit  public  de 

;     l'Europe;  c'est  la  connoissance  et  l'exposé  des  vrais 
principes  par  lescïuels  doivent  se  conduire  les  nations 

G  j 
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à  regard  les  unes  des  .autres ,  pour  entretenir  eotr'eiles 
tk  Concorde  et  la  paix. 

Une  chofe  sur  laquelle  nous  n^avons  pas  assez  insiste^ 
dans  rEloge,  c'est  te  courage  avec  lequel  l'auteur  s'élève 
tontine  àes  traités ,  ouVrage  de  la  mauvaise  foi  ,  où , 
|)ar  des  équivoques  et  des  obscurités  a^ectées ,  on  se 
ménage  des  prétextes  de  rompre  à  ta  premièra  occasion. 
11  démontre  qu'un  traité  cauteleux  est  une  semence 
de  discorde  et  de  haines  ;  qu'il  peut  procurer  un  succès 
passager  )  mais  qu'il  rend  à  jamais  odieux  ^  et  traitie 
^rès  soi  des  craintes  et  des  inquiétudes'  qui  empoi* 
sonnent  les  jouissances  de  l'ambition  ;  H  fait  voir  qu€ 
la  fourberie  a  ses  revers,  et  la  mauvaise  foi  ses  remords» 
S'exprimer  clairement  et  franchement  dans  un  traité  ^ 
c'est  souvent  prévenir  une  guerre;  et  le  temps  n'est 
pa^  loin  que  des  articles  obscurs  et  louches  ont  été 
Un  flambeau  de  discorde  qui  a  incendié  les  deux  mondes* 
Il  proscrit  également  les  traités  secrets  qui  ne  sont 
que  des  misérables  palliatifs  qu'on  met  à  la  hâte  fur 
les  plaies  de  l'état^  et  qui  fe  changent  en  poisons: 
d'un  autre  côté ,  dicter  des  conditions  injustes  ou  trop 
dufes  ^  c'est  inviter  à  les  enfrçindre  ;  et  la  seule  base 
sur  laquelle  tkntft  puissance  victorieuse  puisse  asseoir 
.  une  paix  durable,  c'est  la  bonne  foi  ^  la  justice,  et 
là  lâodération  qui  désarme  les  haines  et  sait  gagner 
les  ctieurs.  Cette  politique  n'est  pas  tout -à-fait  celle 
que  prêche  Machiavel ,  maïs  c'est  celle  qu'a  professée 
MâËLY;  et  l'expérience  démontre  que. c'est  encore 
la  p\us  sûre  «t  h  plus  utile» 

On  y  voit  avec  le  même  plaisir  que  c'est  encore 
notre  adorable  Hetiri  IV  ^  qui  >  le  premier  chez  les 
aattûft»  modems  »  coAnut  et  pratiqua  ces  yrais  pria» 
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cipes:  sa  manière  franche  et  noble  de  négocier,  et 
ses  instructions  à  ses  ambassadeurs  y  sont  proposées 
pour  modèles  ,  ainsi  que  les  dépêches  du  Cardinal 
d'Osaat^  son  fidelle  et  vertueux  ministre. 

.  6'.  Entretiens  de  Phocion. 

Un  volume,  Amsterdam,  1763. 

J^id  Uget  iiui  morihut  . 

'  Vmt^  frofciunt.  Ho  RACE.   , 

(l'âge  26  de  rElogë.)  Cette  production  en  parolssant, 
fut  c;stimée  l'une  des  meilleures  du  siècle;  &  quand  la 
socié(;é  dç  Berne  lui  décerna  la  couronne ,  pe  n*esc 
poÎQt,  suivant  l'usage  ordinaire  des  académies  ,  qui  ne 
proclament  que  les  ouvrages  dont  elles  ont  elles-mêmes 
donné  le  sujet;  ce  fut  un  choix  fait  sur  la  foule  des 
livres  qui  paroissent  journellement  en  Europe,  et  qui 
se  fixa  sur  celui  qu'on  regarda  comme  le  plus  utile  à 
l'humanité  entière  :  c'étoit  le  premier  exemple  d'un 
pareil  concours. 

La' même  chose  s'est  renouvelée  en  176s.  La  Ré-  ^ 
publique  décerna  une  semblable  couronne  à  l'auteur  -- 
da  Traité  des  délits  et  des  peines,  comme  une  marque  .- 
d'escnne  due  à  un  bon  citoyen,  qui  ose  élever. sa  voix  - 
en  faveur  de  l'humanité  contre  les  préjugés  ks  plus 
afiermis. 

On  ne  se  rappelle  pas  que  d*aotres  écrits  ayent  depuis  . 
partagé  le  même  honneur.  .      .ii 

Nous  n-ajouterons  qu'une  seule  remarque   sur   les 
entretiens  mêmes  de  Phocion ,  donnés  sous:le  «om^de   - 
Nicoclés,  l'un  des  disciplfiS..dc.ce4l]:and.llûmmQit..  .^ 

U  y  est  dit  :  ^^  que  l'amour  de  la  patrie  ^it  iUt 

G  4  \    ^ 
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subordonné  à  Tamour  de  rhumanité.  "  Peut-être  cette 
maxime  ainsi  énoncée  est-elle  le  seul  passage  qui  décèle 
rouvrage  d'un  moderne.  L'amour  de  la  patrie  ,  "chez 
les  anciens,  étoulFoic,  ou  du  moins  diminuoit tout  autre 
sentiment.  L'auteur  Ta  senti  ;  aussi  dans  les  notes  pré- 
tend'il  que  Phocion  a  puisé  cette  doctrine  à  Técole  de 
Platon  son  maître  ,  qui  la  tenoit  de  Socrate  ,  ^^  qui ,  le 
premier,  des  philosophes  >  appliquant  la  philosophie  à 
l'étude  des  mœurs,  se  crut  citoyen  de  tout  les  lieux 
où  il  y  a. des  hommes.  "  (V.  Entret.  de  Phocion ,  p.  isjBp 
Î25,  124.) 

Il  est  certain  que  ce  sentiment  de  bienveillance 
universelle,  tout  sublime  qu'il  est,  doit  aSbiblir  l'amour 
de  la  patrie  ,  qui,  comme  toutes  les  sortes  d'amourSi 
n'est  qu'un  sentiment  de  préférence. 

7*.  Observations  sur  Fhistoirc  de  France, 
Deux  volumes,  Gçnève,  176c. 

(  Page  22  de  l'Eloge.  )  L'auteur  éprouva  popr  cet 
Observations  les  mêmes  difficultés  que  pour  le  Droit 
public.  Chaque  ouvrage  utile  est  une  conquête  qu'il 
faut  remporter  sur  les  préjugés.  Des  courtisans  ne 
manquèrent  pas  de  trouver  ce  livre  dangereux,  comme, 
cotitena^t  des  vérités  trop  palpables.  C'est  l'histoire 
des  réverbères  de  Duclos  ;  &  sans  la  protection  d'un 
mkiis^re  qui  ne  ctaignoit  pas  les  réverbères  (^),  cet 
excellent  ouvrage  auroit  été  étouffé  dès  sa  naissance» 

Qjieh(Ues' personnes' (JDi  en  a  voient  une  autre  idée, 
désiroiieni  que  l-auteur   donnât  à  son   livre  le  titrp 

^iwiipi^»   111*111  u«ii    mtmi'n    ■' n     '  mi  »!■■■»  ■■.    ii..in ■■ 1 1  ■■■—lÉiwi 
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d*.Hi8toire  çle  notre  ancien  gouverncmenf;  «  et  de  seS' 
révolotions:  sa  modestie. ne  lui  a  pas  permis  d'adopter 
U9  titre  aussi  ambitieim,  quoiqu'il  avouât  lui-même 
avec  caoiîeur  qu'il  regardpit  çe^s  observations ,  comme  - 
l'histoire  jusqu'alors  inconnue  de  notre  ancien  Droit*, 
public.  (Pré&çe  des  Observations.) 

En  effet ,  ses  preuves  marchent  d'un  pas  égal  avees 
sçs  raisonnemens;tsa  critique  est  sûre,  ses  exemples 
bien  choisis,  ses  citations  précieuses  et  décisives  :  éga* 
lement  éloigné  des  systèmes  de  Dubos  et  des  paradoxes  • 
de  Bouiainviliers ,  il  les  combat  tous  deux  avec  avan.  ; 
t^e;  il  cherche  et  trouve  souvent  la  vérité.  Les  points 
l^  plus  obscurs  sont  ceux  auxquels  il  s'attache  de 
préférence  :  il  n'élude  jamais  les  difficultés  ;  tout  ce 
\     ju'il  traite  il  Féclaircit.  Aux  connoissances  du  savant» 
[      il  joint  le  mérite  plus  rare  d'un  jugement  sain,  d'une' 
1      érudition  bien  digérée,  d'une  critique  lumineuse.  Cet 
i      ouvrage  doit  être  le  guide  de  tous  ceux  qui  veulent 
I      étudier  à  fond  notre  histoire.  Il  y  a  plus  ;  si  jamais  la 
France  a  son  Tite-Uve ,  et  peut  enfin  s'enorgueillit 
d'une  histoire  nationale  ,  c'est  surtout  dans  les  écrit» 
de  M  A  B I4  Y  qu'il  faudra  puiser  les  principes  sûrs ,  les  . 
Mées  justes ,  les  vues  patriotiques  ,  enfin  l'esprit  gé* 
fléral  qui  doit  animer  ce  bel  ouvrage ,  encore  à  faire,  ^ 
k  seul  peut-être  que  les  François  aient  à  envier  aux 
Romains. 

Ce  qui  reste  à  imprimer  des  Observations  ,  formera, 
trois  volumes  égaux  aux  premiers.  Parmi  les  nombreux . 
morceaux  qui  peuvent  exciter  l'intérêt ,  nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer  le  chapitre  intitulé:  ^^ Des  causes 
PV  lesquelles  le .  gouvernement  a  pris  en  Angleterre 
»9e  GprmjB  différente  au'ea  France  "  >  la  peinture  des . 
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désordres  du  règne  de  Charlci  VI,  et  de  la^  sombre  • 
politique  de  Louis  XI,  qui  nous  ont  paru  des  taUèauX  '* 
dignes  du  pinceau  de  Tacite  ;   ce  que  rêcrivaih  dit 
des  Etats-Généraux ,  des  trois  ordres ,  des  prétentions 
des  corps ,  de'  la  politique  de  Richelieu ,  &c.  &c.  &c 

L'auteur  s'est  arrêté  au  commencement  du  règne  . 
de  Louis  XIV:  il  a  seulement  ajouté  quelques  réfle. 
xrons  générales  sur  la  dernière  révolution  de  la  ma« 
gistr^ture,  et  fur  le  caractère  des  ministres  qui  Font 
opérée.  L'abbé  de  MaÉLT  affcctionnoît  singulièrement 
cette  suite  des  Observations ,  comme  y  ayant  déposé 
des  vérités  qui  deviendroient  un  jour  utiles  à  st$  con- 
citoyens; et  nous  en  parlant  vers  les  derniers  temp»- 
de  sa  vie,  il  nous  dit:  ^^cet  ouvrage  est  mon  testament*'.  ^ 

S*.  Doutts  proposes  aux  économistes^  sur  F  ordre  na* 
turel  et  essentiel  des  sociétés. 

Un  volume,  1768. 

(  Page  69  de  l'éloge.  )  On  a  appelé  les  économistes ,  ' 
les  convulsionnaires  de  la  politique  ;  nous  sommes  bien 
éloignés  d'adopter  cette  dénomination;  d'ailleurs  nous 
ne  voulons  point  insulter  aux  morts  :  nous  dirons  feu- 
lement que,  sous  le  titre  modeste  de  doutes  ,  l'abbé 
de  Mablt  bat  en  ruine  un  système  qu'il  a  cru  dan., 
gereux  autant  que  ridicule.  Cette  critique  n'est  que 
l'ouvrage  des  circonstances  ;  mais  l'auteuc  en  prend 
occasion  de  remonter  aux  vrais  principes  et  aux  fon- 
démens  de  la  société  ;  de  développer  des  vérités  très, 
importantes;  de  relever  la  dignité  de  l'homme,  avilie 
par  des  sophismes ,  et  de  combattre  des  erreurs  dont  * 
les  conséquences  pourroient  être  dangereuses.  Sa  logique 
est  pressante  et  ses  raisonnemeiDi  concluans^.  il  7  mêla 
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^luelqnefois  une  ironie  fine  et  délicate ,  mais  poiat  d'io« 
jures,  arnie  de  ceax  qui  ont  tort;  point  de  sarcasmes 
ni  de  porsonali^és*  Il  usa  de  ménagemens  et  d'égards; 
il  donna  même  des  éloges  à  l'auteur  qu'il  critiquoit  : 
c'est  ainsi  qu'en  devroient  toujours  user  les  gens  d» 
lettres;  ils  ne  se  rendroienç  pas  la  fable  des  sots; 
eux ,  le  public  et  la  vérité  y  gagneroient. 

9'.  Du  gouvernement  de  Pologne. 

On   volume  écrit  en  1770  et  177 1  ,  et  imprimé  seulement 
en  178Ï. 

^fage  îd  de  TEloge,  )  C'est  M-  le  comte  Wielhorski 
tqui  fut  chargé  par  les  conf^^érés  de  Pologne  de  con- 
«liter  en  France  le  philosophe  de  Genève  &  l'abbi 
de  AIablTv  Jean-Jacques  en  &it  un  bel  éloge;  &  c'est 
à  lai  que  M  a  B x  T  adressa  son  ouvrage  :  on  n'en  fit 
tirer  qu'un  très-petit  nombre  d'exemplaires  ^  que  Fauteur 
donnoit  à  ses  amis  et  à  ceux  qu'il  honoroit  d'une  con*> 
fiance  particulière. 

En  1770,  l'abbé  de  MabLT  avoit  fait  avec  cet 
excellent  patriote  un  voyage  en  Pologne ,  pour  mieux 
étudiet  la  nati\>n  sur  laquelle  il  avoit  à  travailler  :  il 
y  demeura  plus  d'un  an  avec  lui. 

Son  ouvrage  pour  cette  république  ,  et  ^on  isëjour 
dans  le  pays  >  y  ont  laissé  un  tendre  souvenir  d'estime 
tt  de  reconnoissance.  Nous  avons  vu  une  lettre  du 
ptince  PotôcVi,  où  tou$  ces  sentimens  sont  exprimés 
d'une  manière  bien  honorable  pour  Tabbé  de  MablY. 
)Ioos  citerons  une  partie  de  cette  lettre,  datée  de  Var« 
^ie  le  8  Septembre  1777. 

.^Monsieur,  vous  jouissez  du  privilège  des  hommes 
libres:  cojun»  àm9  ks  pays  les  plus  éloignés,  voua 
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Ignorer  ceux  qui  vous  lisent  et  qae  voas  éclairez.  'Ott 
â  tonjoars  cherché,  consulté  et  quelquefois  ennuyé  les 
philosophes:  souffrez,  k  ce  titre,  les  désagrémens  de 
Votre  état.  Le  conseil  préposé  à  Téducation  nationale 
^*a  chargé,  Monsieur,  de  suppléer  aux  livres  élémen* 
taures  pour  lesquels  il  n'a  plus  jugé  de  publier  la  con- 
currente: de  ce  nombre  est  la  logique:  Cottitàe'je  con- 
nois  vos  ouvrages,  et  que  le  conseil  a  suivi  vos  prin« 
cipes  dans  le  syftéme  de  Tiostruction  publique  pour  let 
écoles  Palatinales ,  personne  assurément  ne  sauroit  mieux 
que  vous  remplir  cette  importante  tâche.  Vous  avez 
travaillé  pour  un  prince  souverain,  refusériez-tous  d*àp-^ 
pliqûcr  votre  ouvrage  à  Tutagè  d'une  nation  quî  devroît' 

Fétre  ? Si  vos  occupations  ne  vous  pérmettoîent 

pas  d'entreprendre  cet  ouvrage,  vous  me  feriez  un  plai- 
sir bien  sensible  de  m'indiquér  la  ^er^bfinè  que  vbti^ 
croiriez  en  France,  aidée  de  vos  lumièîes  ti  dé  Vôtre' 
diredion ,  en  état  de  répondre  il  nos  vues  :  ce  ne  sera' 
toujours  qu'un  de  ^  vos  élèves.  Il  est  à  fouhàiter  pour 
Phumanité  que  vous  en  ayez  dans  toutes  lès  nacfons* 

Je  SUIS  &c. 

Ignace  Potocki". 

lo*.  De  la  législation  j  ou  principes  des  lois;. 

Deux  Volâmes  eh  uii,  AmftefrJatii,  ifi6: 

M  rtsfu\Hca$  firmandas  et  ad  stabsUendas  vires  ^  sanandot 
fofuhs ,  omnis  nostra  pergh  oraito, 

CiCEkôïîr,  if  Zéjf. 

(  Page  4s  de  TEloge.  )  Plusieurs  pefsômiés  fegârdeot' 
eet  ouvrage' de  MÀVlV  comme  son  chef-d'œuvre. 
M  n^ac  poimi  d^  sujet  plus  important^  pwsqdeies  fda^ 


çîpes  qui  doivent  servir  de  base  à, )a  législation,  €n^ 
brassent  ,1e.  bqhheur  possible  de  tqus  les  hommes ,  4^ 
tous  les  Ueux  et  de  tous  les  tejmps.  y         , 

IM^s  prétendroit.-  on,  avec  certains  critiques  y,  que 
ces  savantes  tliéo)ûes  sont  lnqtiles;.et  récrivaif» ..q^| 
^e  sent  pressé  de  dire  des  vérités  qu'il  croit  utiles ^ 
^oit-il  les  renfermer  dan$  son  sein?  Nous. ne  le  croyons 
^as:  il  est  toujqurs  bon  de-  moqtrer  le  but  QÛ  j^gug 
<lev6ns  .aspirer,  m^me  lorsq^'p^,nç  peut  y  atteinj^j?^ 
Ces  véritçs  j^ççérales,  .semées  comme  au  hasard  ».jptiu^ 
vent  enfin  germer  dans  la  tête  d'un  légi^I^fçyir.;;^  ej 
l'exemple  récent  d'un  prince  plus  grand  par  son  génie 
que  par  ses  états ,  qui  n'a  paséralnt  d'avouer  qu'il 
avoit  puisé  en  partie  dans  nos  écrits  ces  principes 
d'humanité  qu!il  a  transportés  dans  son  code  ,  enseroit 
imc.  nouvelle  ..preuve,  s'il  en  étoiX'  besoin.  Léopold 
(  nom  heureux  dsins  1rs  fastes  de.  l'humanité  !  )^  Léo» 
pold^  qui  $avt,  également  mériier  et  refuser  des.,  sta» 
to^R  C*)i  sîent.d^  donner  un  modcU  à  l'Itab'e  et.  uif 
grand :e.^mpte  à  l'Europe;  efe  peut-être  à  nçttefts)^ 
il  no|i^:pfj^()ra:^a.  jour  envie  de  l'imiter..  D'aSlIeui^ 
ces  leqons  de  morale  ,  de  polixique  et  de  pbiloiQphîM 
présentées  par  un  écrivain,  sage.,,  .qui  jnstruit:;S9i^ai- 
"  greur,  qui. ne  prend. letton,  m..â'!ua;éuer£uteJM;^ni 
d'un  inispiré  ,  qul.s<^  c()ntent^:   de.^parUi  Jetaigege 

(*)  Le  graiîd  àuc  de  Toscane  a  refusé  une  statue "qtte  ses 
mjéti,  d'un  vœunnanime,  lui  offroient  en  rccohnolsèanccâil 
Âouveau  Code  criminel  qu*i!  vient  Hé  publier,  et  le  pfoMt 
lie. ces  souscriptions,  volontaires  doit  être  employi^  à  des  foui 
tainfli  )puUi9Ufjkr,(V^7«*  fiazette  de. Erum  dtr  ag  ïimH 
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delà  raison,  préparent  doucement  les  esprits,  pf& 
munissent  contre  nombre  d'erreurs  ,  augmentent  la 
masse  des  connoissances  »  entretfennent  une  nation 
dans  l'espoir  d'une  réforme  salutaire;  et  quand  un  grand 
homme  se  présente ,  il  trouve  la  matière  toute  pré^ 
parée  ;  Topinion  publique  le  précède  bu  -  le  seconde  ; 
s  11  peut  alors  s'élancer  dans  la  carrière,  s'abandonner 
à  son  génie  ,  à  son  amour  pour  le  bien  public  et  i 
cette  passion ,  le  besoin  des  grandes  âmes  ,  d'hnmor* 
tàliser  son  nom  et  ses  bienfaits.  Le  philoiophe  sème, 
C*est  aux  états   à  recueillir. 

r  ii\  Ik  rétudc  de  rhistmrc. 

Vn  volume,  1778. 

•  (  Page  40  de  TEloge.  )  Un  prince  à  jamais  regrcfe- 
table,  le  Dauphin,  père  de  notre  auîguste  monarque, 
appelloit  l'histoire' la  lei^on  des  princes  et  l'école  delà 
politique:'  il  ajoutoit  que  l'histoire ■  est  h  ressource 
des  peuples  contre  les  erreurs  des  rois.  On  n^en  pou- 
vait donner  une  plus  belle  définition  :  il  s^taibl«  que 
IttÀBXT  ait  entrepris,  de  la  justifier. 
-'Son  traité  de  Pétude  de  l'histoire  avoit  d'abord  été 
impnmé  dans  le  cours  d'étude  de  l'abbé  de-Condiilao 
son  frère;  il  a  :été  fait  pour  TinstructioR  du  jeune 
piiai»»  devenu  jJufi^de.Parme  et  de  Plaisance  en  l^6Ss 
.  MablT  lui  adresse  ta  parole,  comme  Bpssuqt,. dans 
Ji'Histoire  Universelle,  au  grand  dauphin.  Le  çommen- 
I^Qçpe.nt  en  est  admirable:  Voulez- vous  être  un  grand 
homme?  hii  dit.il,  oubliez  que  vous  êtes  prince,  etc* 
tîto:  Sanfi^ptétflttidréien  aucune  fk^on  .'comparer  la  hau- 
teur du  génie  et  l'éloquence  entraînante  et  suUimc  de 


,  :.      D  E     J-' É  LiO  G  il  ^\i 

Jfaigle.  de  Mçaux  à  la  sagesse  de  rfécnvain  moderne  » 
soas  oserions  dire  .^ue  l*éçric  du  dernier  ,  Vil  écoit  bjtfiti 
.  jnédité ,  est  ply^  pcopre  encore  ^à  former  un  prince  k 
ses  devoirs ,  à  Jui  inspirer  des  sentimcns  de  justice, 
.à  le  prémunir  çontie  l'empire  des  passions,  et  surtout 
^.^iui  enseigner  la  route  qu'il  faut  suivre  ;pouC'faîre  lé 
^iippbeur,  (^  sjes  p.çppjl|ej5,  qu^le  che^d'joeuvre  derélo- 
.^oepcç  ,Eran9oise..    j;;/...  .  .. 

-i  :^11  opus  seroit  facile  de  {ustifier  pat  des  citations  tons 
.Jlf^^éloges  q;9e  pous.  avqps  faits  de  oe  traité  ;  mais,  nous 
^aimons  mieu»,  espérer  qu'enfin  on  le  ^^a;  d'ailleurs  ç^ 
;iiotp8  8^J2t  déjà  tïop  longues.  Un  •écfjvaio*  qui,  i>aroit 
nS^vçi^.Jbqt^coup.  mjé^té  sur  oesitiatières  ,  dit  |.  en  paç- 
jlfint  àe  cçilivre:de  Tptude,  de.r|fus^oire:,f?  JJous  jcroyon^ 
.gufiblf  Pf^î^5:.p¥^6i^  c^.P^^^:/>ujf';ge  est  ce;.qup 
JBf.,  i'abb^ijle  Î^^;^;«T.^  çmajs  imp^é.  déplus  neuf 
'  ,et  de^plvis  ojilg^.  (^Ju^emçnt  sur  l'j^vcage  de  Pierre 
Chabrit ,  par  M.  Garât. )  ..     .,  3     ;...,     ., 

12*.  Dt  la  mapière  (Traire  F  histoire. 

Un  volume ,  1773. 

(Page  70  de  l'Eloge.  )  A  l'exception  des  jugemens, 
«ftHii^idoute  trop  sévàrcs-,  et  même  inooros^is  le  kiire, 
injustes  a  plusieursrégsids-,  que'niAB(.¥:'a  portés  confit 
Voltaire  et  l'illustre  'Robertson^  no^s^^  pouvrions  peutL 
4lie^3&juitifier  avec  avafitage  sur.  to09  lêd  reproches 
qofbti  iui  a  faits  ;^  mair  par  de  justes  égards  que  noué 
meyons  devQiri  fhotnaàe:de  lettres  estimable  d'ailféurs^ 
et  qui ,: trop  îeune  encore ,  -s'est  laissé'  emporter  i 
l'impubion  du  moment ,  ou  à  des  impressions  étran^ 
ffaàS'^^^t  4ue:  son  aèle  a  égsg:é  ea  rutuqusnt,  nom 


«nous  interdirons  toute  discussion'  sur  cette  quêrelS?» 
Nous  pensons  qu'on  ne  sauroit  fiiire^trop  de  sacrifices 
au  bien  dé  la  paix  et  à  Thonneù^''  defs-  lettres.  Seule- 
ment qu'il  ndu^  soit  permis  d'b'^^oisèr  aux  détracteurs 
de  Tabbé  de  Maëlt,  ^'il  en  étoie  encore  ^  un  suHrage 
qui  vaut'mieui  que  le  nôtre,  et  dont  611  peut  èt^e 
orgueilleux.  MATJtY  tfavoit  éncolfe  (ait  m  les  ehtrfc- 
tiena  de  Phocion ,  ni  les  observations  sur  l'histoire  de 
France,  ni  le  gouvernement  de  Pologne ,  ni  les  f^rin* 
cipes  des  Ibis,  m  ceux  dé  mdralé,  rii  l'Scude  dé  l'hii. 
toire,  qu'il  étôtt  déjà  cité  par  un  écrivain ,  après  Fé- 
nélon,  l'àbbé  de  Saint-  Pierre  ,  Mbntesquîcir •  ,"l%hl 
des  hommes,  éte.i'au  itombre^/des'bdnsr  TranqMs^ 
de^  gens  éclairés ,  qtti  n'ont  paâ  craint  dé  'dlïfe^'dës 
vérités  utile»,  et  de  dévoiler  les  firatèV  dé  là  f^gi^ 
tion;  et  cfet  écrtvaîn  c'est  Jean- Jacques.  'Voyei  sati- 
ponse  à  iméérît  anonyme  i  âr  la  scrite  de  ta  Icitrélk 
d'Alembert  sur  les  spectacles.  -  -  ';     .    j   .  • 

'  I  j*'  .Principes  de  morale. 

•••.  •       •        •'■ 

Un  volume,  1784* 

,  (  Page/^8  de  l-Ëlog^b )  CeUvre n'a  pas excite^moiof 
d'orages  que  le  précédent:  le  même  motif  .du .bien'de 
la  paix  nous  engage  au  même  silesicec  ;      / 

Le  grand  Condé,  arrachant  quelques  feuilletSLFl^ali 
histoire ,  où  l'oé  racontoit  ses  «xploks  contre  son  {W^is^ 
fst  l'image  de  ce  que  j&  vûudtoi&:iàire  pour  i'an/Denr 
fde  <;et  excellent  écrite  Je  le  repcéaeQterois>^jp^^j^arl 
pour  les  esprits  timides  i.  arrachant  quelques  pâgesr.d^ 
«ss^pr^ocims  deixncsalfi^^  je  .^iroi&  piurxc^iS^QDfi^ 

avoir 


aVbir  â<:quis  l«  droit  de  dire  tout  le  biâii^  que  feo 
pense. 

Au  reste ,  dans  toutes  les  attaques.  ^  qu^ôn  a  por^ 
téés  à  Tabbé  de  Mably  ,  ses  amis  ont  pu  chercher 
à  je  venger  (  Voyez  les  lettres  sur  la  censure  de  la 
SprboQn&;)  mais  pour  lui  ,  il  n'a  jamais  écrit  une 
^ule  ligne  pour  sa  défense. 

14*  Observations  sur  les  États-Unis  dAniérique^  * 

Un  volume^  1784- 

(Page  ?7  deTÈlogé.)  Ce  sont  qtiatte  lettres  âdret» 
ëées  à  Tun  de$  envoyés  des  Etats-Unis ,  M.  John  Adams  ^ 
qui  avoit  désiré  les  remarques  de  l'auteur  sur  l6s  Cons« 
/tttutions  de  TAmériqûe:  c^est  Ce  4^1  avoit  induit  eh 
terèur  et  fait  dire  dans  lé  temps,  que  le$  Coldniéi 
Angloises  l'avoient  choisi  pour  leur  législateur. 

Ses  observations  parurent  sévères ,  mais  il  crut  poù- 
Voir  dire  là  vérité  toute  entière. .  ^^  Les  Américaine , 
dit-il ,  né  sont  plus  sujets  du  roi  d'Angleterre  :  ils 
sont  aujourd'hui  des  hommes  libres;  et  si  inon  opi- 
fiidn  leur  paroissoit  aussi  dure  et  aussi  sauvage  qu'elle 
jïeutle  paroitre  en  Europe,  je  ne  poUrrôis  m'empêchér 
tfen  tirer  un  mauvais  augure  poUr  l'avenir.  ,3  (  Obser^ 
Valions  page  7^.  ) 

Aussi  est-il  très-feux  qu'on  ait  brûflé  en  Amérique , 
<iu  traîné  dans  la  boue  l'ouvragé  de  MaBLY,  comme 
on  l'a  prétendu  dans  quelques  papiers  publics:  il  étoit 
^8  digne  d'un  peuple  si  sage  d'y  répondre^ 

C'est  ce  que  vient  de  faire  M«  Adàms  dans  un  ou- 
^^ge  intitulé  :    Apologie  des  constitutions  des  Etats- 
ïflSa  de  l'Amérique.  Nous  n'avons  pas  encore  vu  eé 
Tome  L  H 
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livre,  qui  n'est  qu^anhoncé  ^^  mais  nous  conaoïssons 
une  lettre  imprimée,  de  M*  Adams  (Journal  Encyclop. 
du  mois  de  Mai  17879  pag*  iH  ^^  ^^i^*  )  où  il  sem* 
l>Ie  se  défendre  d'avoir  invité  l'abbé  de  Mablt  à 
décrire  ce  qu'il  pensoit  sur  les  constitutions  Américai- 
nes; il  invoque  le  témoignage  de  MM.  les  abbés  de 
Chalut  et  Arnoux,  amis  communs  de  M.  Adaihs  et 
de  l'abbé  do  Mablt;  et  nous,  nous  sommes  prêts  à 
donner ,  s*il  en  est  besoin ,  la  déclaration  de  ces  deux 
messieurs,  que  nous  avons  entré  les  mains,  et  qui 
éclaircit  pleinement  la  question  à  l'avantage  de  l'abbé 
de  Mablt. 

Au  reste  s'il  avoit  besoin  de  justification  pour  avoir 
regardé  les  Américains  comme  étant  déjà  trop  vieux, 
et  sur  ce  qu'il  sembloît  redouter  pour  eux  du  corn- 
snerce  et  des  vices  de  l'ancien  monde,  nous  la  trou* 
▼erio.is  dans  l'ouvrage  même  du  sage  ministre  qui  a 
succédé  en  France  aux  John  Adams  et  aux  Francklin. 
JM.  JeiFerson,  dans  ses  observations  sur  la  Virginie  (*}  9^  ^ 
craint  aussi  pour  l'Amérique  que  les  étrangers  n^ 
apportent  leurs  vices,  leurs  préjugés  et  leur  servilité 
d*Europe;  et  les  semences  de  discorde  qui  commencent 
à  éclater ,  les  mécontentemens  ,  les  réclamations  ar« 
mées  ,  etc.  sont  peu  propres  peut-être  à  nous  /assurer 
sur  ces  craintes. 

(  *  )  iV«/i5*  M  yirginiti.  Voycx  Mrc.  an  z  Juiiï  1787  t 


fie   t*Ê  t  a  d  t.  ttf 

U\  OUVRAGÉS  MANUSCRITS- 

!*♦   Dc$   droits  et  des  devoirs  du   dtùyetU 

Pffit  îmfolio  pouVaUf  faii-e  deiix  toL  in&i3< 

iPagû  69  de  t Eloge)  Ce  sont  des  entretiens  qti$ 
f  Auteur  sopposci  avoir  eus  a?eo  milord  Stanhopç.  C# 
livr^  fait  eonnoitre  à  Thomme  ses  devoirs  1  ses  droite 
et  3a  dignités  II  éclaire  iVsprit,  il  échauffe  le  çûeor} 
t'am^  s'élève  à  la  lecture  de  ces  letcref  ;  c'est  Iç  caté* 
éhisnet  du  citoyen. 

Il  y  a  de!  pcinrée$  graflddà  et  fiëreâ  «  à  la  manière  àâ  ' 
ItontçsquieUf   Par  exemple  :  1,  La  potnpe  d^s  noms  e( 
dds  titres  n'idipoSe  plus  à  mon  imaginatioil  :  dans  M 
)ioimiies  les  plus  humiliés  par  la  fortune ,  je  crois  toif 
des  princes  détrônés  qu'on  retient  dans  les  fers^ 

Tout  peuple  qui  n'est  pas  barbare^  a  une  reltgjofl) 
ttDieu  ne  manque  jamais  d'avoir  ti^Ai  aut  précres  Setf 
tolonféé}  ç'es(  c#  qu'on  appelli  ordinairement  lois 
4iWnes  ,«< 

K0U8  rcegréttoris  de  ne  i^m^oxt  eft  qheir  datadtaigé  } 
fttais  le  tems  nous  instruira  mieni  ^  et  nous  dévoilert 
€1  qutf  dotts  devons  penser  de  cette  production* 

à*.  La  suite  des  Observations  sur  l'histoire  de  France^ 
iont  nous  avons  fait  mention  sous  le  p^  t  d0  eçtt^ 
totice. 

r.  etd.  Un  Traité  du  Seau ,  et  d'aufres  traités  des 
t>iens  $  des  paflions,  ect^  ect.  ^  dont  lH)tts  ^^avoQS  |^tf 
^M  cennoissaoce  particulière^  • 


Hi 
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Note  IV^  page  82  de  l'Éloge* 

Sa  personne  et  son  caractère* 

(4)  En  faisant  dans  plusieurs  de  ses  écrits  Pélog^ 
d'un  philosophe  pratique,  sans  Faste,  et  qui  fiiit  toute 
espèce  d'ostentation,  même  celle  delà  vertu /MaëlT 
semble  avoir  tracé  son  portrait  :  voilà  pourquoi  Ton  a 
peu  d'anecdotes  sur  sa  personne.  Sa  vie  est  toute  en- 
tière  dans  ses  écrits ,  comme  Téloge  d^un  législateur  est 
tout  entier  dans  ses  lois. 

Nous  ajouterons  seulement  ici  quelques  traits  de 
caractère  à  ceux  que  nous  avons  déjà  cités. 

Son  désintéressement  étoit  tel  qu'il  ne  retira  jamais 
rien  de  ses  ouvrages  ;^à  peine  exigeoit-il  quelques 
exemplaires  pour  les  présens  d'usage  ;  bien  différent  de 
ces  littérateurs  qui  n'estiment  dans  le  commerce  des 
muses  que  le  profit  que  ce  commerce  leur  rapporte.  • 
Riche  du  retranchement  de  tous  les  besoins  factices ,  Il 
pou  voit  s'éçrîer  comme  Socrate,  en  se  promenant  dais 
Athènes:  „  que  de  choses  dont  je  n'ai  que  faire  ly,. 

Il  n'eut  jamais  qu'un  seul  domestique  ;  et  "sur  la  fin 
de  ses  jours  il  se  priva  de  ces  commodités  de  la  vie  qic 
son  âge  et  ses  infirmités  Iqi  rendoient  cependant  pW» 
nécessaires,  afin  d'accroître  la  petite  fortuné  de  ce 
serviteur,  fideHe.  Il  pratiqùoit  à  la  lettre  cette  maxWè 
si  douce  et  si  humaine,  „  de  regarder  ses  domestiqua 
comme  des  amis  malheureux  „. 

Faire  sa  Cour,  est  une  expression  qui  n^etoit  poînC  » 
son  usage.  On  vouliit  un  jour  l'entraîner  cher  un  flti- 
nistre  qui  même  l'avoit  invité  ;  on  ne  put  jamais  l'f 
déterminer:  mais  il  dit  qu'il  le  verroit  volontiers,  loiE^ 
qu'il  ne  seroit  plus  en  place. 
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10.  le  maréchal  de  Richelieu  pressoit  un  jour  l'abbé 
Je  Mâbly  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  l'académie 
franqoise;  Mably  refusa.'  ,,Maîs,  lui  dit  le  vainqueur 
le'Mahdn,  si  je  faisoîs  touteis  les  démarches,  et  que 
rbus  fussiez  agréé ,  refuseriez-vous  ? . .  •  „  L^  maréchal 
le  {Hressa  t^nt ,  il  y  mit  tant  de  grâces ,  que,  vaincu  par 
se  noble  procédé,  Mably  n'osa  persister»  et  fut 
zomniQ  forcé  de  promettre.  Mais  aussi  -  t6t  qu'il  fut 
sorti,  il  courut  chez  son  frère  de  Condiilac,  lui  raconta 
comment  la  chose  s'étoit  passée  ,  et  lé  conjura  de  le  dé- 
gager à  quelque  prix  que  ce  fut.  „  Mais  pourquoi  cette 

grande  résistance?"  lui  dit  son  frère. „  Pourquoi? 

M  j'acceptois ,  je  serois  obligé  de  louer  le  cardinal  de 
Richelieu  9  ce  qui  est  contre  mes  principes  ;  bu  si  je 
ne  le  louois  pas ,  devant  tout  à  son  petit  -  neveu. dans 
cette  circonstance ,  je  serois  coupable  d'ingratitude  "• 
■  Condiilac  se  chargea  de  la  négociation,  et  les  choses' 
en  demeurèrent  là.  Nous  tenons  cette  anecdote  d'un 
ami  particulier  de  l'abbé  de  Mably  ,  et  lui-même  esc 
membre  de  l'académie  Françoise. 

le  bruit  avoit  Couru  qu'on  lui  proposeroit  l'éducation 
de  l'héritier  d'un  grand  empire;  il  dit  hautement,  que 
la  base  de  son  éducation  seroit;  „  que  les  rois  sont 
(aits  pour  les  peuples  ,  et  non  les  peuples  pour  les 
lois,  "  et  que  ce  seroit  la  chose  sur  laquelle  il  revien- 
droit  sans  ceffe:  il  ne  fut  point  nommé. 

Il  aimoit  à  répéter  cet  adage  de  Leibnitz ,  „  le  temps* 
présent  esc  gros  de  l'avenir";  et  son  propre  exemple 
€0.  prouve  la  justesse  et  la  profondeur.  Il  s'étoit  telle- 
"ïent  exercé  à  étudier  le  jeu  et  la  marche  des  passions, 
^^  à  rechercher  dans  les  révolutions  des  Empires  les 
causes  et  la  chaîne  des  événemens  ;  il  avoit  acquis  une 
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telle  expérience  des  hommes  et  des  choses  ^  que  eefet<| 
iponnoissance  du  passç  avoic  pour  ainsi  dire  déchiré 
pour  lui  U  VQile  de  l'avenir  :  il  a  en  quelque  sorte  tiré 
Thoroscope  des  états.  Dès  la-^paix  de  it^*  et-att 
mothent  QÙ  ^Empire  Britannique  étoit  à  son  plus  haut 
jpériodç  de  gloire  et  de  puissance  ,  Mablt  prédit  la 
révolution  de  TAmérique  \  il  prévoyoit  dès* lors  la 
défection  dçs  Colonies  Angloises.  „  Si  un  jour  elles  sa 
^rendent  libres  et  indépendantes,  dit-il  i  etc.  (Voyez le 
droit  public  de  l'Europe  «  tooi.  s»  page  422  «  édit.  de 
1764,  et  tom.  )  f  pag.  412  et  4141  et  Principes  àti 
Négociations,  édit.  de  i^'ôy,  pag.  90.)  Ce  qui  s'est 
passé  à  Genève  j  il  Tavoit  également  plrévo,  (Voyc< 
Principes  des  lois,  I^'^  parc,  pag.  169.)  Et  si  Ton  veut 
savoir  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Hollande ,  il  faut 
voir  les  Principes  des  Négociations  (pag.  162.)  et  la 
traité  de  l'Étude  de  l'Histoire  (pag.  21),  214,)  Cette 
expérience  lui  donnoit  quelquefois;  de  l'humeur  ;  sel 
«mis  lui  en  faisoient  le  reproche ,  et  l'appelloient  eil 
plaisantant,  ,)  Prophète  du  malheur".  ,3 II  est  vrai», 
répondoit-il,  que  je  connois  afTez  les  hommes  pour  oa 
pas  çspçrf  r  facilement  le  bien  "• 

Note  V^  et  dernière,  page  9b  de  l'Élogd, 
Sa  fHort  tt  lOf?  épUaphCk 

i^)  Ses  amis ,  la  )?ran(iè  et  FSurope  le  perdirent li^ 
^}  Avril  178c,  clant  âgé  de  -76  an!f. 

Son  j^pitsiphe  ^  ouvrage  de  ramitié  édairée ,  côntîea^A 
tout  son  éJQgei  nottï?  liç  pQttvon«  notas  refuser  au  plaiîi* 
^ç  1^  çopiçç, 
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D.    O.    M. 

Hic    Jacet 

GABRIEL   BONNOT  DE   MABLY, 

Gratiavofolitanus, 

JuAis  Natuajb  nr  Gentivm 

Indicator  indeféssus,  auoax,  veltx 

dignitatis  humaktjb  vindex, 

OaBIS  UT&IUSaUE  SUFFAAOII8  O&NATUS» 

politicis  scaiptis  nulll  sbcun^dus  » 
Eyentuum  ?ajbteritoi,um  causas 

DETEXIT  » 

FUTUB.08  PAEMUNCIAVIT, 

QPJB  AD  PAJEPAAANOOS  ,  Q.UJE  AD  AVEATBND08 

D  O   C  U  I  T5 

Recti  pervicax 
quid  pulch&um,  q.uid  tuspe  , 

QjaiD  UTILE,  Q.UID  NON» 

Dixit: 

Vu  PAUCOI^VM  HOMIKUM  , 
CENSU  B&EVI  NIHIL  AE£UH  indigus 

honoaes,  divitias, 

Omnimoda  servitii  vincula 

constants!  aspeanatu&; 

VlTA  INNOCUUS,   RelIGIONIS   CULTOE  , 
^QUISSIHO   ANIMO 

Obiit  S3â.  D.  Ape.  1785;.  Nat.  I4&* 
D.  Maet.  i?ô9. 

a    M. 

MoDicuM  et  Mansuium  , 

AmICO   JBTERNUM   PLEBILI  , 

Testamenti  Curatores  posuere« 

H4 
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Les  mêmes  amis  de  V  ^bbé  de  ]^  a  b  L  Y  ,  qui  ont  si 
bien  caractérisé  son  ame*  e*-  ses  écrit$,  avoient  fqrmé 
le  projet  de  consacrer  à  sa  mémoire  un  modeste  monu- 
ment dans  l'église  où  il  a  été  inhumé  ;  tout  alloit  être 
exécuté  9  qudnd  des  ordres  émanes  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques ont  tout  arrêté.  On  a  refusé  un  tombeau 
au  moderne  Fhocion  ;  c'est  une  ressemblance  de  plus 
avec  le  Phocion  d'Athènes. 

Ces  amis,  vraiment  dignes  de  ce  nom,  ont  voulu 
perpétuer  ses  traits:  on  ne  pouvoit  du  moins  leur 
envier  cette  douce  satisfaction;  L'abbé  de  lA  A  B  L  T , 
différent  des  gens  de  lettres ,  qui  comniçncent  par  çra* 
tifier  le  public  de  leurs  gravures ,  en  attendant  qu'ils 
soient  illustres,  n'avoit  pas  souffert  qu'on  gravât  son 
portrait  pendant  sa  vie;  mais  après  sa  mort,  ils  le  firent' 
exécuter  par  un  artiste  habile ,  M.  Pugos,  &  ce  portrait 
est  parfaitement  ressemblant.  Tous  les  traits  de  Thommo 
de  bien  y  sont  vîvans  ;  la  vertu  sévère  y  respire  :  au 
|5as  on  Ht  ce  vers  de  J  U  V  «  N  A  L  ,  qui  semble  &ic 
pour  lui  : 

ACÇR  ET   INDOMITUS,  LlBEETATISCIUE  MaGISTER, 

(  Satire  2  ,  v.  78.  ) 

Ainsi  donc,  après  que  l'éloge  public  qui  lui  a  été 
décerné ,  aura  obtenu  le  suffrage  qc  la  sanction  de  Va- 
cadémie,  et  qu'elle  aura  ainsi  imprimé  à  son  nom  1^ 
sceau  de  l'immortalité ,  il  ne  manquera  plus  rien  à  sa 
gloire  qu'une  statue  à  côté  de  celles  de  ces  grands 
citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrlç. 

FIN  DE  r ÉLOGE. 
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AVERTISSEMENT 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 

Je  me  propose  dans  cet  ouvrage  de  faire 
connoître  les  'différentes  formes  du  gouver- 
nement auxquelles  les  François  ont  obéi  de- 
puis leur  établissement  dans  les  Gaules;  et 
de  découvrir  les  causes ,  qui ,  en  empêchant 
que  rien  rfait  été  stable  chez  eux ,  les  ont 
livrés ,  pendant  une  longue  suite  de  siècles , 
a  de  continuelles  révolutions.    Cette  partie 
intéressante  de  notre  histoire  est  entièrement 
inconnue  des  lecteurs  qui  se  bornent  à  étu- 
dier nos  annalistes  anciens ,  et  nos  historiens 
modernes.  Je  l'ai  éprouvé  par  moi-même;  dès 
que  je   remontai  aux  véritables  sources   de 
notre  histoire ,  c'est-à-dire ,  à  nos  lois ,  aux 
capitulaires  ,  aux  formules  anciennes ,  aux 
chartes,  aux  diplômes,  aux  traités  de  paix 
^t  d'alliance  ,   ect.  Je  découvris  les  erreurs 
grossières  et  sans  nombre  où  j'étois  tombé 
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ijans  mon  Parallèle  des  Romains  et  des  Fr^-. 
çois.  Je  vis  paraître  devant  mes  yeux  une 
nation  toute  différente  de  celle  que  je  croyois 
connoître.  J'appris  trop  tard  combien  la  lec- 
ture de  nos  anciennes  annales  est  peu  ins* 
truçtive,  fi  on  n'y  joint  pas  l'étude  des  piè- 
ces ^  je  vis  qu'il  ne  faut  lire  qu'avec  une  ex- 
trême  circonspection  nos  historiens  moder- 
nes ,  qui  tous  ont  négligé  l'origine  de  nos 
lois  et  de  nos  usages ,  pour  ne  s'occuper 
que  de  sièges  et  de  batailles  ;  et  qui  en  &i-  i 
sant  le  tableau  des  siècles  reculés,  ne  pei- 
gnent jamais  que  les  mœurs,  les  préjugés 
et  les  coutumes  de  leur  temps. 

Les  François  n'eurent  point  de  lois  tant; 
qu'ils  habitèrent  la  Germanie  ;  et  quand  ils 
s'établirent  en-deçà  du  Rhin ,  leur  politique 
se  borna  à  rédiger  des  coutumes  qui  ne  pou- 
voient  plus  suffire  à  un  peuple  qui  •  avoit 
acquis  des  demeures  fixes,  et  jeté  les  fon- 
démens  d'un  grand  empire,  La  férocité  de 
leurs  anciennes  mœurs  les  attachoit  autant 
q^e  rhabitude  et  leur  ignorance  aux  usages 
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GerAaniqaes;  mais  les  vices  nouveaux  que 
leur  donna  le  commerce  des  Gaulois,  de 
nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  intérêts 
les  forcèrent  malgré  eux  de  recourir  à  des 
nouveautés.  41s  &^^^t  des  lois  avant  que  de 
connoitre  Tesprit  qui  doit  les  dicter ,  et  la 
fia  qu'elles  doivent  se  proposer  ;  et  ces  lois 
souveot  injustes  et  toujours  insuffisante» ,  n'ao» 
qnirent  presqu'aucun  crédit.  Les  François 
continuèrent  à  se  laisser  conduire  au  gré  de 
leurs  passions  et  des  événemens;  et  confon-** 
dant  la  licence  avec  la  liberté ,  le  pouvoir 
des  lois  avec  la  tyrannie,  ne  fondèrent  qu'une 
société  sans  règle  et  sans  principe.  Ils  se  &« 
miliarisèrent  dans  Tanarchie  ,  avec  les  dé- 
sordres auxquels  ils  n'avoient  pas  l'art  de  re- 
médier ;  l'intérêt  du  plus  fort  sembla  toujours 
décider  de  l'intérêt  public ,  et  jusqu'au  rè- 
gne de  Philippe -de -Valois,  les  droits  de  la 
souveraineté  appartinrent  tour-à-tour  ou  à«la- 
fois  à  tous  ceux  qui  purent  ou  voulurent 
s'en  emparer.  Si  j'ai  réussi  à  développer  It 
suite  et  l'enchainement  de  ces  révolutions» 
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causes  à-la-foîs  et  effets  les  unes  des  autres  ] 
j'ai  composé  l'histoire  inconnue  de  notre  an- 
cien droit  public.  Quelques  personnesr  ont 
désiré  que  je  donnasse  à  mes  observations 
le  titre  d'histoire  de  notre  gouvernement;  je 
n'ai  pas  osé  suivre  leur  conseil;  je  sens  trop 
combien  mon  ouvrage  est  inférieur  k  ce 
qu'auroit  promis  un  pareil  titre.  Je  n'ai  fài* 
qu!un  essai  ;  et  c'est  assez  pour  moi,  s'il 
peut  être  de  quelque  secours  aux  personnes 
qui  veulent  approfondir  notre  histoire.  . 

Rien  n'est  plus  propre  à  nous  faire  aimcc 
et  respecter  le  gouvernement  auquel  nous 
obéissons  ,  qu'une  peinture  fidelle  des  mal- 
heurs que  nos  pères  ont  éprouvés ,  pendant 
qu'ils  ont  vécu  dans  l'anarchie.  Quel  dan- 
ger peut-il  y  avoir  à  faire  connoître  nos  an- 
ciennes coutumes  et  notre  ancien  droit? 
Qui  ne  sait  pas  que  les  lois  ,  les  mœurs 
et  les  coutumes  des  peuples  n'ont  rien  d^ 
stable  ?  Personne  n'est  assez  ignorant'  pour! 
confondre  les  premières  lois  qu'ait  eues  uni^ 
nation,  avec  ses  lois  fondamentales;  la  loi 
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fondamentale  d'un  état  n'est  point  un  amas 
dé  lois  ptoscrites  ,  oubliées  ou  négligées  , 
mais  la  loi  qui  régie,  prescrit  et  constitue 
Ja.  forme  du  gouvernement. 

:'En  se  rappellant  la  situation  déplorabkï 
du  prince ,  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du 
pibuple ,  jusqu'aux  premiers  Valois ,  on  res- 
setnblera    à   ces  voyageurs  <iui ,  apr^s  avoir 
échoué  contre  cent  éçueils  et  essuyé  de  vio- 
lentes  tempêtes  ,    abordent  enfin  au  rivage 
et  jouissent  du  repos.  En  voyant  la  peinture 
de  nos  erreurs   et   de  nos  calamités,  quçl 
lecteur  ne  connoîtra  pas  le. prix  d'une  sagp 
subordination?  Loin  de  regretter  des  cou- 
filmes  barbares  et  contraires  aux  premières 
Notions  de  l'ordre  et  de  la  société,,  on  s'ap- 
plaudira  de  vivre  sous  la  protection  d'une 
autorité  assez  forte  pour  réprimer  les  pasj- 
«ions^  donner  aux  lois  la  puissance  qui  leur 
appartient,   et  conserver  la  tranquillité  pu- 
^Uque.    C'est  sans   doute  ce    qu'ont  pensé 
^68  ministres  éclairés,  quand  ils  ont  invita 
^$  savans  à  fouiller  dans    la  ppussière  de 
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cai  «£*!«»  ^  ^  publier  ces  recueils  pré* 

j'P^i        *  ^  pièces  dont  mon  travail  n'est  que 

cie         ^^jffiu 

àé-        ,  .^observations  que  je  donne  aujourd'hui 
le  i        yiflidrontpas  au-delà  du  règne  de  Phi- 
n'a      _^ Valois,  ou  de  la  ruine  du  gourer- 
coi    ^^  féodal.  Avant  que  de  poursuivre  un 
qu    ^^  très  -  laborieux ,  il  est  prudent,  je 
qu    ^    de  consulter  le  goût  du  public ,  et 
p^      jif  demander  s'il  pense  que  la  manière 
qu  ^f  ffeûvisage  notre  histoire ,  soit  utile.  Si 
0OÔI€  cet  essai  ,  ce  sera  pour  moi  ud 
et  jflinragcnient,  et  j'avoue  que  j'en  ai  bç- 
ol  ^  pour  mettre   en   ordre  les  matériaux 
hi  «HP  j^  entre  les  mains ,  et  qu'il  est  infinî- 
q  ^eoC  plus  difficile   de  rédiger  que  de  re^ 
g  gigSàr.  Je  continuerai    à    examiner   notrâ^ 
(  hiflt^  ^^^^  Philippe-de- Valois  et  ses  suc-^ 
<  cesseurt.  Je  ferai  voir  combien  les  lumière^ 
\x\  Gommençoient  à  se  répandre  dang  1^ 
ition  instruite  par  ses  malheurs  ,   étoien^ 
core  incapables  de  lui  faire  connoître  sci^ 
is  intérêts  ;  et  combien  nous  avons 
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de  peine  h  triompher  des  préjugés  et  des  pas- 
sions que  plusieurs  siècles  de  barbarie ,  et  le 
bisarre  gouvernement  des  fiefs  avoient  fàiC 
naître. 

U  n'est  pas  juste  qu'on  m'en  croie  sur  ma 
parole,  quand  je  contredirai  les  idées  reçues 
sur  notre  ancien  gouvernement ,  et  qu'on  a 
prises  dans  des  écrivains  qui  ont  travaillé  avant 
moi  à  débrouiller  l'histoire  de  France.  Il  est 
essentiel  à  mon  ouvrage  d'y  joindre  les  au- 
torités sur  lesquelles  je  fonde  mon  opim'on» 
et  même  d'exposer  quelquefois  dans  un  cer- 
tain détail , .  les  raisons  par  lesquelles  je  me 
détermine   à  prendre  tel  ou  tel  sentiment 
Mais  j'ai  cru   qu'à  l'exception  des  savans, 
accoutumés  à  la  Ëitigue  pesante  de  l'érudi- 
tion ,  on  ne  verroit  qu'avec  peine  suspendre 
ie  fil  de  mon  récit,  pour  entendre  des  dis- 
sertations critiques  ,   ou  lire  des  morceaux 
ï>arbarement  écrits  de  nos  anciennes  lois.  J'ai 
renvoyé  ces  espèces   de   discussions  à  des 
ïfemarques  indiquées  par  des  chiffres  dans 
le  corps  de  mon  ouvrage.  Leur  nombre  et 
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surtout  leur  longueur  m'ayant  empêché, d|6 
les  placer  au  bas  des  pages  »  elles  former 
Tont  un  corps  à  part  à  la  suite  de  mes 
'  observations  ,  et  serviront  de  pièces  justi* 
ficatives* 
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OBSERVATIONS 

SUR 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 

■  I  111  I       ■!     Il  I     II    I  Il    —>— M^ — >>- 

LIVRE  PREMIER- 
CHAPITRE  PREMIER. 

Des  mmtrs  et  du  gouvernement  des  François  en 
Germûnier-^féeur  établissement  dans  les  Gaules. 

vyN  ne   peut  faire  que  des  conjectures  sur 
iPorigine  des  François  ;  s'ils  ne  sont  pas  Ger- 
mains ,  il  est  sûr  du  moins  ,   soit  qu'ils  viea« 
nent  de  Pannonie,  du  Nord»  ou  des  provinces 
voisines  des  Palus  Méotides,  qu'ils  habitèrent» 
assez  long'temps  la  Germanie  pour  en  prendre  les 
mœurs  et  le   gouvernement  On  diroit  que  les 
lois  Saliques  et  Ripuaires  sont  l'ouvrage  de  ces 
Germains  mêmes   dont  Tacite  nous  a  tracé  le 
portrait ,  tant  elles  supposent  les  mêmes  coutu- 
mes »  les  mêmes   préjugés ,  les  mêmes  vices  et 
les  mêmes  vertus.  Cet  attachement  des  peuples 
Germaniques  à  leurs  principes ,  sçroit  un»  es- 
Tome  L  I 
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pèce  de  prodiget.t:hez  des  nations  où  rpûivet^-» 
Tavarice,  les  richesses,  et  le  luxe  afibiblissent 
l'empire  des  lois,  et  en  exigent  sans  cesse  de 
nouvelles  j  mais  chez  des  peuples  encore  à  demi 
sauvages ,  et  assez  heureux  pour  avoir  peu  de 
besoins ,   la  pauvreté   et   l'ignorance    sont   un 
obstacle  aux  révolutions. 
~    La  guerre  et  la  chasse  croient  les  seules  oc- 
cupations des  François;  leurs  troupeaux  et  les 
.esclaves  qui   en  avoienc   soin,  faisoient  toutes 
leurs  richesses.   L'empire  Romain  qui  craignoit 
leur  valeur  farouche,  tenta  de  les  civiliser  pout 
les  amollir.  Âpres  avoir  obtenu  par  hasard  qual- 
qu'avantage  sur  eux  ,  il  pût  exiger  qu'ils»  se 
soumissent  à  cultiver  la  terre.  Il  voulut  les  atta- 
cher aux  pays  qu'ils  habitoient; ,  pour  les  forcer 
à  aimer   le   repos  ;    mais  dès  que  leurs  forcer? 
furent  réparées ,  ils  regardèrent  cette  loi  conime 
un  affront,  continuèrent  à  croire  que  tout. ap- 
partient aux  plus  braves  et  aux  plus  forts ,  et 
qu'il  ne  convient  qu'à  des  lâches  de  ne  pas  con- 
•quérir  leur  subsistance.  Les  Gaules  ,  qu'ils  re- 
*gardoient  comme  un  pays  ennemi ,  parce  qu'elles 
sieur  olFroient  un  riche  butin ,  furent  continuel- 
lement pillées  ,  ou   obligées  de  se  racheter^du 
.pillage,  en  achetaht  la  paix  par  des  traités  qui 
étoient  bientôt  violés.  Comment  les  François    . 
aucoient  *  ils  soupçonné  qu'il  pût  y  avoir  m 
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droit  des  gens  ^  que  deux  narions  voisines  eus* 
senc  des  devoirs  réciproques  à  remplir ,  ^et  qu'il 
leur  iraportoit  de  respecter  la  foi  des  traités  ? 
A  peine  savoient-ils  qu'ils  étoienc  citoyens ,  et 
qu'ils  formoienc  une  société. 

En  efiet ,  au  lieu  de  lois  ,  ils  n\voient  pour 
toute  règle  que  des  coutumes  grossières,  con*  " 
servées  par  tradition ,  et  dont  un  père  instruis 
soit  ses  enfans  ,  en  leur  apprenant  à  se  servir 
de  son  épée  et  de  sa  francisque.  On  les  accou- 
tumoit  à  tout  oser  )  et  à  tout  attendre  de  leur 
courage.  Quelque  soldat  distingué  par  sa  valeur 
ou  son  expérience  formoit-il  une  entreprise  ha- 
sardeuse, il  devenoit  le  capitaine  de  tous  ceux 
à  qui  il  avoit  communiqué  son  audace  et  ses 
espérances  4  et  Ton  vit  souvent  de  ces  bandes 
d'aventuriers  se  séparer  de  leur  nation ,  infes- 
ter les  mers  »  piller  des  provinces  d'Espagne  et 
d'Italie ,  et  porter  leurs  ravages  jusques  sur  les 
côtes  même  de  l'Asie  Mineure.  Chaque  famille 
,  formoit  en  ^quelque  sorte  une  république  sépa- 
rée, qui  avoic  ses  intérêts  particuliers  s  et  qui, 
se  réunissant  pour  venger  les  injures  ou  les 
dommages  faits  à  quelqu'un  de  ses  membres, 
se  faisoit  elle-même  justice  par  la  voie  des  ar- 
^  mes.  Cet  état  de  guerre  empêchoit  qu'il  ne  se 
formât  paruii  les  François ,  les  liens  les  plus 
nécessa^gs.  à  Tordre  de  la  sociétés  et  leurs  que- 

1  2 
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relies  particulières  les  auroient  infailliblement 
ruinés,  si  îes  maux  mêmes  qu'elles  produisoient, 
ne  les  eussent  forcés  de  se  plier  à  une  sorte  de 
polfce  favorable  aux  foibles,  et  qui  peint  cepen-  , 
dant  encore  mieux  que  tout  le  reste  leur  igno- 
rance et  la  barbarie  de  leurs  mœurs. 

Quand ,  après  avoir  fait  mie  injure ,  on  ne 
se  seiitoit  pas  en  état  de  se  défendre  contre  son 
ennemi,  on  étoit  le  maître  de  se  soustraire  à 
son  ressentiment,  en  lui  donnant,  selon  la  na- 

:    ture  de  PofFense ,  une  certaine  quantité  de  bœufi* 
où  de  moutons  i  c'est  ce  que  nos  ancienne^ lois 
appellent  une  composition  ,  et  il  n'étoit  pas  per- 
mis à  TofFensé  de  la  refuser.  Les  magistrats ,  si  , 
Ton  peut   donner  ce  nom    auguste  au  général 
d'ufte  nation  de  brigands ,  et  aux  capitaines  de 
chaque  bourgade  ,    étoicnt   obligés  de  prendre 
vSous  leur  protection  les  coupables,  dont  un  en- 
iiemi  trop  vindicatif  îi'auroit  pas  voulu  rece-    j 
voir  la  composition,  pour  se  réserver  le  droit 
de  les  punir  à  son  gré.  Ils  ne  venoieht  au  se- 

^  cours  de  ToifFensé  que  quand  il  étoit  trop  foible 
pour  se  venger,  et  contraindre  son  ennemi  à 
lui  payer  une  composition,  ou  que  l'auteur  de 
TofFense  étoit  inconnu.  Le  juge  alors ,  comme 
capitaine  du  canton,  menaqoit  de  la  guerre 
l'agresseur,  et  le  forçoit  à  satisfaire  sa  partie j 
ou  si  on  ne  faisoit  que  soupçonner^uti  citoyen 
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avoir  un  capitaine ,  et  non  pas  un  monarque." 
Les  François  pouvoient  tolérer,  de  la  part  de 
leur  chef,  quelques  violences  atroces  même ," 
parce  qu'elles  étoient  dans  Tordre  des  mœurs  "^ 
publiques,  mais  une  autorité  suivie,  raisonnée 
et  soutenue,  eût  çté  impraticable.  De  quelque 
titre  que  le  général  des  François  fût  revêtu ,  la 
coutume  ne  lui  donnoit  que  quelques  préroga- 
tives, qu'il  eût  été  dangereux  pour  lui  de  vou- 
loir étendre.  Il  recevoit  les  respects  d'une  cour 
sauvage,  qui  ne  pouvant  ni  le  corrompre  par 
$es  flatteries,  ni  être  elle-même  corrompue  par 
ses  libéralités ,  le  jugeoit  toujours  avec  justice. 
En  un  mot,  le  prince  , comme  roi,  n'avoit  point 
de  sujets  5  puisque  comme  général ,  il  ne  com- 
niandoit  que  des  soldats  qui  combattoient  pour 
leurs  propres  intérêts. 

En  effet  >  le  butin  que  faisoit  une  armée  ap- 
partenoit  à  l'armée  ;  et  le  roi  lui-même  n'avoit 
que  la  part  que  le  sort;  lui  assignoit.  On  se  rap- 
pelle sans  doute  que  Clovis,  après  la  bataille  (2) 
de  Soissons ,  n'osa  disposer ,  sans  le  consente- 
ment de  ses  soldats,  d'un  vase  précieux  qu'ils 
avoient  pris  sur  le  territoire  de  Rheims ,  et  que 
révècjue  de  cette  église  lui  redemandoit.  Suiveaj- 
lîiqi  jusq\i*à  Soissons ,  dit-il  à  l'envoyé  du  pré- 
lat ,  c'est-là  que  se  doit  faire  le  partage  de  notre 
butin}  çt  je  vops  satisferai.  Dès  qu'on  se  fut 
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gèrent  bientôt  5  les  provinces  appauvries  et  pres^ 
que  désertes  ne  valurent  plus  la  peine  d'être 
pillées  ;  et  les  empereurs  ,  dont  les  finances 
étoient  épuisées ,  ne  furent  plus  en  état  d^acbe* 
ter  la  paix ,  ni  de  mettre  leurs  frontières  en  8Û« 
reté ,  en  payant  une  espèce  de  solde  ou  de  tri* 
but  à  quelques  nations  Germaniques,  dont  ils 
mendioient  depuis  long-temps  la  protection.  Ce* 
pendant  les  jbarbares,  qui  s'étoient  (ait  de  noUr 
veaux  besoins  par  le  commerce  qu'ils  avoient 
avec  les  Ropiains,  dévoient  peu-à-peu  se  dégoû- 
ter de  cette  nouvelle  situation;  il  falloit  quMls 
prissent  de  nouvelles  mœurs ,  et  se  fissent  une 
nouvelle  politique.  La  guerre  ne  pouvant  plus 
suffire  à  leur  subsistance ,  ils  dévoient  employer 
leurs  esclaves  à  cultiver  la  terre  ;  et  dès  .Qu'ils 
consentiroient  à  avoir  une  patrie  et  des  demeu- 
res fixes ,  il  étoit  naturel  quUls  voulussent  aban- 
donner les  forêts  et  les  marais  de  la  Germanie, 
pour  s'établir  sur  des  terres  fertiles ,  et  sous 
un  ciel  moins  sauvage.  L'exemple  de  leurs  pères,^ 
les  préjugés  de  leur  éducation ,  et  la  force  de 
rhabitude,  empêchoient  seuls  cette  révolution 
qu'un  événement  impjévu  rendit  enfin  nécessaire. 
Quelques  jeunes  Huns  chassoient  sur  les  bords 
des  Palus  Mcotides  5  une  biche  qu'ils  avoient 
lancée ,  traversa  un  marais  qu'ils  regardoient  com- 
me une  mer  impraticables  et  en  suivant  témé-. 
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rairement  leur  proie ,  ils  furent  étonnés  de  se 
trouver  dans  un  nouveau  monde.  Ces  chasseurs  » 
impatiens  de  raconter  à  leurs  familles  les  mer- 
Teilles  qu'ils  avoient  vues ,  retournèrent  dans 
kurs  ^habitations;  et  les  récits  par  lesquels  ils 
piquoient  la  curiosité  de  leurs  compatriotes,  dé- 
voient changer  la  face  des  nations.  Jamais  péu-^ 
pie  ne  fut  plus  terrible  que  les  Hunsj  ils  se  ré-, 
pandirent  dans  l'Europe  par  le  chemin  qu'ils 
venoient  de  découvrir»  et  tous  les  barbares  qu'ils 
attaquèrent  furent  détruits ,  ou  devinrent  escla- 
ves. Us  s'avancèrent  dans  la  Germanie ,  et  la 
terreur  s'empara  des  Goths,  des  Alains,  des  Van- 
dales, des  Suèves  ,  etc.  qui,  ne  se  trouvant  plus 
en  sûreté  dans  leurs  anciennes  habitations,  se 
virent  contraints,  pour  sauver  leur  liberté,  de 
conquérir  un  asyle  dans  les  provinces  de  l'empire. 
Cet  exemple  donna  de  l'émulation  aux  Fran- 
çois ,  et  ce  fut  sous  la  conduite  de  Clodion  qu'ils 
passèrent  le  Rhin ,  s'ouvrirent  Toumay ,  et  y 
placèrent  Je  siège  de  leur  nouvelle  république. 
Aëcius  tenta  inutilement  de  les  chasser  de  cette 
conquête  ;  et  ce  qu'il  ne  fit  pas ,  aucun  des  gé- 
néraux qui  commandèrent  après  lui  les  armées 
Romaines  dans  les  Gaules,  ne  put  l'exécuter.  L'his- 
toire ne  diit  presque  rien  de  Mérovée  :  occupée 
des  entreprises  importantes  des  Huns,  des  Vi- 
sigoth$  et  des  Vandales  ,  qui  fondoient  de  gran- 
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des  monarehies,  elle  passe  sous  silence  les  cotie» 
ses  et  les  ravages  que  ce  prince  fit  dans  les  Gau« 
les.  Sous  Chilpéric ,  son  successeur ,  les  Fran- 
çois n^écendirent  pas  leur  domination  au-  delà 
du  Toumésis.  Peut-être  faut-il  Tattribuer  à  leur 
manière  ancienne  de  faire  la  guerre  ,  qu'ils  avoienfe 
conservée ,  ou  la  mollesse  de  leur  roi^  qui  comr 
menqant  à  se  familiariser  avec  des  vices  incon- 
nus dans  la  Germanie,  étoit  plus  flatté  d'enle- 
ver les  femmes  de  ses  sujets,  que  des  provinces 
aux  Romains,  et  fut  chassé  par  sa  nation»  qui 
le  crut  indigne  d'elle.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est 
qu'après  la  ruine  entière  de  l'Empire  d'Occident, 
que  les  François  prirent  un  nouveau  génie  > 
étendirent  leurs  vues ,  et  devinrent  conquérans. 
Dans  la  situation  déplorable  où  se  trou  voit 
l'Empire,  il  étoit  indifférent  pour  les  peuple^ 
qui  vouloient  s'y  établir,  que  le  trône  des  em- 
pereurs subsistât ,  ou  fût  renversé  ;  mais  les 
barbares ,  qui  ne  connoissoient ,  ni  ce  qui  fait 
la  force,  ni  ce  qui  fait  la  foiblesse  d'un  état,  se 
laissoient  tromper  par  je  ne  sais  quel  air  de 
grandeur,  ou  plutôt  de  faste  et  d'orgueil,  que 
les  empereurs  avoient  conservé  dans  leur  déca- 
dence, et  ce  fantôme  leur  iraposoit.  Odoacre, 
pour  concevoir ,  et  consommer  l'entreprise  aisée 
de  détrôner  Augustule  ,  dut  être  un  audacieux  ; 
la  révolution  dont  il  fut  l'auteur ,  caus^  une  fer- 
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mentadon  générale  chez  les  barbares.  Toutes 
les  natidns  s'agitèrent  à  la  fois,  chacun  régarda 
quelque  province  de  l'Empire  comme  sa  proie  ; 
et  Ton  vit  se  former  et  se  détruire  en  même 
temps  mille  nouvelles  monarchies.  Je  me  borne 
à  parler  de  ce  qui  regarde  les  François.  Ils  tou-* 
choient  aux  provinces  septentrionales  des  Gau- 
les ,  qui  étoient  restées  sous  la  domination  des 
empereurs,  tandis  que  celles  du  midi  avoient 
passé  sous  Tobéissance  des  Visigoths  et  des  Bour-* 
guignons  s  et  ces  provinces ,  consternées  de  n'a- 
voir en  quelque  sorte  plus  de  maître ,  et  qu'une 
longue  habitude  du  joug  avoit  rendues  incapa- 
bles de  recouvrer  leur  liberté ,  dévoient  obéir 
à  quiconque  voudroit  les  gouverner. 

Feu  de  princes ,  dans  ces  circonstances ,  ont 
été  aussi  propres  que  Clovis,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement à  conquérir ,  mais  à  former  un  Empire. 
Sous  cette  férocité  qui  caractérise  son  siècle  et 
les  héros  de  la  Germanie ,  ce  prince  supérieur 
à  sa  nation  et  à  ses  contemporains ,  avoit  des 
lumières,  des  tàlens,  et  même  des  vertus,  qui 
auroient  honoré  le  trône  des  empereurs  Romains. 
Dans  une  nation  policée ,  la  cruauté  et  la  four- 
berie annoncent  une  ame  foible,  lâche  et  timi- 
de: chez  lin  peuple  encore  sauvage,  elles  s'as- 
socient souvent  avec  une  ame  grande  ,  noble  et 
fièrc*  A  qi|i  ne  connoit  pas  Iqs  bornes  étroites 
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qui  séparent  la  vertu  du  vice ,  la  violence  peut 
paroître  du  courage ,  et  la  perfidie  de  la  pru- 
dence. Clovis  qui  n^avoit  pour  toute  règle  àà 
morale  que  les  préjugés  de  sa  nation,  sone$ti« 
me  ou  sa  censure ,  se  permit,  pour  réussir  dans  , 
ses  desseins,  tout  ce  qui  ne  devoit  pas  le  ren«  . 
dre  odieux.  Mais  la  manière  différente  dont  il 
se  comporta,  suivant  la  différence  des  conjec- 
tureS)  avec  les  Gaulois,  leà  François,  les  Bour- 
guignons 5  les  Visigoths ,  les  empereurs  d'Orient, 
et  les  peuples  de  Germanie ,  fait  voir  en  lui  un 
génie  aussi  3roit  .et  ferme  dans  ses  vues ,  que' 
fécond  en  ressources ,  et  un  courage  propre  à 
réussir  dans  tous  les  temps,  et  trop  supérieur 
aux  événemens  pour  recourir  par  nécessité  à 
des  moyens  bas  et  honteux. 

Il  commença  ses  conquêtes  par  la  défaite  de 
Siagrius ,  qui  avoit  pris  le  titre  de  roi ,  et  £iit 
reconnoître  son  autorité  sur  les  frontières  de  la 
Gaule,  quand  PEmpire  fut  détruit  par  Odoacre. 
Gq  premier  avantage  ouvrit  un  pays  considéra- 
ble aux  François,  et  Soissons  devint  leur  capi- 
tale. Je  ne  réfute  pas. ici  un  écrivain  célèbre, 
qui  a  prétendu  que  les  François ,  amis ,  alliés  et 
auxiliaires  des  empereurs,  dont  ils  recevoient 
une  solde ,  ne  se  sont  point  emparés  des  Gaules 
ks  armes  à  la  main.  M.  l'abbé  du  Bos  ne  fait 
de  Clovis  qu'un  officier  de  l'Empire,  un  maitra 
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de  la  milice ,  qui  tenoit  son  pouvoir  de  Zétioa 
et  d'Aaastase.  Il  imagine  une  république  Armo- 
lique ,  des   confédérations  ,  des  alliances ,   des 
traités  j  il  se  livre  à  des  conjectures  jamais  ana- 
logues aux  coutumes  ni  aux  mœurs  du  temps 
dont  il  parle ,  et  toujours  démenties  par  les  mono- 
mens  les  plus  sûrs  de  notre  histoire,  qu'il  n^ 
cite  jamais,  ou  dont  il  abuse,  U  suppose  que  les 
François  aussi  patiens  et  aussi  dociles  que  des 
soldats  mercenaires ,  n'ont  vaincu  que  pour  l'avan- 
tage de  leur  capitaine,  et  n'auront  pas  regardé 
leur  conquête  comme  leur  t^ien,  et  le  droit  dy 
commander  comme  une  partie  de  leur  butin. 
En  un  mot ,  ce  roman ,  qui  n'a  pour  toute  base 
qu'une  hardiesse  extrême  à  conjecturer  »  et  queJU 
ques  passages  obscurs  et  mal-entendus,  ne  peut 
.avoir  d'autorité  que   sur  des  esprits  qu'il  est 
presqu!inutile  de  détromper. 

La  bataille  de  Soissons ,  et  la  conquête  de  la 
cité  de  Tongres ,  répandirent  une  terreur  géni- 
tale dans  les  Gaules.  Quoique  Clovis  fût  obligé 
d'y  suspendris  ses  progrès  pour  faire  la  guerce 
aux  Allemands,  peuple  puissant  et  belliqueux 
de  Germanie,  qui  voulott  faire  des  conquêtes  « 
et  qu'il  étoit  important  de  tenir  au  de -là  du 
Rhin  i  cette  diversion  ne  nuisit  point  à  sa  pre- 
mière entreprise.  On  eût  dit  que  les  Gaulois 
avoient  été  baUMS  à  Tolbiac,  tint  ils  s'empres- 
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serent  de  se  soumettre  au  joug  du  vainqueur 
des  Allemands.    Mais  Clovis,  *dont  ]es  succès 
rendoient  l'ambition    toujours  plus   agissante, 
ne  se  contenta  pas  de  posséder  les  provinces 
de  la  Gaule  soumises  aux  derniers  empereurs 
d'Occident.  Il  avoit  eu  le  bonheur,  lorsqu'il  se 
convertit  à  la  religion  chrétienne ,  d'être  instruit 
dans  nos   mystères  par  un  évèque  orthodoxe; 
et  cet  avantage  seul  le  rendit  redoutable  aux 
Visigoths   et   aux  Bourguignons ,    encore  mal 
affermis  sur  leurs  conquêtes.  Ces  barbares  infectés 
depuis  long -temps  des  erreurs  de  l'Arianisme, 
qu'ils   cherchoient   à  étendre  dans  les  Gaules  ' 
par  la  voie  de  la  force ,  étoient  regardés  conune 
des  impies  par  le  peuple,  et  comme  des  tyrans 
^r  le  clergé ,  dont  ils  gênoient  la  doctrine  et 
qu'ils  dépouilloient  de  ses  biens.  Clovis  profita 
habilement  de 'cette  disposition  des  esprits;  les 
évêques  favorisèrent  son  entreprise ,  il  ruina  la 
puissance  des  Visigoths  au-delà  de  la  Loire  ;  et 
après  avoir  rendu  les  Bretons  ses  tributaires ,  il 
ébranla  à  un  tel  point  la  monardiie  des  Bour- 
guignons ,  que   ses  fils  en  firent  aisément  la' 
conquête. 
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fiuelle  fut  la  condition  des  Gaulois  et  des  autres 
peuples  soumis  a  la  domination  des  François. 

JUb  moment  où  les  François  établirent  Içur 
empire  dans  les  Gaules ,  dut  paroitre  effirayanc 
aux  naturels  du  pays  s  je  ne  parle  pas  des  via* 
^iices  qui  se  commirent  dans  le  cours  de  Ifi 
iX)nquëte ,  on  imagine  aisément  les  ravages  d'une 
armée  dont  chaque  soldac  combat  pour  s'eib- 
richir,  et  croit  que  le  droit  du  vainqueur  est 
le, droit  de  tout  faire  impunémentvLa  conduite 
des  François  ne  fut  pas  vraisemblablement  moins 
dure»  quand  ils  commencèrent  à  vouloir  pro-^ 
fiter  des  avantages  de  la  victoire  »  et  fixer  leur 
fortune  jusqu'alors  incertaine.  Depuis  que  Clo* 
dion  avoit  occupé  Tournay ,  et  que  Je  commerce 
plus  fréquent  des  Romains  leur  avoit  appris  i 
eonnoitre  le  orix  des  richesses ,  ils  étoienit  de- 
venus d'une  avidité  insatiable  i  et  le  gouver- 
nement qu'ils  avoient  apporté  de  Germanie  >  étoit 
plus  propre  à  favoriser  les  passions  qu'à  les 
réprimer. 

Rien  ne  nous  instruit  de  la  manière  dont  ils 
acquirent  des  terres  s  si ,  à  l'exemple  des  Visigoths 
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«t^des  Bourguignons»  ils  avoient  forcé  chaque 
propriétaire  à  leur  abandonner  une  certaine 
partie  de  ses  possessions  ,  nous  en  trouverions 
infailliblement  quelque  trace  dans  nos  anciens 
tnonuniens.  Le  silence  de  nos  lois  et  de  Grégoire 
de  Tours  »  sur  un  trait  si  important ,  permet 
de  conjecturer  qu'ils  se  répandirent  sans  ordre 
dans  les  provinces  qu'ils  avoient  subjuguées,  et 
s'emparèrent  sans  règle  d'une  partie  des  pos^ 
sessions  des  Gaulois.  Terres,  maisons,  esclaves, 
troupeaux ,  chacun  prit  ce  qui  se  trouvoit  à  sa 
bienséance ,  et  se  fit  des  domaines  plus  ou  moins 
considérables ,  suivant  son  avarice ,  ses  forces,  : 
ou  le  crédit  qu'il  avoit  dans  sa  nation.  j 

Si  les  Gaules  ne  furent  pas  réduites  en  sor-  1 
vitude ,  c'est  que  les  François  n'avoient  d'idée    \ 
que  de  la  liberté,  qu'ils  traitoient,  ainsi  que    | 
les  autres  Germains,  leurs  esclaves  comme  des    ' 
hommes,  et   que  la  tyrannie,  bien  différent^ 
du  brigandage  et  de  la  violence,  demande  des 
vues  et  un  art  dont  ils  étoient  bien  éloigna  La    ; 
victoire  les  rendit  insolens  et  bryfaux  5  ils  8*ac-  '  ^ 
coutumèrent  à  faire  des  injures  aux  Gaulois:  et  1 
quand  ils  écrivirent  leurs  coutumes  et  les  rédi-   ^ 
gèrent  en  lois,  ils  établirent  une  différence  (1)  ] 
humiliante  entr'eux  et  les  vaincus.  Le  Gaulois 
fut  jugé  un  homme  vil,  son  sang  fut  estimé  une 
feis  moins  que  celui  d'un  François 5  et,  dans 

tou» 


tOk!8  ks  cas,,  on  ne  lui  paya  que  la  moitié  d» 
la  composition  qu'on  devoit  à  celui-ci. 

Il  ne  &ut  que  jeter  les  yeux  sur  nos  lois 
Saliques  et  Ripuaires,  pour  voir  combien  les 
François  étoient  attachés  aux  coutumes  dans 
lesquelles  ils  avoiënt  été  élevés.  Us  écoient  en 
même  temps  trop  ignoras  et  trop  heureux  dahs 
leurs  entreprises^  pour  se  douter'  de  ce  qui  leur 
manquôit  dans  leur  nouvelle  situation.  Cet  atta- 
chement pour  les  usages  lés  moins  infipbrtans, 
'CSC  la  preuve  la  plus  forte  que  leur  gouvernement 
ne  souârit  d'abord  aucune  altération  dans  ses 
principes  les  plus  essentiels.  La  nation  toujours 
libre-,  et  formant  une  vraie  république  ,  dont 
le  prince  n'étoit  que  le  premier  magistrat , 
régnoit  en  corps  sur  les  difierens  peuples  qui 
habitoient  ses  conquêtes.  Le  chatnp  de  Mars  fut 
encorq  assemblé ,  les  Grands  continuèrent  à 
formier  le  conseil  du  priiiçes  et  les  cités  des 
Gaules  furent  gouvernées  comme  Tavoient  été 
les  bourgades  de  Germanie  :  les  anciens  Grafions , 
sous  les  noms  nouveaux  de  ducs ,  ou  de  comtes, 
étoient  à  la  fois  capitaines  et  juges  des  habitans 
de  leur  ressort. 

U  n'€St  pas  douteux  que  cet  assemblage  de 

nouveautés  ne  dût  paroitre  le  comble  des  maux 

pour .  les   Gaulois ,  dont  les  mœurs  et  les  lois 

^^ent  si  différentes  >  et  que  1#  despotisme  dM 

Tome  J.  K 


146    Observatiq^^  sur  l'Hist, 

empereurs  a  voit  accoutumés  à  s^efFrayer  de  tope 
changement.  Je  crois  cependant  qu'après  être 
revenus  de  leur  première  terreur ,  et  s'être  fami* 
liatisés  avec  leurs  maîtres  5  ils  n'eurent  bientôt 
plus  lie^  de  regretter  leur  ancienne  situation. 

L'ayarice  des  empereurs,  et  l'insolence  de  leurs 
pfHciers»  avpient  accoutumé  les  Gaulois  dux 
jifij.ustiçes^,  aux;  .affronts  et  à  la  patience.  Ils 
ne.  sentoient  point  l'avilissement  où  la  domi- 
nation des  Franqçis  ^s  jetoit,  comme  rauroit 
fait. un  peuple  libre.  Le  titre  de  citoyens  RQdaai&s 
qu'ils  portoient,  n'appartenoit  depuis  long-temps 
qu'à  des  esclaves  s  et  à  force  d'avoir  été  pillés 
eç  battus  .par  les  barbares,  ils  avoient. appris  à 
les  respecter.  Ils  virent  passer  unepartiç  de  leurs 
biens  entre  les  m^ns.  des  François,  .mai$  ils 
s'attcndoient  vraisemblablement  à  souâfrk  d^ 
pertes  encore  plus  considérables;  et  pe  qui  leur 
resta,  servit  aies  consoler  de  ce  qu'ils  avoicttt 
éperdu.  Comme  le  piilage  se  fit  au  hasard ,  plumvrs 
citoyens  n'en  souffrirent. point,  et  les  autrtô  en 
furent  dédommagés  par  la  suppression  des  anciens 
impôts.  .... 

Ces  douanes  (2),  ces  cens,  ces  capitations.» 
et,  pour  le  dire..en  un  mot ,  tous  ces  tributs 
que  l'avarice  et.  le  &ste  des  empereurs  avoient 
exigés  de  leurs  sujets ,  tombèrent  daos  l'oubli 
.j(0U9  le  gouvernement  des  François.  Le  prioce 
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eut  pour' subsister  (j)  ses  domaines,  les  èoni 
libres  que  lui  faisoient  ses  sujets,  en  se  rendant 
'  à  rassemblée  du  Champ  de  Mars,  les  amendes,' 
les  confischtionâ ,  et  les  autres  droits  que  îa  loî 
lui  attribuoit*  Au  lieu  d'une  société  toujours 
pauvre,  parce  que  lès  sujets  mercenaires  s'y 
dévoient  faire  payer  pour  remplir  les  dcvbi'rs 
de  citoyens ,  les  Gaulois  se  trouvèrent  dans  uii 
état  riche,  parce  que  le  courage  et  la  liberté  en 
étoient  Tame.  Comme  les  François  ne  vendoienc' 
point  leurs  services  à  la  patrie ,  ils  n'imaginèrent 
pas  d'acheter  ceux  des  Gaulois  ni  des  barbares 
qui  se, soumirent  à  leur  autorité.  Toute  impo- 
sition devint  donc  inutile,  et  les  sujets,  sim- 
plement obligés,  ainsi  que  leurs  maîtres,  de  faire 
K  guerre  à  leiirs  dépens,  quand  fèur  cité  étoit 
(4)  cdmriiandée ,  ne  contribuèrent  comme  eux 
^  qu'à  fournir  des  voitures  aux  officiers  publics 
[  qui  passoient  dans  leur  province ,  et  a  les  dé« 
frayer;  c'étoit  moins  les  assujettir  à  un  impôt, 
que  les  associer  à  la  pratique  dé  l'hospitalité,' 
vertu  extrêmement  précieuse  aux  Germains," 
et  ils  ne  furent  tenus  qu'aux  mêmes  devoirs  que- 
IcsFranqois. 

Non  -  seulement  les  Gaulois  eurent  la  satis- 
faction de  conserver  leurs  (f)  lois  nationales, 
avantage  dont  jouirent  également  tous  les  autres 
peuples  soumis  "à  la  domination  Ffançoise  s  mais 
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ils  se  virent  encore  élever  à  une  sorte  de  raa^ 
gistrature.  En  eâfet ,  les  ducs ,  les  comtes  e( 
leurs  centeniers  »  ou  vicaires ,  distribués  en  dif« 
férens  endroits  de  leucs  gouvernemens  pour  7 
rendre  la  justice  >  ne  pouvoient  prononcer  on 
jugement  sans  prendre,  parmi  les  citoyens  les 
plu5  notables  ,  sept  assesseurs ,  connue  sous  les 
noms  de  Rachinbourgs  ,  ou  de  Scabinsi  et  tes 
assesseurs ,  toujours  choisis  dans  la  nation  de  celui 
contre  qui  le  procès  étoit  intenté ,  faisoient  la 
sentence,  le  chef  du  tribunal  la  prononqoit  seu- 
lement Les  Gaulois  se  trouvèrent  par-là  leurs 
propres  juges ,  prérogative  que  la  vénalité  des 
magistrats,  sous  le  gouvernement  de  l'Empire, 
rendoit  bien  précieuse  >  et  ils  ne  durent  plus 
s^en  prendre  qu'à  leur  propre  corruptioa,  si  la: 
justice  fut  encore  vendue  ou  mal  administrée.  ;. 

Il  semble  que  plus  les  François  seroient  atr 
tachés  à  leurs  anciennes  coutumes  ,  plus  le  sort 
des  vaincus  seroit  malheureux  >  et  U  arriva  aU 
contraire  que,  par  une  suite  même  de  cet  atta^ 
chement,  ils  abandonnèrent  aux  Gaulois  un^^ 
grande  partie  de  l'autorité  publique.  Tacite  rc---. 
marque  que  les  Germains  avoient  un  extrême 
respect  pour  les  ministres  de  leur  religion  :  k^ 
prêtres  jouissoient  chez  eux  des  prérogatives  leSr 
plus  considérables,  c'est  à  eux  qu'appartenoit  l9 
manutentjiou  de  l'ordre  et  de  la  police  dans  le^ 
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assemblées  générales  de  la  nation.  Ils  reprenoîent, 
arrêtoient  et  châtioient  tin  citoyen  qui  y  raan- 
quoit  à  son  devoir  ;  et  cette  jurisdiction  devôît 
leur  donner  un  crédit  d*autant  plus  étendu , 
qu'on  les  croyoit  inspirés  par  les  dieux  dont 
ils  étoient  les  ministres. 

Comment  les  François ,  fen  embrassant  le 
christianisme,  n'auroient-îls  pas  conservé,  pour 
les  prêtres  de  leur  nouvelle  religion ,  les  sen- 
tîmens  ,de  vénération  auxquels  ils  étoient  accou-' 
tumés  à  l'égard  des  prêtres  de  leurs  idoles? 
Ils  trouvèrent  dans  les  Gaules  un  clergé  que 
la  libéralité  des  Empereurs  a  voit  comblé  de  pri- 
vil%es  ;  qui  avoit  des  mœurs  au  milieu  dé^ 
richesses  qu'il  devoit  à  la  piété  des  fidelles ,  qui 
fiiisoit  des  miracles ,  ou  qui  avoit  la  réputation 
d'en  faire  5  et  qui  profitant ,  dans  la  décadence 
de  l'Empire,  de  la  foiblesse  du  gouvernement, 
s^écoit  attribué  une  autorité  favorable  au  bien 
public,  à  laquelle  il  eut  été  dangereux  de  vouloir 
porter  atteinte,  et  qui  fut  utile  à  Clôvismême, 
quand  il  £t  la  guerre  aux  Visigoths  et  aux 
Bourguignons. 

Des  prêtres  qui   convertissent   une  nation, 

cil  Sont  les  maîtres  s'ils  veulent  l'être.  Les  évê- 

ql/ej        contentèrent  d'être  chez  les  François 

^Arét/         ce  q""^  ^^^  prêtres  de  leurs  faux-dieux 

^^^ntété  chez  les  François  idolâtres.  Quoique 
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pendant  long -temps  ils  fussent  encore  tou$ 
Gaulois  de  naissance ,  et  se  gouvernassent  par 
conséquent  par  les  lois  Romaines ,  non  seulemenir 
ils  entrèrent  dans  les  assemblées  de  la  nation, 
mais  y  occupèrent  même  la  première  (  6  )  place,  i 
Sous  le  règne  de  Clotaire  I,  ils  travaillèrent» 
ÙQ  concert  avec  les  François ,  à  corriger  les  lois 
Saliques  et  Kipuaires ,  et  obtinrent ,  par  ces 
lois  mêmes ,  des  distinctions  supérieures  à  celles 
de  tous  les  autres  citoyens.  Us  exercèrent  une 
sorte  d'intendance  sur  tous  les  tribunaux  de  la 
nation  ;  et  dans  Tabsence  du  Roi ,  à  qlii  on  ap* 
peloit  des  jugemens  rendus  par  les  comtes  et 
]es  ducs ,  on  s'adressa  aux  évèques,  qui  eurent,' 
comme  lui ,  le  droit  de  châtier  les  juges  qui 
malversoient  dans  Texercice  de  leur  emploi,  do 
casser  et  de  réformer  leurs  sentence^. 

Il  est  vraisemblable  que  les  ecclésiastiques, 
encore  plus  accrédités  par  leurs  lumières,  quoique- 
fort  ignorans ,  que  par  le  rang  qu'ils  occupoient, 
servirent  de  lien  entre  les  deux  nations»  et 
employèrent  leur  crédit  et  leur  autorité  pour  - 
empêcher  l'oppression  de  leurs  compatriotes  et 
de  leurs  parens.  C'^st  à  leur  prière  sans  doute 
que  les   Gaulois,   d'abord  humiliés,  méprisés. 
et  traités  eu  vaincus ,   obtinrent   le  privilège , 
qu'avoit  tout  barbare  établi  sur  les  terres  de  h  . 
dmmtion  Frwçoise ,  de  s'incorporei:  à  h  119(109  ; 
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victorieuse  (7),  et  de  se  naturaliser  Franqois. 
C'est-à-dire  qu'un  Gaulois ,  après  avoir  déclaré 
devant  le  prince ,  ou  en  présence  du  duc  et  du 
comte  dans  le.  ressort  duquel  il  avoit  ^on  do- 
micile ,  qu'il  renonçott  ,à  la  loi  Romaine  pour 
vivre  sous  la  loi  Salique  ou  Ripuairc ,   com- 
menqoit  à  jouir  des  prérogatives    propres  aux 
François,  obtenoit  les  mêmes  compositions,  de 
sujet  devenoit  citoyen ,    avoit  place    dans  les 
assemblées  du   champ  de  Mars  ,   ce  entroit  en 
parc  de  la  souveraineté  et  de  Padminiscracion 
de  l'Etat. 

Malgré  tant  d'avantages  attachés  a  la  qualité 
de  François ,  il  est  vrai  que  la  plupart  des  pères 
deihmille,  soit  Gaulois,  soit  barbares  établis 
dans  les  Gaules ,  ne  s'incorporèrent  pas  à  la  na< 
tion  Françoise ,  et  continuèrent  à  être  sujets. 
On  ne  concevroic  point  cette  indifférence  à  pro- 
fiter de  la  faveur  de  leurs  maîtres  «  si  on  ne 
&isoit  attention  que  la  liberté  que  tout  Gaulois 
et  tout  barbare  avoit  de  devenir  François ,  le- 
voitla  honte  ou  le  reproche  de  ne  l'être  pas. 
Le  long  despotisme  des  Empereurs,  en  affaissant 
les  esprits,  avoit  accoutumé  les  uns  à  ne  pas 
ïnème  désirer  d'être  libres,  ce  les  autres,  par 
une  vanité  mal  entendue,  conservoient  le  plus 
grand  attachement  pbur  les  lois  et  les  usages 
P^ticuliers  de  leur  nation.  L'habitude  a  des  chai- 
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ms  qu'ir  est  difficiiede  rompre;. il  parut  wtê 
doute  trop  dur  aux  Gaulois  de  renoncer  à  leurs, 
lois,  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  coutumes  ,*pour . 
se  soumettre  à  un  code  aussi  barbare  que  celui 
de^  vainqueurs.  Les  devoirs  qu'ils  dévoient  à 
PEtat,  n'auroient  été  ni  moins  nombreux,  ni 
moins  étendus  ;    ils  n'aurpient  même  évité  au-  : 
cune  injure  de  la  part  des  François  naturels  » 
qui  toujours  désunis^  féroces,  brutaux  et  em- 
portés, se  traitoient.  en  ennemis,  3ans  égard 
pour  leur  origine  commune. 

Ce  qui  détermina  principalement  les  Gaulois 
et  les  autres  sujets  des  François  à  préférer  de 
vivre  sous  leurs  lois  nationales ,  aux  avantages 
que  leur  promettoic  la  naturalisation  ;  c'est  que 
les  principes  du  gouvernement  populaire  apporté 
de  Germanie,  furent  ébranlés  et  détruits  pres« 
qu'aussi-tôt  que  les  Gaules  furent  conquises. 
Les  grands  et  le  prince ,  comme  on  va  le  voir , 
s'écant  emparés  de  toute  Tautorité  publique  ,  au 
préjudice  du  reste  de  la  nation,  les  étrangers 
d'une  fortune  obscure,  ou  même  médiocre,  au- 
roient  renoncé  à  leurs  coutumes  pour  suivre  la 
loi  Salique  ou  la  loi  Kipuaire ,  sans  cesser  d'être 
sujets. 
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Des  causes  qui  cùntribuèrent  à  ruiner  les  frincim 
pes  du  gouvernement  démocratique  desFrançois. 
—  Comment  les  successeurs  de  Clovis  s^emparim 
rent  d*une  autorité  plus  grande  que  celle  qui 
kurétoit  attribuée  par  la  loi. — '  Tyrannie  des 
Grands.  —  Etablissement  des  seigneuries. 

XjES  François  ayant    enfin    une  patrie,  des 
terres  et  des.  habitations  fixes ,  ne  tardèrent  pas 
à  éprouver  l'insuffisance  des  loix  Germaniques. 
Leurs  anciennes  mœurs ,   qui  les  pottoient  au 
brigandage,  étoiefit  en  contradiction  avec  leur 
nouvelle  situation.  Faute  de  principes  économi- 
ques et  politiques,  ils  étoient  embarrassés ,  com- 
me citoyens,  de  leur  fortune  domestique  ;  et 
comme  souverains ,   dé  tous  ces  peuples  difFé- 
xeas  qui  leur  obéissoient  sans  avoir  de  liaison 
entr'eux ,  et  avec  des  préjugés  opposés. 

Les  François  auroient  eu  besoin  d'un  discer- 
aement  profond  pour  se  déterminer  avec  sagesse 
dans  le  choix  des  nouveautés  qu'un  ordre  des 
choses  tout  nouveau  rendoit  nécessaires  ;  mais 
leur  ignofance  les  forçoit  à  adopter  indifFérem- 
ïîïent  tous  les  moyens  que  le  bonheur  ou  le 
^al,heur  des  conjonctures  leur  suggéroient.  At- 
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tachés  par  habitude  à  leurs  coutumes,  màisl 
tigués  des  désordres  qu'elles  produisoient,  : 
essayèrent  de  chercher  dans  les  lois  Romain 
un  remède  aux  maux  qu'ils  éprouvoient.  Le  co 
même  des  Ripuaires  en  offre  une  preuve  a 
taine  -,  et  quoiqu'il  nous  reste  peu  d'ordonnam 
faites  sous  les  premiers  Mérovingiens,  no^ 
voyons  qu'avant  la  £n  du  sixième  siècle,  1 
François  avoient  déjà  adopté  la  doctrine  -sàl 
taire  des  Romains  au  sujet  de  la  prescriptioi 
et  que,  renonçant  à  cette  humanité  cruelle  iq 
les  enhardissoit  au  mal ,  ils  infligèrent  peine*^ 
mort  contre  l'inceste ,  le  vol  et  le  meurtre ,  q 
jusques-là  n'avoient  été  punis  que  par  l'exil,  < 
dont  on  se  rachetoit  par  une  composition,  -r 
Les  François,  en  réformant  quelques*unetf! 
leurs  lois  civiles  ,  portèrent  la  sévérité  aoi 
loin  que  leurs  pères  avoient  poussé  l'indulgent 
et,  faute  de  proportionner  les  châtimens  A' 
nature  des  délits  ,  ils  firent  souvent  de$  h 
absurdes,  tyranniques,  et  par  conséquent  U 
praticables.  Mais  quand  elles  auroient  été  pi 
sages  que  celles  des  Romains ,  elles  n'auroi< 
produit  aucun  bien  solide  ;  à  quoi  sert  de  rég: 
avec  prudence  les  droks  respectifs  des  citoyea 
etdeleur  prescrire  une  conduite  favorable  à  V< 
dre  public ,  si  ces  lois  n'ont  pour  base  un  gouven 
ment  propre  à  les  protéger  et  les  fairb  observé 
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ne  purent  éclairer  et  régler  avec  la  même  vîgi- 
lance  qu^autrefois  la  conduite  de  leurs  chefs.  Le 
besoin  de  butiner  avoit  attaché  autrefois  cha- 
que particulier  au  corps  de  la  nation.,  parce 
qu'ai^cun  n'avoit  une  fortune  qui  lui  suffit  :  ce 
lieQ^jie  subsista  plus  ^prèsla  conquête,  chaque 
François  crut  avoir  tout  fait,  quand  il  eut  ac- 
quis un  patrimoine  »  et  se  livra  au  plaisir  de 
£iire  valoir  ses  nouvelles  possessions,  ou  de 
troubler  ses  voisins  dans  les  leurs.  Le  bien  pu*> 
blic  fut  sacrifié  à  l'intérêt  particulier ,  et  ce  chan- 
gement dans  les  mœurs  annonçoit  une  révolu- 
tion prochaine  dans  le  gouvernement. 

Tacite  a  remarqué  que  les  Germains  étoient 
peu  exacts  à  se  rendre  à  leurs  assemblées  pu-  - 
bliques  s  peut-être  étoiçnt-ils  excusables ,  car  la  ^ 
pauvreté  tient  lieu  de  bien  des  vertus  et  debien-^ 
des  lois  î  et  des  hommes  qui  ont  peu  de  besoins ,  ^ 
et  à  qui  on  ne  peut  ôter  que  la  vie ,  sont  tou- 
jours libres  quand  ils  veulent  Tètre.  Mais  les^ 
François  étoient  d^enus  riches^,  sans  se  douter^ 
que  leurs  richesses  étoient  un  appas  capable  dc=^ 
tenter  la  cupidité  des  plus  puissans  d'entr'eux,^ 
et  que  leurs  nouveaux  besoins   étoient  autant^ 
de  chaînes  dont  on  pouvoit  les  gaitpter.  Le  goù-^ 
vçrnement,  qui  toléroit  leurs  injustices,  parcir 
qu'il  ignoroit  Tart  de  les  réprimer  et  d'établir 
Tordre»  leur  inspira  une  sécurité  dangereuse. 
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Moins  .les  loi$  civiles  conservoient  de  force  sut 
les  citoyens  >  plus  les  François  aucoient  dû  crain- 
dre pour  la  perte  de  leur  fortune  domestique 
ût  de  leur  liberté  >  mais  ils  étoient  encore  trop 
loin  de  cette  vérité  pour  l'entrevoir.  Confondant 
au  contraire  la  licence  la  plus  extrême  avec  la 
liberté,  ils  crurent  qu'ils  seroient  toujours  li- 
bres ,  parce  qu'on  ne  pou  voit  pas  les  réprimer;- 
ils  s'abandonnèrent  avec  sécurité  à  l'avarice  et 
à  leur  paresse  naturelle,  et  négligèrent  de  se 
rendre  aux  assemblées  du  champ  de  Mars ,  qui 
ne  se  tinrent  plus  régulièrement,  et  qu'on  cessa 
bientôt  de  (i)  convoquer.  ' 

Toute  l'autorité  dont   le  corps   entier  de  la 
nation  avoit  joui ,  se  trouva  ainsi  renfermée  dans 
le  conseil  composé  du  prince  et  des  grands,  qui 
n'avoit  jusqu'alors  possédé  .que  la  puissance  exé- 
cutrice. Mais  oçtte  aristocratie  naissante  ne  por- 
toit  elle-même  sur  aucun  fondement  solide;  les 
£kde  Clovis  étoient  devenus  trop  riches  et  trop 
ambitieux  pour  se  contenter  du  pouvoir  borrté 
de  leurs  pères;  et  depuis  que  les  lois  avoient 
admis  les  évêques  à  l'administration  des  afiaires  ^ 
et  que  quelques  Gaulois  avoiéht  même  été  élevés 
à  la  dignité  de  Leudes  5  les  grands ,  qui  n'avoièht 
plus  un  mêmjB  esprit ,  avoient  des  intérêts  6p^ 
ppsés.  Ils  ne  connoissoient  ni  l'étendue ,  mi  les 
Woqitrde  leuif  autorité;  et  taudis  que  les  uti$ 
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n'aspiroa'ent  qu'à  devenir  des  tyrans,  les  autres 
ne  deniiai^oient  qu'à  être  esclaves. 

Les  évèques ,   accoutumés  au  pouvoir  arbfi' 
traire  sous  des  empereurs  qui  ne  respectoient 
aucune  loi,  m'a  voient  joui  qu'en  tremblant  des 
immunités  qu'ils  tenoient  de  la  piété  de  Cons^ 
tantin  et  de  quelques-uns  de  ses   successeurs^ 
et  ne  les  avoient  conservées  qu'en  avouant  tou- 
jours qu'on  pou  voit  les  leur  ôter.   Le  clergé, 
plus  instruit   des  matières  de  la   religion  que 
de  celles  de  la  politique  ,  et  dont  le  caraôtere 
propre  est  de  conserver ,  par  une  sorte  de  tra-^ 
dition,  le  même  langage,  crut  être  encore  sujets 
dans  une  monarchie,  quand  il  étoit  devenu le^ 
premier-corps  d'une  république.  Il  ne  s^àpperçut^ 
pas  que  la  nature  de  ses  privilèges  avoit  change 
avec  le  gouvernement  des  Gaules  $  et  que  lei==^ 
prérogatives  qu'il  ne  possédoit  que  d'une  iîkU- 
jiière  précaire  sous  les  empereurs  Romains  y  il 
les  tenoit  actuellement  de  la  constitution  -Fnttl^ 
içoise  ,  et  qu'elles  étoient  devenues  des  droite 
aussi  sacrés  que.  ceux  de  tous  les  autres  ordres 
de  la  nation,    \ 

Saint  Paul  avoit  recommandé  Tdbéissance  la" 
plus  entière  aux  puissances ,  c'est-à-dire,  aàx 
lois  d^ns  les  gouvernemens  libres^  et  au  mo- 
narque d^ns  les  monarchies;  car  la  religion  chré- 
tieQne  n'a  r^en  voulu  changer  à  l'ordre ''polidM 
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que  des  sociétés-:  mais  les  évèques  ne  taisoient 
pas  cette   distinction   nécessaire.    Farce  que  le 
premier  magistrat  des  François  s^appelloit  roi, 
ils.  imaginèrent  que  le  gouvernement  étoit,  ou 
devoitiètre  monarchique.  N'entendant  pas  mieux 
,Sanuël  que  Saint  Paul,  ils  crurent  <[)u^il  étoit 
de.  Tcssence  de  tout  roi  de  faire  tout  ce  qu'il 
Votiloic ,  que  c'étoit  un  péché  de  ne  pas  respecter 
aveuglémfiat  ses  caprices  >  et  que  Dieu ,  par  le 
plttS'  incompréhensible  de  tous  les   mistères, 
trouvoit  mauvais  que  des  hommes  qui  Vétoient 
£tttun  xhef  de  leur  égal^  pour  (aire  observer 
leLloiSvet  y  obéissant  lui-même,  osassent  lui 
detnander  compté 'de  Padministration  dont  ils 
ïavoicnt  chargé  pourfe  bien  publia       '         > 
Si  Clotaire  veut  imposer   une  taxe  sur  les 
biei{s  de  relise ,.  l'évèque  Injuriosus  ne  s'y  op- 
pose point  comme  à  une  entreprise  contraire  à 
la  liberté  de  la  nation,  mais  comme  à  un  sacri* 
lège..ll  oublie  qu'il  est  citoyen,  pour  ne  parler 
qu'en  évèque  (2),  qui  croit  que  les  possessions 
de  régHse  sont  •  le  patrimoine  de  EHeu  et  des 
pauvres.  Dans  mille  endroits  des  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours,  041  voit  avec  étonnement  que 
ce  prélat  raconte  des  faits  qui  prouvent  la  liberté 
des  François ,  avec  les  tours  et  les  expressions 
d'un  homme  qui  ne  connoît  que  le  pouvoir  ar- 
bitraire» Necroiroic-on  pas  qu'il  parle  à  ua 
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empereur  Romain,  revêtu  de  tout  le  pouvoir  < 

sa  nation ,  lorsqu'il  dit  à  Chilpéric  :  ^  Si  que 

qu'un  de  nous  s'écarte  des  règles  de  la  justia 

vous  pouvez  les  corriger  $  mais  si  vous  les  violi 

vous-même ,  qui   vous  reprendra  ?  Nous  voi 

feîsons  des  remontrances ,  et  vous  les  écomm 

si  vous  les  jugez  a  propos;  mais  si  vous  les  t< 

jetez ,  Dieu  seul  est  en  droit  de  vous  juger  -'» 

Il  est  vraisemblable  cependant  que   les:  sv^ 

cesseurs  de   Clovis    n'auroient  attaqué ,   ni-  ^: 

promptement  ni  si  hardiment .  les  libertés  àA\, 

])ation,  si'  les  grands,  qu'on  appeloit  Leuck 

(  j  ) ,  fidelles ,  ou  Antrustiotis ,  eussent  eficoa 

été  tels  dans  les  Gaules  qu^ls  avoient  été'  é 

Germanie.  Ce  n'étoit  qu'après  s'être  distingu 

par    quelqu'acte   éclatant    de    courage  ,    qu'a 

Fran(;ois  étoit  autrefois  admis  à  prêter  le  sermec 

de  fidélité  au  prince.  Far  cette  cérémonie  ^:  iO 

étoit  tiré  de  la-  classe  commune  des  citoyens 

pour  entrer  dans  un  ordre  supérieur,  dojit.toiJ 

les  membres ,  revêtus  d'une  noblesse  personnejkr 

avoient  des  privilèges  particuliers ,  tels  que  d'oc 

cuper  dans  les  assemblées  générales  une  phc 

distinguée ,  de  posséder  seuls  les  places  publiques 

de  former  le  conseil  toujours  subsistant  de  l 

nation ,  ou  cette  cour  de  justice  dont  le  ic 

étoit  président,   et  qui  réformoit  les  jugemen 

xendus  pdx  les  ducs  et  les  comtes»  Les  Leud^ 
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j^dToient  êtte  jugés  dans  leufs  différends 
que  par  le  prince  ^  et  ils  lexigebieiit  unie  corhpck 
^tionpltis  considérable  que  les  simples  citoyens  i 
quand  on  les  avoit  offensés. 

Après  la  conquête  d^  Gaules  ^  la  fortuné 
«otAmitiça  à  tenir  lieu  de  niérite.  Ce  ne  furent 
ph»  les  Citoyens  le»  ^lus  dignes  de  Testime 
jpablique^^  qui  composèrent  Seuls  Tordre  de^ 
Uides)  les  plus  riches  ou  les  plus  adroits' i 
.  plaire  y  furent  associés  :  c'étoit  accrédite^  Tava^ 
&e  et-la  flatterie.  Les  prince^  admirent  au  ser« 
inent  des  Gaulois  qui  s'étoientiiaturalisés  Franqoiti^ 
iBt  o(s  ftouveaulc  Leudes  ne  furent  pas  moins  in- 
AStens  sur  la  liberté ,  ni  moins  éourtisktië  tfàb 
U$  éfèques.  Toute  émulation  fut  éteinte  »  quaiad 
des  esclaves  même  que  leuts  maîtres  venoient 
d^afeuichir  ^  furent  scandaleusement  élevés  aux 
^gnlté^  dont  oh  récompénsoit  autrefois  les  set« 
lîceset  les  talens  les  plus  distingués. 

Les -prédécesseurs  de  Qovis,  et  vraisèmbl^ 
l^fediertttie  pHrtcé  lui-même  s'étoient  fait  respecter 
des  gdmds  î  '  en  ne  leut  donnant  que  quelque 
prfscttt  rtiédiocre  ^  tel  qu'un  cheval  de  bataille 
(l)i  un  javelot^  une  Francisque  ou  Une  épéê. 
Cei  récompense^  ,  alors  si  précieuses ,  parurent 
viles-' après .  les  changetnens  survenus  dans  fa 
forttme  des  François  et  les  mœurs  des  Leudes. 
I^  rois  Mérovingiens  ,  toujours  intéressés  à 
"Tome  J.  L 
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piénager  ces  derniers ,  pour  agrandir  la  préro- 
gative royale  sans  soulever  le  reste  de  la  nation  t 
imaginèrent  donc  un  nouveau  genre  de  Ubérap 
lités  plus  propre  à  leur  plaire;  ils  donnèrent; 
quelque  portion  de  leur  domaine  même  $  et  c'est 
ce  que  nos  anciens  monumens  appellent  indif- 
féremment bénéfice  ou  fisc ,  et  que  quelques 
écrivains  modernes,  ont  eu  tort  de  con&mte 
avec,  les  possessions  qu'on  a  appelées,  depuis 
des  fiefs.. 

Soit  par  déf^wt  de  connoissances  ou  d'écoe 
nomie,  soit  par.une  suite  des  partages  suryemv 
dans  les  successions ,  les  François  VQyoieat  di- 
jqip^uei^.  de  jour,  en  jour  la  fortune  que  leurs 
jjxères  avoient  acquise.  Le  prince,  qui.  répaioit 
ces  disgrâces,  ne  parut,  plus  le  simple  ministre 
.des  lois.  Sous  une  v^ine  apparence  d'aristpcraQfi 
les  fils  de  Clgyis^  qui  avoient  subjugué  le  ooUr 
seil  de  la  nation  par  leurs  bienfaits ,  s'en  trou- 
^yèrentles  maîtres  s  ils.  s'emparèrent  d'autaj^lt  plus 
.asiément  de  toute  la.  puissance  publique^  que 9 
.j)our  s'assurer  de  la  reconnoissauce  des  coût" 
^tisans ,  et  s'attacher  par  l'espérance  ceux-mèm^ 
à  qui  ils  n'accordoient  aucune  graçe,  ilsayoieQt 
eu  la  précaution  de,  se  réserver  le  droit  àp 
.reprendre  à  leur  gré  les  bénéfices  qu'ils  ayoieat 
accordés.  .... 

^  ^Kieii,  ne  fouvoit  résiLster  à  des  princes .  quji 


tevoient  9i  bien  user  de  leur  fortune.  Loin  d* 
l'opposer   à  leurs  injustices  «  des   Leudes  qui 
VoûloieAt  les  enrichir  pour  les  piller,  et  les 
tehdre  '^iHâSahS'  pour  abuser  de  leur  puissance» 
les  -  ehoourageoiènt  à  mépriser  les  lois,  et  leur 
apprenoient  Part  de  se  faire  de  nouvelles  préro. 
gàtjvès.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soît  impossible  de 
Astinguer  les  entreprises  inspirées  par  les  Leudes 
Gàtilois  d^>rigine  »  de  celles  qui  étoient  PotN 
■♦ipage  des'Fran<;ois.  L'établissement  des  douanes; 
dés  capitâtionS)  et  des  impôts  sur  les  terres,  ces 
'^(réceipéfem-  odieuses,  ou  ces  diplômes  par  les« 
^qUelff  le  prince  accordoit  des  privilèges  parti- 
taliét9,  dispensoit  de  la  loi,  et  ordonnoit  même 
quelquefois  dé  la  violer  de  la  manière  la'  plus 
vrirAlnelIe ,'  ont  une  analogie  évidente  avec  Tan- 
lUtii  gouvernement  des  empereurs ,  et  supposent 
tiés  vèoiihèissalices    et   un  rafinement  que  les 
îrançois  n^avoient  pas.  S'emparer,  au  pi'éjudice 
^  héritiers  légitimes  ,    de  la   sucôessioh  'de 
cnix  qui  môuroient  sans   testament  ;   autoriser 
les  fermiers  des  domaines  toyanx'à  faire  pahre 
leurs  troupeaux  sur  les  terrés  de  leurs  \oisinsi 
se  croire  le  maîtfe  de  toirt ,  parce  qu'on'  est  le 
^lus  fort  et  le  plus  injuste:  tout  cela  ne  de- 
mande que  Tinsolence  et  la   brutalité  que  les 
François-  àvoiënt  apportées  de  Germanie: 
^  -Cepélidaiit  les  rois  Mérovingiens  ne  sachant 
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ffpinC  agrandir  kur  autorité  avec  méthode  t  et 
forcer  toutes  les  parties  de  l'état  à  se  courber  à 
la  fois  sous  le  poids  de  leur  sceptre  s  plusieurs 
grands,  qui  conservoient  encore  Tancien  esprit 
de-  la- nation,  ou  qui  étoient  les  plus  riches  et 
les  plus  puissans,  eurent  le  courage  et  le  bon- 
lieur  d'échapper  an  joug  qu'on  leur  avoir  pré^ 
paré.   Soit    qu'ils   craignissent  les. forces  de  Jl 
cour ,  et  fussent  intimidés  par  l'indifierenoe  avec 
laquelle  le  peuple  voyoit  la  décadence  du  gou- 
vernement ,  soit   qu'ils  aimassent  moins  la  li* 
berté  publique  que  leur  propre  élévadon,  ils 
n'entreprirent  rien  en  faveur  des  lois ,  et  pro- 
Êtèrent  au    contraire  des   exemples  d'injustice 
qu'on  leur  donnoit.  Les  nouveautés ,  avec  les- 
quelles les  François  commençoient  à  se  famili^^ 
riser.,  et  les  désordres  qui  en  résultoient,  secti^ 
bloient  autoriser  toutes  les  violences  s  on  essaya 
$£S  forces  s   on    tenta   des  entreprises^  é^  d^^ 
que  quelques  grands  espérèrent  de  pouvoir  d^ 
venir  impunément  des  tyrans,  ils  se  firent  dc^ 
droits   sur  leurs  voisins  qui    possédoient   àe^ 
terres  avec  la  ixième  indépendance  qu'eux,  c^ 
donnèrent  ainsi  naissance  à  nos  seigneuries  (f  ^ 
pafrimoniales. 

^ .  Quoique  la  plupart  des  premières  seigneurie^ 
doivent  vraisemblablement  leur  origine  à  l'iii' 
pjstîce  djqs  Lcudes  qui,  abusant  de ^^Ri  crédit 
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OU  de  leurs  forces»  exigèrent  des  corvées  et  des 
fedevances  de  leurs  voisins  ;  les  génèrent  par 
des  péa^ ,  et  se  rendirent  les  arbitres  de  leurs 
querelles,  pour  percevoir  à  leur  profit  les  mêmes 
droits  que  les  plaideurs  dévoient  à  leurs  juges 
naturels  ::  je  ne  doute  pas  cependant  que  d^au« 
ttes  n'ayent  été  le  fruit  d'une  protection  jus- 
tement accordée ,  et  de  la  reconnoissance  qu'elle 
méritoit 

En  «fiet ,  les  différons  princes  qui ,  après  le 
légne  tie  Clovis ,  partagèrent  entr'eux  les  pro. 
vinces  de  la  domination  Françoise ,  étoient  con- 
tinuellement  en  guerre  les  uns  contre  les  au- 
tres» ou  contre  leurs  voisins.  Tandis  que  leurs 
nouées ,  sans  discipline  ,  traversoient  les  Gau- 
les en  ravageant  tout  sur  leur  passage ,  ne  dis- 
,    tinguoient  point  si  elles  étoient  en  pays  ami 
OQ  ennemi ,  et  regardoient  les  hommes  mêmes 
comme  une  partie  du  butin  ;  les  habitans  de  la 
campagne,  pour  se  mettre  à  l'abri  du  pUlage, 
et  même  de  la  servitude  >  se  réfugioient,  avec 
^rs  ^SSts  les  plus  prédeux,  dans  les  châteaux 
de  quelques  Leudes  puissans ,  ou  dans  les^  égli-^ 
^$  dont  le  patron,  célèbre  par  ses  miracles ,- 
^voit  surtout   la  réputation  d'àtre  peu  patient 
(Qet  fort  vindicatif.  Ils  s'ouvroient  ces  asyles 
fà£ des  présens  i  et  ce  qui*: ne. fut  ^d'abord  que 
le  gage  de  la  recounoissaace  envers  leurs  pvo«- 
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lecteurs  devint ,  avec  le  temps,  la  dette  d^un 
sujet  à  son  seigneur. 

Les  ducs,  les  comtes  et  les  cetitenîers-avoient 
tous  acheté  leur  emploi,  ou  s'en  étoient  ren- 
dus, dignes  par  quelque  lâcheté ,  de(>uis  que  le 
prince  s'étoit  attribué  le  pouvoir  d'en  disposer 
sans  consulter  le  champ  de  Mars  3  et  ces  magis- 
trats ,  chargés  de  toutes  les  parties  du  gouver* 
nement  dans  leurs  provinces,  faisoient  un  corn* 
merce  scandaleux  de  l'administratibn  de  la  jus- 
tice. Après  avoir  violé  toutes  les  lois ,  donc  les 
préceptions  ou  les  ordres  particuliers  du  roi 
tenoient  la  place ,  on  en  étoit  venu  jusqu'à  ne 
plus  daigner  s'en  tenir  aux  formalités  ordi- 
naires. Pour  se  soustraire  à  la  tyrannie,  de  œs 
tribunaux  iniques,  de  malheureux  citoyens  se 
soumirent  dans  leurs  différends  »  à  l'arbitrage  de 
ceux  qui  les  avoient  protégés  contre  ravarice 
et  la  cruauté  des  soldats.  Bientôt  ils  ne  reoon- 
nurent  plus  d'autre  juge.  Malgré  les  efforts  des 
comtes  et  des  ducs  ,  la  nouvelle  jurisdiction 
des  seigneurs  fit  chaque  jour  des  progrès  »  et 
quand  cette  coutume  eut  acquis  une  certaine 
force  ,  et  fut  assez  étendue  pour  qu^on  n'os&t 
plus  tenter  de  la  détruire,  l'assemblée  des  Leu* 
des  défendit  expressément  aux  magistrats  pu^ 
blics  d'exercer  aucun'  acte  de  (7)  jurisdictioa 
daos  les  terres  des  seâgueurs. 


DÎ  Franciu    Litftt  L:  "^    Hit 

Je  ne  m'arrêterai  pa^  à.  ËUre  le  tableair-des 
maux  que  produisirent  les  nouveautés  dont  je 
▼iens  de  parler  j  les  plaintes  de  nos  anciens  hi&i 
toiiens  ne  sont  point  exagérées  à  cet  i^ard.  A 
quel  excès  ne  dévoient  pas  se  livrer  les  Fraiï-  * 
qois.»  puisqu'ils  avoient  joint  aux  vices  féroces^ 
qu'ils  apportèrent  de  Germanie ,  les  vices  lâches 
"qu^8  avoient  trouvés  dans  les  Gaules?  Eâ^rou*. 
cfaés  par  les  obstacles ,  enhardis  par  les  succès , 
ils  s'accoutumèrent  à  commettre  de  sang  froid 
des  actions  atroces,  que  l'emportement  le  pfus 
furienr  ne  pourroit  justifier.  Les  lois  de  Thu-* 
mantté^  les  droits  du  sang  furent  violés  sans 
remords  i  aucune  bienséance  ne  suppléoit  aux 
règles  inconnues  de  la  morale  ;  la  perfidie  étoic 
respectée  ;  et  les  rois  ,  comme  leurs  sujets ,  ne 
mettoient  aucun  art  à  déguiser  leurs  plus  grands 
attentats. 'Si  Childebert  II  veut  se  défaire  de 
Magnovalde,  il  le  flatte,  le  caresse,  l'attire  ^ 
sa  c6ur  sous  prétexte  d'une  fête ,  et  le  (ait  as« 
sassiner  au  milieu  du  spectacle.  On  jette  son 
cadavre  par^  1^  fenêtres  du  palais  ;  et  en  se  sai- 
sissant de  ses  biens,  le  prince*  ne  daigne  pas 
même  faire  connoitre  les  moti&  d'un  forfait  qui 
rompt  tous  -les  liens  de  la  société.  Marculfe  nous 
aoonset'véle  modèle  des  lettres  par  lesquelles  les 
Mérovingiens  mettoient  sous  leur  sauve-garde  un 
assassin  qu'ils  avoient  chargé  du  soin  de  les  servir» 
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Jo  dois  le  remarquer  avec  jsoini.  ces  atteotAts 
infâmes  dpnf  nos  chroniques  sont  souillées» sont 
devenus  entre  les  mains   de  quelques  écrivains 
modernes  autant  d'argumens  pour  prouver  qoe 
le  gouv:ernemenc  des  f  ranqois  étoit  et  devoit  être 
purement  arbitraire  :   ils  ont  conclu  du  (ait  au- 
droit  i  ils  ont  pris  Tabus  des  mœurs  pour  h  loi 
politique;  et  pouc -la  constitution  naturelle  de 
rétat,  la  contorsion  forcée  dans  laquelle  h  vio^ 
lence  d'une  part^  et  la  foiblesse  de  l'autre,  te- 
noîent  le  corps  entier  de  la   nation.   Mais  ks 
faits. ne  supposent ,  ni  ne  donnent  aoeua  droit» 
s'ils  ne  sont  reconnus  pour  les  actes  d'une  bun 
torité  légitime.    La  loi  qui    les  condamne  est, 
violée,  et  non  pas  détruite  ;   et  cette  loi,  qui 
n'a  pas  été  la  règle  de  quelques  princes  ou  de 
quelques  citoyens  avares  «  sanguinaires  et  ztt^  ' 
bitieux,  doit  au  moins  en  servir  aux  philoso- 
phes qui  jugent  leurs  actions.  Qui  veut  peindre 
avec  fidélité  les  révolutions   de  notre  gouver« 
nement  sous  la   première  race ,  doit  dire  que 
dans  l'anarchie  où  le  mépris  des  lois  fit  tomber 
les  François ,  la  nation  fut  au  pillage.  Les  leudes, 
les  princes,  chacun  usurpa  de  nouveaux  droits  y 
et  l'empire  de  la  force  subsista  jusqu'à^ce  qu^n» 
fin  les  événemens  ramenèrent  des^  lois  aous  le 
règne  de  Pépin*    .     : 
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CH  A  P  I  T  kE    I  V.  ; 

DeJa  eùnduiie  et  des  hairéis  des  dijférens  ordres 

de  fÉ$êf.  rr^  Commeitt  tes  hén^s  conférés  par 

fes  roh  Méroffhtgiens  deviennent  héréditaires.  — — , 

Atteinte  q^e  c^te^  muveauté  porte  à  Pautoriti 

.  ^pte  ces  prinçfs  avoient  acquise.  -, 

Oi  les  fils  de  Clovis  avoient  été  les  seuls  mai- 
tces  de  TEtat,  il  est  vraisemblable  que  les  Fran- 
cis ,  quoiqu'ils  regardassent  chaque  violence  en 
particulier  comme  un  événement  commun,  or^ 
dinaire  ,et  analogue  à  la  férocité  de$  mœurs  pu^ 
biiques ,  n'^iuroient  pas  souffert  patiemment  cette 
longue  suite  d'injustices  et  de  vexations  9  qui 
en  menaçant  également  tous  les  ordres  du  royau- 
mcy  devoit  faire  craindre  à  chaque  citoyen  en 
particulier  d'être  la  victime  du  mépris  des  lois. 
La  multitude  ne  se  souleva  pas ,  parce  qu'elle 
ne  connoissoit  plus  ses  forces  depuis  la  cessa^ 
tîon  des  assemblées  du  champ  de  Mars;  d'ailleurs, 
elle  n'eut  ni  ne  put  espérer  aucun  chef.  On  a 
vu  qiie  la  plupart  des  Leudes  tenoient  de  la 
libéralité  du  prince,  des  bénéfices  amovibles 
qu-'ils  craignoient  de  perdre ,  ou  ne  cherchoienc 
qu'à  s'en  rendre  dignes  par  des  complaisances* 
Les  grands  qui  n'étoient  pas  courtisans»  s'occu*; 


poient  à  se  faire  des  sèi^nèuffiB^fticalières^? 
et  croyoient  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  d'hutni- 
lier  le  peuple  et  de  l'accoutumer  à  la  patience; 
àtitdis  que  ceux  à  qui  on  avoit  donné  des  du^ 
chés,  et  des'  oomt^,  nepouVaAt  en-sotis^ordre 
exercer  un  pouvoir  arbitraire  dans  leurs  pro- 
vinces» qu'autant  qu'ils  favoriseroîent  l'ambition 
du  prince,  écoient  eux-mêmes  les  plus  gràods 
ennemis  des  lots. 

Les  nouveaux  seigneurs /qui  se  faisaient  des 
principautés  en- quelque  sorte  indépendantes  datij 
le  cœur  de  l'Etat,  ne  pouvoient  affermir  ledt? 
autorité  qu'en  prescrivant  des  bornes  à  l'autôrKi 
té  royale.  Si  on  laissoit  le  temps  au  priiicè 
d^acquérir  de  trop  grandes  ^forces ,  et  d'accon* 
tumer  ses  courtisans  et  le  peuple  à  regarder  ses 
prétentions  comme  autant  de  droits ,  il  étoit 
naturel  qu'il  tournât  toute  sa  puissance  contrd 
les  seigneurs;  et  qu'en  lés  forçant  dé  renoncet 
à  leurs  usurpations,  il  les  mit  dans  la  nécessité 
d'obéir.  Cet  intérêt  étoit  facile  à  démêler;  ei 
si  ces  seigneurs  l'avoient  connu ,  sans  doute  que 
leur  inquiétude  et  leurs  révoltes  j  en  divisant 
l'état,  auroieht  ouvert  l'entrée  des  Gaules  aux 
barbares  de  la  Germanie,  et  causé  la  ruiné  en* 
tière  du  ilom  François.  Heureusement  ils  se 
croyoient  troppuissans  pour  avoir  quelque  crainte. 
Xh^  iiid  ptéi^ricMtf  tien ,  l'inconsidération  fut  tott< 


jouni  le  vice  fondamental  de  notre  nation^  eti 
ils  aiiroient  été  bientôt  piinis  de  leur  impru» 
dence  et  de  leur  tyrannie,  si  les  Mérovingiens» 
aussi  inconsidérés,  qu'eux^,  n'avoieqt  fait  une 
faute  encore  plus  grande,  et  ^ui  devint  le  prin^' 
dpe  de  la  décadence  de  leur  autorité,  avant 
qu'ik  eussent  atteint  le  but  qu'ils  se  proposoient. 
Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les  horomet 
injustes  nuisent  presque  toujours  à  leurs  inté* 
têts,  en  multipliant  sans  besoin  les  inoyenst 
ûê  réussir.  Tout  £ivorisoit  les  entreprises  de» 
jcois  de  France  ^  et  le  temps  seul  auroit  affermi 
le  gouvernement  monarchique ,  sHls  n'avoienQ 
^dmis  à  rhomieur  de  leur  prêter  le  serment 
que  ,le8  François  dont  le  crédit  et  les  talens  pou^ 
voient  servir  à  l'agrandissement  et  au  n^intieaf 
de  leur  pouvoir  s.  ils  reçurent  au  contraire,  com-^ 
sne  Leudes ,  tous  ceux  qui ,  pour  échapper  à 
l'oppression  publique,  ou  se  mettre  à  portée  d'ob- 
tenir des  bénéfices,  voulurent  se  faire  courti- 
sans. Us  crurent  augmenter  par  cette  politique 
le  nombre  de  ses  créatures  et  devenir  plus  puisi 
sans,  et  ils  se  trompèrent.  Plus  les  Leudes  se 
multiplioient,  moins  leur  état  étoit  avantageux. 
Tous  ne  purent  pas  obtenir  des  bénéfices  ou 
des  emplois  publics,  et  les  produits  de  l'injustice 
&reot  enfin  trop  petits  pour  le  nombre  des  ty- 
rans 3  des  espérances  trompées  firent  naître  d&0 
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plaintes  et'  des  «urmures  ;  et  pour  l«s  étoufier  i 
le  prince,  qui  n'avoit  été  jusqoes-là  que  libéral^ 
fut  obligé  d'être  prodigue. 

•Tandis  qu6  les   Leudes  mettoieut  hnpitoya- 
blement   à   contributicm    l'orgueil    des  Méroi** 
fingiens  et  leur  envie  de  dominer,  les  ecclé- 
siastiques, qui  songeoient  de  leur  côté  à  tirer- 
parti  des  autres  passions  de  ces  prindss ,  a  voient 
soin  de  leur  mettre  sous  les  yeux*  toute  la  ri* 
gueur  des  jugemens  de  Dieu,  et  par  je  ne  sais: 
quelle  inconséquence ,  pensoient  cependant  qu'oii  ' 
peut  désarmer  sa  colère  à  force  de  fondations 
pieuses.  On  '  croy oit  en  quelque  sorte  '  dans  ces! 
siècles  grossiers,  que  Ta  varice  étdt  le  premier, 
attribut  de  Dieu ,  et  que  les  saints  faisoient  un 
^mnderce  de  leur  crédit  et  de  leur  protection. 
De-là  les  richesses  immenses  données  aux  égli« 
ses  par  des  hommes  dont  les  mœurs  déshono- 
roient  k  religion  ;  et  de-là  le  bon  imot  de  Qovis, 
^'^que  Saint  Martin  ne  servoit  pas  mal  ses  amis,* 
mais  qu'il  se. faisoit  payer  trop  cher  de  ses  peines." 
Les  richesses  de  la  couronne  ainsi  mises  au  pil- 
lage »  (i)  furent  bientôt  épuisées  $   et  les  rois, 
dégradés  parleur  rpauvreté,  n'auroient  plus  été 
que  d'odieux  prète-noms  d'une  injustice  dont  les 
Leudes  et  le  clergé  auroient  rétiré  tout  Tavan^ 
tage,  s'ils  n'eussent  eu  recours  à  l'artifice,  pour 
^e  soutenir.  '         c  ...: 
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Us  opp€>serent  les  partis  les  uns,  aux  autres, 
devinrent   chefs  de  cabales,  et^par  leurs  intri;. 
gués  fournirent  une    pâture  à  l'inquiétude  de 
leur  cour.   Avoit-on  quelque  raison  de  moins 
Âénager  un  grand,  on  lui  enlevoit.ses  beaé& 
ces,  son  comté  ou  son  duehé,  pour  les  don^ 
ner  à  celui  qui,  lassé  d'attendre  inutilement  des 
.feveurs  9  commenqoit  à  se  faire  craindre.  Cçst 
jen  cela  que  Contran  (i)  apprit  à  son  neveu*, 
Childebert  II ,  que  consiscoit  principalement  l'art 
de  régner.  On-  fit  quelquefois  périt  un   Leude 
riche  i:ppur   donner  ses  dépouilles  à  deux  ou 
trois  autres.  Il  dût  être  bien  dangereux  d'avoir 
une  grande  fortune ,  sans  être  assez  fort  pour 
la  défendre i  puisque  les  princes,  pressés  parla 
nécessité  4^s  cûfconstances ,  en  vinrent  souvent 
Jusqu'à  pillet  Içs  monastère$,:et  redemander  aux 
églises  les  domaines  qu'ils  leur  :  avouent  donnésî 
Cette  odieuse  politique  réussit  jusqtt'à-ce  «que 
tous  les  grands  en   eussent  été  successivetneiit 
les    dupes  r  mais  indignés  enfin ^ de. la  maniàiè 
arbitraire  dont  le  prince  donnoit,:retiroit,rea^ 
doi(.  et  reprenoit  ses  bénéfices  ^v  ce  i.  qui  ne  lettt 
donupit  que  des  espérances  et  des  craintes,  ja^ 
jpaif  une.  fortune  solide ,  ils  songèrent  à  remé- 
dier  à  cet.  abus.  Nous  ignorons  tous  les  détails 
de  leur  conduite  i  mais  quelle;  qu'elle  ait  été,  il 
est  sCuç  qfmsiétfim  irendus  les  maiuea  du  xoi 
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par  ses  propres  bienfaits,  ils  réussireqt'  i  s'en 
&ire  craindre;  et  qu'étant  assemblés  à  Andefy 
pour  traiter  de  la  paix  entre  Gomran  et  ChtU 
debert,  ils  forcèrent  ces  princes  à  convenir  dans 
leur  traité,  qu'ils  ne  seroient  plus  libres  de  re* 
tirer  à  leur  gré  les  bénéfices  quUls  avoient  cm* 
férés ,  ou  qu'ils  conféreroient  dans  la  suite  aux 
églises  et  aux  Leudes.  On  rendit  les  bénéÊcei 
à  ceux  qui  en  avoient  été  dépouillés  à  la  mort 
des  derniers  rois  i  il  est  très- vraisemblable  que 
lès  grands  qui  avoient  négocié  les  articles  delt 
paix,  crurent  même  avoir  rendu  les  bénéfices  (}) 
héréditaires  dans  les  familles  qui  les  possédoient. 
Ce  traité,  en  établissant  une  espèce  de  règle, 
n'étoit  propre  qu'à  perpétuer  les  désordre  et 
aigrir  les  esprits.  Il  dût  avoir  pour  ennemis  te 
deux  princes  qui  l'avoient  contracté,  et  toushs 
Leudes  qui,  dans  le  moment  de  sa  conclusion, 
ne  possédpient  aucun  bénéfice ,  ou  qui  en  furent 
dépouillés.  Un  intérêt  commun  les  réunit  sans 
doute  contre  ceux  qui  s'étoient  emparés  de  h 
plupart  des  domaines  de  la  couronne,   et  qui 
de  leur  côté  durent  se  lier,  et  furent  plus  at- 
tentifs  que  jamais  à  défendre  leurs  nouveau): 
droits;  de  sorte  que  l'hérédité,  ou  du  moins 
ia   possession  assurée  des  bénéfices ,   toujours 
attaquée  par  une  cabale  considérable,  et  toujours 
défendue  par  un  pard  puissant  %-  deyîns  k  pÉifti. 
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•«çipal  mobile  dj?  tous  les  itiouvefpens  àe%  François 
^e  traité  à^An^ely^y  violé  quand  les  circonstances 
je  permirent ,  et  exécuté  quand  il  fpt  impossible 
4e  Je  violer,  ne  causa  P9S  up^j.réyoljitipn  subite 
4an8  l'état ,.  mais  la  rendit  nécessaire^  en  .ne 
laissant  aucune  voie  d'accommodefaenit  entre  les 
IP^ands. 

^  '  Telle  étoit  la., situation  des  Frai^çois ,  lorsque 
E|runehaud_  se  vit  à  la  tète  4^s  af&ires  des 
royaumes  d-Austrs^^je  et  d^^  Bourgogne  ,  dont 
Thépdebert  Il.et  Thieri  II  ses  peûts-fils  étoient 
cois.  Cette  princesse  ,  fiére  ,  hardie  -,  avarer,» 
ai^bitieuse  ^qui  avpit  de$  talei}^  pour  comnianders 
et  à  qui  d'aillçi^rs  un  crim,e  neco&tpitrien  poiuf 
itrwcl^ier  les  diâicultés  qui  Tarrètoient,  fut  ipc^ 
£able^  de  se  prètqr  aux  ménjagemen^  sans  lesqqek 
son  ambition  ne  pou  voit  réussir.  Elle  se  cooik^ 
;porta  comniesi  le , traité  d^Ândçly  eût  été  oublie» 
;et  soit  qu'elle  ne.  tentât  pas  de  .persuader  «uf 
x$)yalistes  qu'elle  ne  vouloit  rentrer  dans  les 
^jtjtnaines  de  la  couronne,  tt  n'être  encorç  maH^ 
^tjresse  d'en  disposer  que  pour  les  enrichir  r^k 
^e  le  parti  opposé  fut  plus  fort  que  le  si^eni 
j^/iclata  une. révolte  contr'elle  en  Australie;  et 
^Ue  n'échappa^  au  danger  qui  la  menaçoit ,  .qu'en 
.*e  retirant  avec  précipitation  à  la  cour  d&Thieri. 
;  S;^  disgrâce  jrrita  ses  passions  au  lieu  de  lesi 
4ni^ixcï  »  et  ç^nUçuant  àgouyefuer  la  B^Wjgojiae, 
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comme  elle  avoit  gouverné  l'Austrasie»  elle  eifl 
pour  ministre  et  pour  amant  Protadius  (4) 
homme  avare  »  qui  élevoit  8a  fortune  sur  les 
ruines  de  celle  des  grands ,  dont  il  partageok 
les  dépouilles  avec  Brunebaud.  Cette  conduite 
souleva  à  ufi  tel  point  les  Letides  bénéficier! 
dPAustrasie  et  de  Bourgogne,  qu'après  k  ihott 
de  Thieri  »  ils  refusèrent  d'élever  sur  le  trône 
les  fils  de  ce  prince,'  dans  là  crainte  que  Bni- 
nebaud  n'exerqât  encore  leur  autorité.  Ils  déf& 
rèrent  la  couronne  à  Clotaire  II  «  déjà  roi  de 
Neustrie ,  qui  ;  pour  marquer  sa  teconnoissancc 
aux  conjurés,  poursuivit  Brunebaud  leur  et» 
nemie  ;  se  rendit  son  accusateur,  et  donna  i 
son  armée  le  spectacle  d'une  reine  condamné^ 
à  périr  par  le  supplice  le  plus  cruel  et  U  ploi 
ignominieux. 

La  mort  de  Bttinehâud  étoit  Touvrage  dei 
partisans  du  traité  d'Andely  ;  et  ils  furent  sattf 
doute  secondés  dails  cette  entreprise  par  lel 
possesseurs  des  seigneuries,  qui  craignoient qiM 
leurs  droits  encore  équivoques  ne  fussent  déttiHitri 
et  n^attendoient  qu'une  révolution  pour  les  fidii 
autoriser.  Ils  comprirent  que  par  la  condamiiatidii 
d'une  reine  puissante  au  dernier  supplice  $  ils 
avoient  dégradé  la  royauté,  et  que  le  prfnolB 
ne  pourroit  plus  leur  résister.  Us  profitèrent'  de 
leur  avantage  »  et  Qotairc  U  se  seatiuit  en  quelque 

sorte 
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VWte  frappé  du  coup  qu'il  avoit  porté  i  Bru» 
nehaud ,  fut  obligé  d'obéir  à  des  hommes  dont 
il  avoit  trop  bien  servi  la  vengeance» 

La  célèbre  assemblée  que  les  évèques  et  les 
Leudes  ennemis  de  Brunehaud  tinrent  à  Paris  eU 
€lf ,  décida  irrévocablement  (  f  )  la  question  da 
rhétédité  des  bénéfices»  et  légitima  les  droits 
que  les  seigneurs  avoient  acquis  dans  leurs  terres. 
Cétoit  l'avarice  des  grands,  et  non  l'amour  du 
bien  public,  qui  dicta  les  lois  portées  dans 
cette  assemblée  i  ainsi  ils  ne  songèrent  point  i 
donner  une  forme  constante  et  durable  au  gou* 
vemement ,  et  s'ils  l'avoient  tenté ,  il  est  vrai« 
semblable  qu'ils  n'auroient  pris  que  des  inesures 
busses  et  inutiles* 

Satisfaits  d'avoir  fait  décider  en  leur  faveut 
une  question  d'où  dépendoit  leur  fortune,  les 
bénéficiers  et  les  seigneurs  n'ôtèrent  à  Clotaire 
que  les  droits  nouvellement  établis  sous  les  ré^ 
tances  de  Frédégonde  et  de  Brunehaud,  et  lui 
laissèrent  la  jouissance  de  tous  ceux  que  ses 
prédécesseurs  s'étoient  faits  jusqu'à  la  fin  des 
îègnes  de  Gontran ,  de  Chilpéric  et  de  Chil* 
«lebert.  L*usage  funeste  des  préceptions  fut  con- 
servé 5  et  les  évèques  exigèrent  seulement  que 
ks  rois  s'engageassent  à  ne  plus  donner  de  ces 
rescriti  pour  autoriser  quelques-uns  de  leurs 
courtisans  à  enlever  des  religieuses  de  leurs 
Tpm  1.  'M 
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monastères ,  et  à  les  épouser.  Il  n'est  point  parliî 
'de  la  nomination  aux  duchés  et  aux  comtés^f 
dans  l'ordonnance  que  l'assemblée  de  Paris  publia^ 
Peut-être  que  cette  importante   matière   étoit 
réglée  dans  les  articles  qui  ne  sont  pas  venus 
jusqu'à  nous.  11  est  cependant  plus  vraisemblable 
que  les  grands  ne  réclamèrent  p^s  le  privilège 
(6)  de  les  conférer  j  puisque  Clotaire,  de  son 
autorité  privée  et  sans  le  consentement  des  évè- 
queâ  ni  des  Leudes ,  éleva  à  la  dignité  de  maire 
du  palais  de  Bourgogne  5  Varnachaire ,  qui  avoit 
été  le  chef  de  la  conjuration  contre  Brunehamd; 
et  que  ce  ministre  disposa  à  son  gré  des  pre- 
mières dignités.  Le  clergé  consentit  que  Tabos^ 
par  lequel  les  prédécesseurs  de  Clotaire  s'étolent 
souvent  arrogé  le  droit  de  nommer  âuî  préla- 
tures  vacantes ,  et  d'en  faire  la  récompense  des 
vices  de  leurs   courtisans ,  devint  une  loi  dn 
royaunve.  Quelque  jaloux  que  fussent  les  éyèquea 
du  pouvoir  arbitraire  qu'ils  afFectoient  sur  te 
clergé  du  second  ordre  ,  ils  le  déposèrent  en 
quelque  sorte  encre  les  mains  du  prince,  en 
s*engageant  à  ne  point  punir  un  cccïésiastiqfue, 
quelle  que  fut  sa  faute  ,  quand  il  reviendroit 
avec  une  lettre  de  recontmandation  dé  la  part 
du  roi 

Uautorité  qu^on  avoit  laissée  à  Clotaire  II  f 
étoit  encore  bien  étendue  »   et  il  semble  quHl 
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luroit  d&  lui  être  aisé  de  s'en  servir ,  pour  re^ 
prendre  ce  qu'on*  lui  avok  ôfié.  Cependant  cer 
leste  de  pouvoir  étoit  prêt  à  s'évanouif.  QueU 
^u'union  qu'il  parût  entre  Clotaire  et  rassemblée^ 
es  Paris,  ils  se  craignoient  et  se  haùsoientP 
malgré  eux,  et  Pétat  devoir  dès- lors  prouver 
de  nouvelles  agitations;  Tandis  que  les  familles^ 
qais'étoient  enrichies  aux  dépens  dé  la  couronne  ^ 
écoienc  pleines  de  défiance  à  son  égard,  il  étoilT 
naturel  que  Clotaire  vk  avee  chagrin  ses  do- 
maines aliénés  pour  toujours»  Oiï  devuit  1er 
soupçonner  de  vouloir  les  recouvrer,  et  par 
Conséquent  les  grands  dévoient  se  tenk  sur 
leurs  gardés,  et  tout  tenter  pour  empêcher  quef 
les  articles  de  rassemblée  de  61  f,  nVussent  l& 
mênïe  sort  que  le  traité  d'Andely.  On  attaque^ 
parce  qu^on  craint  d'hêtre  attaqué;  telle  est  1» 
marche  ordinaire  des  passions  :  dès  que  des^ 
grands  inquiets,  jaloux  et  soupçonneux  forme* 
roiem  des  entreprises  contre  l'autorité  royale,, 
quelles  ressources  le  prince  pouvoit-il  trouver 
pour  se  défendre?  L'hérédité  des  bénéfices  lui 
avoit  ôté  le  moyen  le  plus  efficace  d'aclietcr  des' 
créatures  ;  il  avoit  aliéné  les  royalistes  en*  tra-- 
iissant  ses  propres  intérêts  i  ses  droits  n'étoieni? 
encore  établis  que  sûr  des  coutumes  nouvelles  jet? 
çL  *  les  lois  auroientparléen  sa  faveur,  len  Fran- 
&y     'etoi^^^^'^^^  P^^  accoutumés  à  les  mepâser  ? 

M  z 


/ 
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En  eflfet»  la  prérogatii/^  royale  dimmoa  j|||^ 
Jour  en  jour:  cette  révolution  n'est  ignorée 


personne  s  mais  les  détails  nous  en  sont  entM*  '  ^ 
f  ement  inconnus.  Nos  Historiens  ne  nous  fiNjIf^M 
lussent  aucune  himière  satisfaisante ,  et  le  teqipt  L^ 
nous  a  dérobé  les  ordonnances  qui  fiimt  y^^% 
iemUabiement  faites  dans  les  (7)  assemblées^ 
des  évè<)oe8  et  des  Leudes  »  qui  se  tinrent  encori  1. 
quelquefois  dans  les  dernières  années  du  t^gntr*. 
de  Clotaire  IL  Ce  prince  perdit». les  uns  spÀ^i. 
I  '  les  autres  »  tous  les  droits  que  TassemUée  dt^ 
Paris  lui  avoit  conservés.  Il  n'est  plus  le  nudtt»  ^ 
de  disposer  de  la  mairie  même  du  pahîi  »  mt  ^ 
le  consentement  des  (8)  grands}  ou  plutftt  il  ^^ 
est  réduit  au  frivole  honneur  d'installer  dut  | 
cet  office  celui  qu'ils  ont  choisi.  Clotaire  ••  ^ 
voit  contraint  de  céder,  toutes  les  fois  qu'il  e*-^ 
attaqué  ,  et  ne  laisse  à  ses  successeurs  qu*uM 
autorité  expirante ,  dont  les  grands  sont  jaloux» 
qu'ils  usurpent  ,   et  qu'ils  voycnt  édiapp«  *• 
leurs  mains ,  dans  le  moment  qi3?U»  croyeni  « 
jouir. 
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CHAPITRE     V. 

De  Parigme  de  la  nobUsse  parmi  ks  François.  — • 
Comment  cette  nouveauté  contribua  à  tabaif* 
ument  de  f  autorité  royale  »  et  confirma  la  ser^ 
tntude  du  peuple.  — -  Digression  sur  lé  service 

'  militaire  rendu  par  les  gens  d'église. 

1  ANT  que  les  bénéfices  ne  furent  pas  héré- 
ditaires s  les  distinctions  accordées  auxleudes 
ne  furent  que  personnelles.  Leur  noblesse,  qui. 
lie  se  transmettoit  pas  par  le  sang,  laissoit  leurs 
eoSms  dans  la  classe  commune  des  citoyens  » 
jusqu'à  ce  qu'ils  prêtassent  le  serment  de  fido» 
Hte  entre  les  mains  du  prince.  Les  citoyens  » 
en  un  mot,  formoientf  deux  classes  différentes; 
ibais  les  &milles  étoient  toutes  du  même  (  i  ) 
wdre. 

Quand  au  contraire  les  bénéfices  changèrent 
de  nature  en  devenant  héréditaires ,  les  fils  d'un 
l)énéficier,  par  le  droit  même  de  leur  naissance» 
qui  les  appelloit  à  la  succession  de  leur  père , 
se  trouvèrent  eux-mêmes  sous  la  truste  ou  la 
foi  du  roi  ;  et  furent  d'avance  ses  obligés  ou 
seaprot^és.  La  naissance  leur  donnant  une  prl« 
fogative  i^u'on  n'acquéroit  auparavant  que  par 
b  prestation  du  serment  de  fidélité,  en  s'ac-. 
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coutuma  à  penser  qu'ils  naissoient  leudes.  L$' 
wanité ,  toujours  adrojte  jà  profitjsr  de  ses  ayaiir 
Itages  ,  est  encore  plus^  attentive  à  les  itendre 
46ur  le  plus  léger  prétexte.  Ces  leudes  d*jiAe 
nouvelle  espèce  se  crurent  ^upérieur^  aux  ait- 
Ares,  et  on  commença  à  prendre  de  la  noblesse 
3'idée  ^e  nous  en  avons  aujourd'hui  :  les  famil- 
les bénéficiaires  ^  qu'où  me  permette  cette  »• 
pression ,  formèrent  une  plas^e  séparée ,  noo- 
^eulement  de  celles  qui  n'avoient  pas  prêté  U 
germent  de  fidélité  au  prince ,  mais  des  familles 
imèmes  dont  1?  phef  ayoit  été  &it  leude  suivant 
J'usage  andei). 

On  ne  balancera  point  à  regarder  ce  que  je 
^is  ici  de  l'origine  de  la  noblesse  chez  les  Frait- 
^ois,  .commue  une  vérité  incontestable  i  si  on  te- 
fnarque  que  la  prestation  du  serment  de  fidi- 
licé ,  qu'on  exigea  dans  la  suite  indifféremment 
4[  2  )  dç  tout  le  monde ,  et  qui  ne  fut  qu'un 
gage  de  L'obéissance  ,  ne  vahrt  presque  dès-lort 
aucune  distinction  :  ou  du  moins  ne  donna  pas 
fine  certaine  prérogative  de  dignité  et  de  préémi- 
fience  ,  di)nt  les  seules  familles  bénéficiaires 
jouisspient.  Cette  prérogative  est  réelle,  puis- 
4que  les  familles  distinguées  par  leur  illustration f 
leurs  alliances  et  leurs  richesses ,  mais  qui  dans 
le  moment  de  la  révolution  ne  se  trouvèren); 
f^urvuesd'aupun  bénéfice^  se  crurent dépradéfi»^ 
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éi  cherchèrent  par  '  d'autres  voies  que  la  pre$- 
tation  du  serment  de  fidélité,  à  réparer  le  tort 
que  rhérédité  des  bénéficies  leur  avoit  fait..  De 
quoi  se  seroiént-elles  plaitttes ,  si  elles  xi'avoietit 
pas  Yû  que  les  familles  bénéficiaires  formoient 
dans  rétat  un  ordre  distingué  de  citoyens ,  et  ' 
que  la  loi ,  la  coutume  ou  le  préjugé  leur  ac> 
cordoient  quelque  4roit  QV  quelque  ho^nei»:  par^* 
ticulier? 

Leur  jalousie  fat  extrême ,  et  pour  satisfaire 
leur  orgueil  ajlarmé  ,  il  fallut  avoir  recours  à 
ime  des  plus  étranges  bisarreries  dont  parle  notre 
histoire  ;  ce  fut ,  ainsi  que  nous  Papprend  Mar-j  J 
culfe ,  de  changer  ses  propres  »  ou ,  comme  on 
parloit  alors,  son  aleu  en  (j)  bénéfice  :  c'est-à- 
dire,  que  le  propriétaire  d'une  terre  la  donaoit 
au  prince ,  qui ,  après  l'avoir  reçue  en  don  ,  la 
tcndoit  au  donateur  en  bénéfice.  Cette  mode 
de  faire  changer  de  luture  à  ses  biens  auroifr 
été  la  manie  la  plus  extravagante ,  si  les  béné- 
fices n'avoient  communiqué  une  prérogative  par- 
ticulière aux  ^milles  qui  les  possédoient.  Ceût 
été  rendre  sa  fortune  incertaine ,  et  s'exposer  à 
perdre  une  partie  de  son  patrimoine  même,  si 
quclqu'événement  imprévu  rendoit  au  prince  sçs 
anciens  droits  sur  les  bénéfices. 

Soit  que  rabaissement  de  la  puissance  royale, 
â'où  lc$  bénéfices  tirpiçtit  Uw  origine ,  les  di&. 
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gradàt  et  les  avilit  ;  soit  que  les  esprits  s^accoiH 
toœassent  peu  -  à  •  peu  à  ne  regarder  dans  les 
bénéfices  que  les  droits  seigneuriaux  qui  doii* 
noient  une  autorité  réelle;  il  arriva»  par  une 
teconde  révolution  *  que  toutes  les  seigneuries 
indistinctement  communiquèrent  a  leurs  posses- 
seurs les  privilèges ,  les  droits  et  la  dignité  qui 
Si'avoient  d'abord  appartenu  qu'aux  seuls  béné* 
fices.  En  effet,  on  négligea  sur  la  fin  de  la  pre^^ 
mière  race  de  conserver  les  titres  primordiaux 
de  ses  possessions.  Etoient- elles  dans  leur  ori- 
gine un  bénéfice  ou  un  alleu  ?  Cette  question 
devint  inutile.  Sans  doute  que  la  possession  d'un 
bénéfice  ne  conféra  plus,  aucune  prérogative  par* 
ticulière,  elle  fut  même  si  peu  un  titre  de  no- 
blesse, quand  les  seigneuries  formèrent,  sous 
les  successeurs  de  Clotaire  1 1 ,  l'usage  général 
eu  royaume  ,  que  les  seigneurs  employèrent  au 
contraire  toutes  sortes  d'artifices  pour  dénaturer 
ces  possessions ,  et  persuader  qu'elles  étoient  des 
propres. 

Dès  qu'il  y  eut  dans  l'état  des  citoyens  qui 
possédoient  des  privilèges  particuliers ,  et  ne 
les  tenoient  que  de  leur  seule  naissance ,  ils  dik^ 
rent  mépriser  ceux  qui  ne  furent  plus  leurs 
^ux,  se  réunir,  ne  former  qu'un  corps ^  e« 
avoir  des  intérêts  également  séparés  de  ceux  d0 
prince  et  du  peuple.  A  la  qualité  de  jugqst  le# 


f^enrs  joignirent  celle  de  capitaines  des  honw 
mes  de  leurs  terres;  ou  plutôt  ils  ne  séparèrent 
point  des  fonctions  qui  'fusques-là  avoient  ton* 
jouit  été  unies  dans  le'  prince,  les  ducs»  1er 
comtes  et  les  autres  magistrats  publics  de  la  na» 
tion,  et  qui  pendant  plusieurs  siècles  encore 
ne  formèrent  qu'un  seul  et  même  emploL  La 
noblesse  par-li  également  redoutable  au  peuple 
par  son  droit  de  justice ,  et  au  prince  par  la 
milice  qu'elle  commandoit,  s'étoit  rendue  mai* 
tresse  des  lois ,  et  tenoit  entre  ses  mains  toutes 
les  forces  de  Técac.  Il  n'en  falloit  pas  davantage 
pour  ruiner  Tautorité  royale,  et  ôter  aux  Mé- 
rovingiens toute  espérance  de  la  relever.  Les 
seigneurs  auroient  de  même  affermi  leur  empire 
sur  le  peuple,  si  par  leur  modération  ils  lui 
avoient  appris  à  le  regarder  comme  légitime  i 
mais  ils  ne  savoient  pas  que  rien  n'est  stable 
sans  le  secours  des  lois ,  s'étant  élevés  en  les  ^ 
iKoIant,  ils  continuèrent  à  n'avoir  d'autre  règle 
que  leur  avarice ,  leur  orgueil  et  leur  empor-  ^ 
tement* 

Tant  de  changemens  survenus  dans  la  fortu^ 
ne  des  François ,  produisirent  une  nouveauté 
encore  plus  extraordinaire  ,  et  qui  ne  fot  pas 
moins  funeste  a  la  nation.  Les  évèques  et  les 
abhés  qui  s'étoient  fait  des  seigneuries,  vo}ranc- 
que.  les  seigaeurs  laïcs  étoient  les  c^taines  de 
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leurs  terres,  et  ne  souffiroient  plus  que  lenilf 
sujets  allassent  à  la  guerre ,  sous  la  bannière  dii 
comte  ou  du  duc  dans  la  jurisdiction  duquel  ils 
étoient  autrefois  compris ,  crurent  que  leurs 
domaines  et  la  dignité  du  clergé  seroient  àé-^ 
gradés ,  s'ils  ne  jouissoient  pas  de  la  même  pré* 
rogative  ;  ils  allèrent  donc  à  la  guerre ,  et  com- 
mandèrent en  personne  la  milice  de  leurs  terrçs* 
A  consulter  les  canons ,  c*étoit  une  chose  mons- 
trueuse de  voir  les  successeurs  des  apôtres,  et 
des  hommes  consacrés  au  silence  et  à  la  soliti!u 
de,  profaner  ainsi  la  sainteté  du  ministère  de 
paix  et  de  charité,  ou  par  une  espèce  d^aposta- 
sie ,  violer  les  vœux  qu'ils  avoient  faits  à  Dieu* 
Mais  les  barbares ,  avides  et  jaloux  des  riches*» 
ses  du  clergé ,  eommençoient  depuis  quelque 
temps  à  être  admis  à  la  Cléricature  »  et  ik  avoient 
corrompu  la  discipline  ecclésiastique.  Des  pré^ 
lats  nommés  pour  la  plupart  par  le  prince»  ec 
qui  avoient  achète  l'apostolat  à  prix  d'argent  ou 
à  force  de  lâchetés,  avoient  enfin  accoutumé 
le&  esprits  à  voir  sans  étonnement  Içs  abus  lej^ 
plus  scandaleux. 

Indépendamment  du  tort  que  cette  conduite 
du  clergé  fit  aux  mœurs  publiques  «  en  accré- 
ditant l'injustice,  la  force  et  la  violence,  elle 
lui  donna  des  intérêts  opposés  à  deux  du  prince 
et  du  peuple.  Des  évèques  usurpateurs  t  guer« 
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ders^  ^"^assez  puissans   pour  n'avoir  plus  be- 
•soin  d\ane  protection  étrangère,  iie  dévoient 
plus  voir  dans  Saint  Paul  cette  obéissance  aveu* 
gle  qu'ils  avpient  autrefois  prechée.  Qui  ne  sait 
pas  respecter  ks  lois^  méprise  nécessairement 
les  droits  du  peuple.  Les  ecclésiastiques  &vx)ri. 
•sèrent  les  entreprises  de  la  noblesse,  et  profsu 
lièrent  la  xeligion ,  jqsqu'à  en  faire  Pinstrument 
;de  leur  avarice  .et  de  leur  ambition. 
Ce  simple  exposé  de  la  manière  dont  les  gens 
^     d'église  s'engagèrent  à  por^ter  les  armes  suffit» 
ij     ^i  je  ne  me  trompe ,  pour  faire  ^connoitre  que  ' 
I    Jeur  service  militaire  fut  dans  son  4)^rigine  une 
i     prérogative  seigneuriale ,  et  non  pas ,  ainsi  que  ' 
des  écrivains  obscurs  Tant  avancé  dans  ces  der» 
iiiers  temps  «  une  charge  de  l'état  qu'ils  fussent 
obligés  d'acquitterjQuelque  peu  raisonnable  qu'ait 
^té  la  conduite  des  François  ^  jamais  cependant 
ils  n'auroient  imaginé  d'>enlev«r  des  pasteurs  à 
leurs  églises,  et  des  solitaires  à  leurs  cloîtres* 
pour  £u  faire  de  mauvais  capitaines.   Au  con^ 
*J^aire ,,  il  jae  faut  point  douter  que  si  les  évo- 
lues et  les  abbés  eussent  permis  à  leurs  sujets 
'd'aller  à  la  guerre ,  sous  les  ordres  du  duc  ou  du 
^omte  qui  les  commandoit  avant  l'établissement 
des  seigneuries ,  o\x  en  eussent  grossi  les  milices 
^^  quelque  seigneur  voisin ,  la  noblesse  ne  V^ùt 
*fij;ardé  corpme  une  fevcur. 
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Qu^on  me  permette  de    m^étendre    sur  une 
matière  si  importante ,  et  très-propre  à  répandrf^ 
de  ia  lumière  sur  nos  antiquités.  Si  les  évèques 
«voient  été  obligés  au  service  militaire  par  la 
constitution  primitive  de  Tétat,  pourquoi  dant 
le  temps  que  Grégoire  de  Tours  composoit  son 
histoire ,  n'y  auroit>il  encore  eu  qu'un  Falonius» 
fvèque  d'Embrun,  et  un  Sagittaire»  évèque  de 
Gap»  qui   se  fussent  acquittés  de   ce  devoir? 
Pourquoi  cet  écrivain»  qui  occupoît  lui-même 
un  des  premiers  sièges  des  Gaules  »  leur  repro* 
chercit-il  le  scandale  qu'ils  donnoient  à  Péglise 
en  portant  les  armes»  s'ils  n'avoient  fait  que 
remplir  une  des  fonctions  de  leur  état  ?  Pour- 
quoi les  traiteroit-il  de  scélérats?  et  rapporte- 
roit*il»  pour  justifier  ses  reproches»  que  ces 
prélats  n'avoient  point  eu  honte  de  servir  dans 
l'armée  que  Mummole  conduisit  contre  lesLom^ 
bards  ?  Grégoire  de  Tours  »  qui  connoissoit  les 
devoirs  de  l'épiscopatet  de  la  vie  religieuse»  se 
seroit  contenté  de  s'en  prendre  à  la  barbarie  dif^ 
gouvernement  et  des  lois»  et  d'inviter  les  FralRi* 
qois  à  corriger  un  abus  aussi  contraire  i  YkA- 
qu'à  la  religion  même.  Quand  nos  pèrâ  aiuotenlp^'^  ' 
été  assez  grossiers  pour  exiger  le  eerviiiii  :iqffî^ 
taire  des  évèques ,  comme  ils  rerigiolrtirj 
être  des  prêtres  de  leurs  bux 
aie,  est  «il  vraisemblable  que  lès  i 
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ie  tinrent  dans  les  Gaules  sous  le  règne  de 
Glovis,  ne  s'y  fussent  pas  opposés?  Pourquoi 
leurs  représentations  à  cet  égard  auroient- elles 
été  inutiles,  dans  un  temps  que  la  nation  so 
convertissoit,  ec  accordoit  au  clergé  la  plus  gratw 
de  autorité? 

Rapportons- nous -cfn  au  siècle  de  Charlema* 
gne,  plus  à  portée  sans  doute  que  le  nôtre  de 
juger  de  la  nature  des  fonctions  militaires  que 
feisoient  tes  évèques  et  les  abbés.  Si  leur  str^ 
vice  eût  été  une  dette  qu'ils  eussent  acquittée, 
et  non  pas  une  prérogative  seigneuriale  dont 
ils  eussent  joui,  je  ^émande  par  quelle  raison 
les  chefs  du  clergé,  eux  qui  avoient  le  premier 
rahg  dans  Tétat ,  et  la  plus  grande  influence  dans 
les  afi&ires  de  la  nation  ^  auroient  été  tenus  à 
remplir  des  devoirs  dont  les  capitulaires  mêmes 
nous  apprennent  que  les  derniers  clercs  (4) 
etoiént  exempts?  Quand  le  gouvernement  prit 
enfin  une  meilleure  forme  sous  le  règne  de  Char* 
lemagnct  et  que  la  nation ,  éclairée  par  les  lu- 
nières  et  les  vertus  de  ce  prince ,  sentit  corn- 
i)ien  il  étoit  contraire  aux  principes  de  la  reli- 
gion,  au  caractère  dej'épiscopat,  à  Thonnèteté 
des  mœurs  publiques ,  et  à  la  vigueur  de  la 
«discipline  militaire,  que  des  évèques  et  des  moi- 
nes fissent  dans  des  camps  le  métier  de  soldats  i 
ce  ne  fut  pas  une  exemption  de  porter  les  ar-. 
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fties  qu'on  leur  accorda ,  on  leur  fit  une  ^ 
fense  (f  )  de  faire  la  guerre  j  et  cette  loi  fut  por- 
tée sur  la  requête  et  les  remontrances  de  quel- 
ques prélats  qui  connoissoient  leurs  devoirs  et 
les  anciennes  règles  de  Tégliscjet  qui  firent  ap« 
puyer  leur  demande  par  les  seigneurs  les  plus- 
.  accrédités;^ 

Tant  s'en  faut  qu^on  regardait  alors  cette  dé^ 
fense  comme  une  faveur  accordée  aux  évèques^ 
que  le  public  crut  au  contraire  qu'ion  fes^  avoit 
dépouillés  (Pun  privilège,  et  que  le  corps  entier 
du  clergé  en  seroit  dégradé.  Il  fallut  que  Tàs* 
semblée  qui  avoit  porté  la  loi»  en  tit  connoitrt 
les  véritables  motifs.  "  Ce  n'est,  dit  Charlemagne 
(6),  qne  par  une  méchanceté  dtgne  du  démon 
même,  que  quelques  personnes  mal  intentionné^ 
ont  pu  penser  que  f  iaje  voulu  oâénser  la  dignité 
du  clergé  et  nuire  à  ses  intérêts  temporels,  en 
faisant  la  loi  qu'il  m'a  lui  même  demandée,  et 
qui  lui  défend  de  porter  les  armes  et  de  £iire 
la  guerre  ;  j'ai  des   sentimens  tout  opposés^  U 
n'en   deviendra  que  plus  respectable ,  lor^u-il 
s'attachera  tout  entier  aux  fonctions  divines  de 


son  état  ". 
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CHAPITRE     VL 

trqgris  de  ta  fortum  des  maires  du  palais  sota 
les  successeurs  de  dotaire  IL  —  Inconsidéra^ 
fions  de  la  noblesse  à  leur  égard.  —  ///  s'*em^ 
parent  de  toute  P autorité.  —  Charles  Martel 
itabUt  de  nouveaux  bénéfices.  —  Pépin  mmtte 
sur  k  trêne. 

LjES  maires  du  palais,  qui  n^a voient  été  datlis 
leur  origine  que  les  chefs  de$  officiers  domestiques 
do  prince  ,  joignirent  d'abord  à  Tin  tendance 
générale  do  palais ,  la  qualité  de  juges  de  toutes 
les  personnes  qui  Thabitoient  Leur  emploi  devint 
plus  important  à  mesure  que  les  rois  agrandis- 
soient  eux-mêmes  leur  puissance.  Ces  courtisans 
liabiles  corrompirent  leurs  maîtres  pour  les  do-* 
minera  en  leur  apprenant  à  négliger  dans  les 
plaisirs  les  soins  pénibles  du  gouvernement,  ils 
en  attiroient  à  eux  toutes  les  fonctions.  Ils  gou- 
vernèrent les  finances ,  commandèrent  les  armées , 
et  présidèrent  enfin  ce  tribunal  suprême  où  le 
roi  devoit  rendre  lui-même  lîi  justice  auxLeudes, 
et  juger  définitivement  les  procès  qui  y  écoient 
portés  par  appel  de  toutes  les  provinces  du 
royaume.  Xtant  parvenus  à  se  rendre  les  dépo- 
sitaires de  toute  la  puissance  royale»  il  doit 
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paroitre  surprenant  qu'au  lieu  d*ècre  accabl&' 
les  premiers  sous  ses  ruines ,  quand  Thérédité 
des  bénéfices  rendit  la  noblesse  maîtresse  absolue 
du  royaume,  leur  fonune  au  contraire  fasse  de 
nouveaihc  progrès  et  ne  Connoisse  plus  de  borner 
ils  ne  font  que  changer  leur  qualité  de  ministrest 
de  capitaines  et  de  favoris  du  prince ,  en  celle  de 
ministres,  de  capitaines  et  de  favoris  de  la  nation. 
Si  la  conduite  que  les  grands  avoient  tenue 
.  jusques-là,  et  qu'ils  tinrent  encore  dans  la  suite, 
,  permettoit  qu'on  pût  raisonnablement  les  soup- 
çonner d'agir  par  des  vues  réfléchies ,  de  prévoir 
Favenir,  et  d'embrasser  à  la  fois  tout  un  système 
de  gouvernement  ;  peut-être  pourroit-on  croiie 
que  pour  détruire  plus  facilement  et  plus  sûre^ 
ment  le  pouvoir  du  roi,  ils  lui  débaucbèreni 
son  ministre,  et  laissèrent ,  au  maire  du  palais» 
ton  crédit  et  son  autorité ,  pour  s*en  faire  un 
protecteur  plus  puissant.  Mais  il  est  vraisemblable 
que  la  fortune ,  les  circonstances  et  les  événemeni 
tinrent  lieu  de  politique  aux  familles  bénéficiaires 
€t  aux  seigneurs.  Si  quelque  prudence  se  mtis 
dans  cette  affaire ,  elle  vint  toute  de  la  part 
des  maires,  qui,  pour  n'être  pas  les  victimes  Je 
la  ro}^uté  en  décadence,  trahirent  les  intirtte 
de  Clotaire  II  et  de  ses  successeurs ,  au  lieu  i^ 
les  secourir  $  et  se  mirent  à  la  tête  de  la  con- 
juration. 

Vamachait^» 
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Varnnchaire,  selon  les  apparences,  n'accepfa| 

iprés  le  supplice  de  Brunehaud ,  la  mairie  du 

royaume  de  Bourgogne ,   que  dans  le   desseia 

f  éclairer  de  plus  près  la  conduite  de  Clocaire 

[I ,  et  de  le  perdre ,  ou  du  moins  d'empêcher 

qu'il  ne  tentât  de  reprendre  les  droits  qu^il  avoit 

perdus.  Cet  homme  ambitieux ,  implacable  dans 

ses  haines  ,  et  accoutumé  aux  mouvemens  des 

partis  et   des  cabales  ,  n'auroit   pas  exigé   de 

Qotaire  quMl  lui  promit  par  serment  de  ne  lui 

jamais  ôter  sa  dignité,  s'il  n'avoit  eu  que  des 

Vues  favorables  à  l'autorité  royale.  Il  ne  songea 

qu'à  ses  intérêts  particuliers  :   il  écrivit  à  tous 

les  grands  pour  leur  promettre  qu'il  seroit  en 

toute  occasion  leur  protecteur.   Il  ne  travailla 

qu'à  étendre  son  pouvoir,  et  sa  conduite  servit 

de  modèle  à  ses  successeurs. 

Il  seroit  difficile  de  dire  quel  fut  le  gouver* 

nement  des  François,  depuis  que  le  clergé  et 

h  noblesse  s'étoient  emparés  de  la  puissance 

publique.  En  ôtant  à  la  rojrauté  les  prérogatives 

loquises  insensiblement  par  adresse,  et  que  les 

tiiciennes  lois  de  Germanie  ne  lui  ateribuoient 

pas,  on  ne  lui  avoit  pas  même  laissé  ce  qui 

devoit  raisonnablement  lui  appartenir.  Réduite 

1  n'être   qu'une    magistrature  impuissante ,   ce 

l'étoit  plus  qu'un  vain  titre.  D'ailleurs  les  rois 

iresqtie  toujours  enfkns ,  ou  corrompus  par  une 

Jonti  L  N 
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édiication  qui  les  rendit  méprisables  ,  étoient 
prisonniers  dans  leur  palais  ,  et  inconnus  de 
leur  nation. 

'  Les  seigneuries ,  dont  le  nombre  devoit  être  en- 
core très-médiocre ,  quand  les  bénéfices  devinrent 
héréditaires,  se  multiplièrent  fort  rapidement 
dans  les  dernières  années  du  règne  de  Clotaire 
II  et  sous  ses  premiers  successeurs.  Chaque  gen- 
tilhomme ,  chaque  évèque ,  chaque  monastère  » 
se  crut  en  droit  de  devenir  le  tyran  de  ses  voi- 
sins. Les  assemblées  des  grands  ne  se  tinrent 
que  très-rarement ,  et  sans  doute  elles  oi&oient 
rimage  d?une  bande  de  brigands  %m ,  après  avoir 
volé  une  caravanne ,  partage  le  butin.  La  noblesse 
ne  formant  point  un  corps  régulier  qui  eût  ses 
lois ,  sa  police ,  ses  magistrats ,  ses  syndics  et 
ses  assemblées  réglées^,  chaque  seigneur  voulut 
jouir  en  particulier  dans  ses  terres  de  tout  le 
pouvoir  de  son  ordre.  Quoique  les  justices"^ 
seigneuriales  restraignissent  de  jour  en  jour  la 
jurisdiction  des  ducs  et  des  comtes  ,  et  dimi-  , 
nuassent  par  conséquent  les  droits  de  leurs  gou* 
vernemens ,  ils  ne  s'opposèrent  pas  aux  progrès 
de  l'usurpation.  Us  profitèrent  eux-mêmes  de 
l'anarchie  et  de  leur  crédit,  pour  se  faire  de 
grandes  terres,  dont  les  droits  les  dédommageoient 
de  ce  qu'ils  perdoient  en  qualité  de  ducs  et  de 
comtes  i  et  il  étoit  naturel  qu'ils  sacrifiassent  les 
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intérêts  d'une  dignité  qui  n'étoit  pas  héréditaire 
à  ceux  de  leurs  terres ,  qui  étoient  le  patrimoine 
de  leurs  enfens.  Enfin  ,  à  la  tête  de  ce  gouver- 
nement monstrueux  étoit  un  maire  à^  palais, 
comme  premier  magistrat,  qui  avoit  soin  que 
toutes  les  lois  fussent  détruites  et  violées  j  et 
que ,  sous  le  nom  de  coutumes ,  toutes  les  pas- 
sions et'  tous  les  caprices  de  la  noblesse,  des 
ëvèques  et  des  moines  fussent  respectés. 
\  Ces  désordres  étoient  si  agréables  aux  seigneurs , 
qu'abandonnant  leur  fortune  au  zèle  que  leur 
marquoient  les  maires  ,  ils  ne  prirent  aucune 
précaution  pour  les  empêcher  d'abuser  de  leur 
crédit:  ces  officiers  ne  tardèrent  pas  à  s'apper- 
cevoir  de  cette  imprudence  grossière.  Après  avoir 
humilié  les  rois  ,  ils  formèrent  le  projet  d'asservir 
les  grands.  Jamais  entreprise  ne  fut  moins  hardie  ; 
ils  pouvoient  tout  se  promettre  du  mépris  où 
les  lois  étoient  tombées,  de  la  tyrannie  extrême 
que  les  seigneurs  exerçoient  sur  le  peuple  ,  de 
leur  désunion  ,  et  surtout  de  l'ignorance  où 
ils  étoient  de  leurs  intérêts.  Tandis  que  les 
jgrands  croyoient  l'autorité  royale  anéantie  sans 
retour,  elle  se  trouvoit  déjà  toute  entière,  sous 
un  autre  nom,  entre  les  mains  des  maires ,  qu'ils 
regardoient  par  habitude  comme  les  tuteurs  de 
k  liberté  publique  j  mais  ces  nouveaux  rois , 
•voir  aflfermi  ^vec  art  leur  autorité,  ne 
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tardèrent  pas  à  vouloir  en  abuser,  et  firent 
bientôt  éprouver  à  la  noblesse  qu'elle  avoît  un 
maître. 

La  pesanteur  du  joug  la  tira  enfin  de  son 
erreur  ,  mais  en  voulant  essayer  ses  forces,  elle 
ne  sentit  que  sa  foiblesse.  Les  maires  ,  en  auto- 
risant toutes  sortes  de  vexations ,  avoient  affoibli 
ou  détruit  les  seigneurs  qui  leur  étoient  suspects, 
et  s'étoient  faits  des  courtisans  et  des  flatteurs , 
personnages  toujours  prêts  à  servir  d'instrument 
à  la  tyrannie.  Dans  ce  haut  degré  de  fortune,  ils 
eurent  la  foiblesse  d'envier  aux  rois  leur  pompe 
inutile  et  les  vains  respects  qu'on  leur  rendoit; 
ou  plutôt ,  s'ils  formèrent  le  projet  de  les  chasser 
de  leur  trône  pour  s'y  placer ,  ce  n'est  pas  qu'ils 
y  gagnassent  rien  personnellement  ,  mais  ils 
vouloient  ,  selon  les  apparences ,  affermir  h 
fortune  de  leur  maison  :  la  royauté  étoit  héré- 
ditaire ,  et  la  mairie  n'étoit  qu'élective. 

Â  la  mort  de  Sigebert  II ,  qui  portoit  le  nom 
de   roi   en  Austrasie ,  Grimoald  son  maire  fit 
disparoitre  le  légitime  héritier,  dont  il  publia  la 
mort ,  et  mit  la  couronne  sur  la  tète  de  son  fils. 
Soit  qu'il  eut  des  ennemis  puissans,  ou  que 
les  François,  par  une  sorte    de  contradiction 
assez  ordinaire  dans  le  cœur  humain ,  conser- 
vassent encore  quelque  reste  d'attachement  (  i  ) 
pour  la  postérité  de  Clovis  qu'ils  laissoient  ép- 
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primer  ;  soit  par  quelqu'autre  motif  dont  le  temps 
nous  a  dérobé  la  connoissance ,  les  Austrasiens 
se  soulevèrent  contre  leur  maire ,  refusèrent  de 
reconnoitre  son  fils  ,  et  demandèrent  des  secours 
à  Archambaud  qui  gouvernoit  la  Neustrie.  Ce 
maire  assembla  avec  diligence  une  '  armée ,  et 
eut  la  générosité  de  punir  les  usurpateurs,  quoi- 
qu'il fût  de  rintérèt  de/ son  ambition  de  les  fa- 
voriser,  et  que  leur  succès  en  Auscrasie  fût  de- 
venu  un  titre  pour  lui  en  Neustrie.  Childéric , 
fils  de  Clovis  II ,  succéda  à  Sigibert  ;  et  Pépin 
de  Heristal ,  qui  fut  élevé  à  la  dignité  de  maire, 
jeta  ks  fondemens  de  la  grandeur  où  son  petit- 
fils  parvint. 

Pépin ,  aussi  ambitieux  que  son  prédécesseur 
et  ses  collègues ,  mais  sage  et  patient  dans  ses 
entreprises ,  se  fit  une  politique  bien  extraordi- 
naire  pour  le  siècle  et  la  nation  où  il  vivoit  ;  et 
dbnt  il  étoit  impossible  que  les  François,  tou- 
jours aveugles  dans  leurs  espérances ,  toujours 
dupes  des  événemens  présens,  et  toujours  em- 
portés dans  leur  conduite ,  fussent  capables  de 
démêler  les  ressorts.  Pépin  jugea  que  si  les  pre- 
miers maires  avoient  pu  se  permettre  les  plus 
grandes  injustices  pour  se  rendre  puissans,  il 
n'y  àvoit  plus  que  la  modération  et  la  justice 
qui  pussent  justifier  leur  ambition ,  et  affermir 
la  haute  fortune  où  il  étoit  élevé.  Ce  fut  à  force 
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de  prudence ,  de  douceur,  de  courage  et  de  me* 
îiaçemens,  qu'il  tenta  de  gagner  le  clergé  et  la 
noblesse ,  qui  souffrant  avec  impatience  le  gou- 
vernement injuste  des  maires  ,  auroient  voulu 
rendre  au  prince  l'autorité  qu'il  avoit  perdue. 

Rien  n'est  plus  dangereux  qu'un  tyran  qui  a 
quelques  vertus ,  ou  qui  sait  en  emprunter  le 
masque  ,  aussi  les  Austrasiens  tombèrent  -  ils 
grossièrement  dans  le  piège  que  Pépin  leur  avoit 
tendu.  Ils  regardèrent  comme  solidement  affermi 
un  bonheur  qu'ils  ne  dévoient  qu'aux  qualités 
personnelles  de  leur  maire,  et  n'imaginèrent  pas 
qu'il  pouvoit  avoir  un  successeur  indigne  de  lui. 
Fepin  eut  un  crédit  sans  bornes  ,  et  quand 
Thieri  III  fut  tiré  du  monastère  de  saint  Denis 
pour  succéder  à  ses  frères  Clotaire  et  Childeric, 
il  refusa  de  le  reconnoitre.  Il  ne  tenoit  qu'à 
lui  de  se  faire  proclamer  roi  dans  un  des  trois 
royaumes  que  comprenoit  la  domination  Fran- 
çoise >  mais  il  ne  permit  aux  François  Austrasiens 
que  de  lui  donner  le  titre  de  duc  dans  leur 
royaume;  et  même  pour  n'exciter  aucune  envie, 
ou  du  moins  ne  s'exposer  qu'à  une  partie  de 
ses  traits ,  il  voulut  avoir  un  collègue. 

La    conduite  toute   différente  des  maires  de  ' 
Bourgogne   et  de  Neustrie ,  annonçoit  dans  ces 
deux  royaumes  une  révolution  prochaine.  Leur 
tyrannie  étoit  telle,  que  les  grands  désespérant 
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de  pouvoir  défendre  leur  liberté,  n'avoient  p^us^ 
que  le  choix  des  plus  qxtrêmes  résolutions.  TouV 
les  jours  exposés  à  des  injures  et  à  dés  vio- 
lences,  les  uns  étoient  chassés  de  leurs  terres,, 
les  autres  les  abandonnoient  pour  prévenir  Top- 
pression  ,  et  toys  cherchpient  un  asyle  en  Aus- 
trasie  ;  où ,  par  leurs  plaintes ,  ils  fournirent  à 
Pépin  un  prétexte  de  satisfaire  son  ambition, 
en  feignant  de  n'être  que  le  vengeur  des  oppri- 
més. Il  assembla  une  armée,  qu'il  fit  marcher 
contre  Bertaire,  qui  se  trou  voit' à  la  fois  maire 
de  Bourgogne  et  de  Neustrie.  Si  ce  tyran  eût 
été  vainqueur,  les  François  auroient  été  traités 
comme  les  esclaves  les  plus  vils;  ou  du  moins 
il  ne  leur  restoit  d'autre  ressource  que  ce  dé* 
sespoir  subit  et  violent ,  que  le  sentiment  de  la 
liberté  excite  quelquefois  dans  un  peuple  qui 
n'est  pas  encore  accoutumé  au  joug ,  ni  fami- 
liarisé avec  les  affronts.  Heureusement  Bertaire  fut 
détait ,  et  il  périt  dans  la  déroute  de  ses  troupes. 
Pépin,  qui  s'étoic  fait  une  habitude  de  sa  mo- 
dération ,  t\e  sentit  peut-être  pas ,  dans  le  mo- 
ment qu'il  en  recueilloit  le  fruit,  tout  ce  qu'il 
pouvoit  se  promettre  de  sa  victoire,  de  l'atta^ 
chement  des  Austrasiens,  et  de  la  reconnois- 
sance  inconsidérée  des  François  de  Bourgogne 
et  de  Neustrie.  Peut-être  aussi  JMgea-t-il  qu'il 
étoit  égal  pour  ses  intérêts  que  Thieri  III  fut 
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de  prudence ,  de  doue 
tvajzemens ,  qu'il  tenta 
noblesse ,  qui  souffr' 
vernement  injuste  c 
rendre  au  prince  V: 
Rien  n'est  plus 

quelques  vertus, 

masque  ;    aussi  1 

grossièrement  dai 

tendu.  Ils  regard 

un  bonheur  qu 

personnelles  de 

qu'il  pouvoit  s 

Pcpin   eut  ur 

Thieri  lll  fu 

pour  succède 

il    refusa  de 

lui  de  se  f 
royaumes 
qoUe>  ma 
que    de  1 
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royaume 
ou   du  i| 
ses  trai 
La 

deux 

tyran 


e  se  contente 
res  qui  la  ren- 
u  suspecte;  Fe-> 
ses  palais  et  son 
^ue  la  mairie  des 
^rés  de  leur  tyran, 
imé  véritablement 
tarde  des  abus /et 
conistante  à  un  gou- 
Ltiei  avoient  éprouvé 
.  Pépin  avbit  des  lu* 
peut  en  douter  ;  et 
.cura  avoit  appris  aux 
cesser   d*ècre  l'esclave 
js  qa*en  se  soumettant 
lis  on  diroit  que  Pépin  t 
Jer  arbiixâiremcnt  que  de 
législateur  équitable»  vou- 
;  désordres,  dans  la  vue, 
rendra  plus  nécessaire,  et 
aient  les  esprits  de  ses  en^ 
une   sorte   de  dignité  aux^ 
jt  perdu  leur  crédit  en  cessant 
►  convoqua,  il  est  vrai»  assez 
nblées,  pour  faire  croire  qu'il 
I  mais  trop  rarement  pour  quHl 
gouverna  avec  mi  pouvoir  îib*« 
^Jià  contesta  point,  parce  qu'il  1 
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politique  aussi  adroit  qu'am- 

rt    enfin  de  se  rendre  telle- 

corité   que  les  maires  avoient 

xcoutuma  les  François  à  regar- 

Austrasie  et  les  mairies  de  Bour- 

eustrie  comme  une  portion  de  son 

.eme  ;  et  s^ns  le  secours  d'aucune 

.ités  devinrent  héréditaires  dans  sa 


puissance  devoit  être  le  partage  de 

iaftel  ;  mais  soit  que  Pépin  voulût  pu* 

je  fils  les  chagrins  domestiques  que  sa 

I  avoit  causés  ,  soit  que  cet  homme ,  qui 

iioit  arbitrairement  les  François,  futlui- 

j  gouverné  plus  arbitrairement  par  sa  se- 

ie  femme,  il  revêtit  de  toutes  ses  dignités 

L  petit  -fils  Théodebald  ;  de  sorte  qu'à  la  honte 

j  toute  la  nation,  DagobertlII,  encore  enfant i 

jut  pour  maire  un  autre  enfant,  qui  étoit  sous 

la  tutelle  de  Flèctonde  sa  grand'mère  et  veuve 

ie  Pépin. 

Cette  régente  se  trouvoit  dans  la  situation  la 
{dut  critique.  L'élévation  de  son  petit-fils  étoit  » 
par  6a  bisarrerie  même,  une  preuve  certaine 
fD*tI  n'y  avoit  ni  principe ,  ni  règle  dans  le  gou- 
fienienient  ;  et  que  les  seigneurs  se  conduisant 
is  llasard,  ne  savoient  plus  ce  qu'ils  pensoient 
œj^té  9  de,  h  mairie ,  ni  de  leur  propre 
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état  Après  toutes  les  révolutions  que  les  Fran^ 
çois  avoient  éprouvées ,  rien  ne  devoit  paroitre 
extraordinaire }  mais  au  milieu  des  caprices  de 
la  fortune  dont  le  royaume  étoit  le  jouet  »  si 
on  pou  voit  tout  oser  et  tout  entreprendre  avec 
quelque  espérance  de  succès ,  on  devoit  craindre 
aussi  de  trouver  à  chaque  pas  un  écueil  inconnu. 
Ne  pouvant  se  tracer  un  plan  fixe  et  suivi  de 
conduite  qui  prévint  tous  les  dangers,  le  gou- 
vernement se  voyoit  réduit  à  changer  la  poli- 
tique à  mesure  que  les  événemetis  changeroienc, 
et  couroit  par  conséquent  à  sa  perte.  Tout  ce 
que  put  faire  Tespèce  de  souveraine  qui  gouver- 
tioit  à  la  fois  TAustrasie ,  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne, ce  fut  de  faire  arrêter  Charles  Martel, 
dont  elle  craignoit  Tesprit  hardi ,  ambitieux  et 
entreprenant;  mais  cette  démarche  ne  procura 
qu'un  calme  bien  court.  Il  se  préparoit  d'un  au- 
tre côté  une  révolution,  et  elle  auroit  coûté, 
une  guerre  cruelle  aux  François,  si  Plectonde 
avoit  eu  quelque  demi  talent  pour  défendre  la 
dignité  de  son  petit -fils  ,  qui  fut  conférée  à 
Rainfroi. 

Charles  Martel  cependant  eut  le  bonheur  de 
s'échapper  de  sa  prison  :  et  l'Austrasie ,  où  il  se 
réfugia,  le  reconnut  aussi-tôt  pour  son  duc 
C'étoit  un  homme  qui  avoit  toutes  les  qualités 
de  l'esprit  dans  le  degré  le  plus  éminenti  soo 
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ambition  brillante ,  audacieuse  et  sans  bornes 
ne  craignoit  aucun  péril.  Aussi  dur  et  inflexible 
envers  ses  ennemis,  que  généreux  et  prodigue 
pour  ses  amis ,  il  força  tout  le  morn^e  à  recher- 
cher sa  protection.  Il  crut  que  Rainfroi  occu^ 
poit  une  place  qui  lui  appartenoit,  il  lui  fit  la- 
guerre.  Te  défit,  et  prit,  comme  son  père,  le 
titre  de  maire  de  Bourgogne  et  de  Neustrie. 
Pépin  avoit  été  un  tyran  adroit  et  rusé  9  Char- 
les Marcel  ne  voulut  mériter  que  Tamitié  de  ses 
soldats,  et  se  fit  craindre  de  tout  le  reste.  Il 
traita  les  François  avec  une  extrême  dureté  ^  il 
fit  plus  ,  il  les  méprisa.  Ne  trouvant  partout 
que  des  lois  oubliées  ou  violées ,  il  mit  à  leur 
place  sa  volonté.  Sûr  d'être  le  maître  tant  qu'il 
auroit  une  armée  affectionnée  à  son  service ,  il 
l'enrichit  sans  scrupule  des  dépouilles  du  clergé  » 
que  ses  mauvaises  mœurs  rendoienc  peu  puissant, 
qui  possédoit  la  plus  grande  partie  des  richesses 
de  l'état ,  et  qui  fut  alors  traité  comme  les  Gau- 
lois l'avoient  été  dans  le  temps  de  la  conquête* 
Charles  Martel  n'ignoroit  pas  que  les  rois 
Mérovingiens  avoient  d'abord  du  leur  fortune, 
et  ensuite  leur  décadence  à  leurs  bénéfices.  Il 
en  créa  de  nouveaux  pour  se  rendre  aussi  puis* 
sant  qu'eux  -,  mais  il  leur  donna  une  forme  toute 
nouvelle ,  |)our  empêcher  qu'ils  ne  causassent 
b  ri^nede  ses  successeurs.  Les  dons  que  les  fils 


iô4    OBsiBKTATioirs  SUR  l'Hist. 

de  Clovis  avoient  faits  de  quelques  portions  de 
leurs  domaines ,  n'étoient  que  de  purs  dons ,  qui 
n'imposoient  aucun  devoir  particulier  (2),  et 
ne  conféroient  aucune  qualité  distinctive.  Ceux 
qui  les  recevoient  n'étant  obligés  qu*à  une  re- 
connoissance  générale  et  indéterminée,  pouvoient 
aisément  n'en  avoir  aucune  ,  tandis  que  les 
bienfaiteurs  en  exigeoient  une  trop  grande  j  et 
delà  dévoient  naître  des  plaintes,  des  reproches, 
des  haines ,  des  injustices  et  des  révolutions. 

Les  bénéfices  de  Charles  Martel  furent  au  con- 
traire ce  qu'on  appella  depuis  des  fiefs,  c'est-à* 
dire,  des  dons  faits  à  la  charge  de  tendre  au 
bienfaiteur ,  conjointement  ou  séparément ,  des 
services  (j)  militaires  et  domestiques.  Par  cette 
politique  adroite  ,  le  maire  s'acquit  un  empire 
plus  ferme  sur  les  bénéficiers  ;  et  leurs  devoirs 
désignés  les  attachèrent  plus  étroitement  à  leur 
maître.  Cette  dernière  expression  paroîtra  peut- 
être  trop  dure,  c'est  cependant  l'expression  pro- 
pre; puisque  ces  nouveaux  bénéficiers  furent 
appelles  du  nom  de  vassaux,  qui  signifioit  alors, 
et  qui  signifia  encore  pendant  long- temps  des. 
officiers  domestiques. 

Charles  Martel,  toujours  victorieux  et  sûr  de 
la  fidélité  de  son  armée ,  regarda  les  capitaines 
qui  le  suivoient  comme  le  corps  entier  de  la  na- 
tion. Il  méprisa  trop  les  rois  Dagobert,  Chil* 


DE  Frakce*    Livre  L         iof 

peric  et  Thieri-.de- Chelles ,  dont  il  a  voit  fait  ses 
premiers  sujets,  pour  leur  envier  leur  titre.  A 
la  mort  de  ce  dernier ,  il  voulut  que  les  Fran- 
qois  se  passassent  d'un  roi,  et  en  mourant  il 
n'appella  pas  les  grands  de  la  nation,  mais  ses 
(4)  vaseux,  c'est-à-dire,  les  capitaines  de  ses 
jbandes  et  les  officiers  de  son  palais ,  pour  être 
témoins  du  partage  qu'il  fit  entre  ses  fils  Car- 
loman  et  Pépin ,  de  toutes  Jes  provinces  de  la 
domination  Françoise ,  qu'il  regardoit  comme  sa 
conquête  et  son  patrimoine. 

Un  gouvernement  aussi  long  et  aussi  arbi- 
traire que  celui  de  Charles  Martel  avoit  efik« 
rouché  tous  les  esprits  ;  et  c'est  sans  doute  pour 
les  calmer ,  que  Pépin ,  moins  hardi  que  Car- 
loman,  qui  gouverna  l'Austrasie  en  son  nom 
jusqu'au  moment  qu'il  embrassa  la  vie  monasti- 
que, fit  proclamer  Childeric  III,  roi  de  Bour- 
gogne et  de  Neustrie  ;  et  cette  vaine  cérémo- 
nie produisit  l'effet  que  le  maire  en  attendoit. 
Parce  qu'il  n'avoit  pas  les  vices  de  son  père, 
on  crut  qu'il  auroit  les  vertus  de  son  ayeul. 
Le  peuple  qui  depuis  long  -  temps  ne  prenoit 
aucun  intérêt  à  la  chose  publique,  parce  qu'il 
étoit  trop  éloigné  de  rien  espérer  de  favor^le, 
crut ,  sur  la  parole  dp  Pépin  ,  qu'il  alloit  être 
moins  opprimé.  La  noblesse  qui,  en  semant  sur 
elle  une  main  moins  pesante  que  celle  de  Char- 
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les  Martel ,  auroit  été  capable  de  se  soulever  si 
Pépin  ne  Peut  flattée ,  ne  fut  qu'inquiète  et  ou 
gueillcuse.  Les  uns  étoient  las.de  la  mairie > 
dont  les  inconvéniens  étoient  présens ,  sans  sa- 
voir ce  qu'il  falloit  substituer  à  sa  place  ^  les 
autres  re^rettoient  l'ancienne  royauté,  dont  on 
n'avoit  presqu'aucun  souvenir  i  et  persoime  ne 
songepit  que  pour  rétablir  Tordre  ,  il  falloit 
qu'il  n'y  eût  que  les  lois  qui  eussent  un  pou- 
voir absolu.  , 

Le  clergé  occupé  de  la  restitution  des  biens 
qu'on  lui  aVoit  volés,  rendoit  la  mémoire  de 
Charles  Martel  odieuse,  et  publioit  sa  damna* 
tion  pour  obliger  son  fils  à  réparer  ses  injus- 
tices. Mais  Pépin  se  bornoit  à  croire  qu'il  lui 
suifisoit  de   désapprouver  la  conduite  de  son 
père  ,  pour  n'être  pas  son  complice.    Il  étoit 
trop  ambitieux  et  trop  habile  pour  ne  pas  mé- 
nager les  soldats  de  Charles  Martel ,  qui  fai- 
soient  toute  sa  force  s  et  qui ,  malgré  les.  exhor- 
tÀions  et  les  menaces  des  évëques  et  des  moi- 
nes, avoient  pris  le  parti  de  ne  point  aban- 
donner leurs  usurpations.  Le  clergé' vojrant  en- 
fin que  ses  plaintes  ne  produisoient  aucun  effet 
salutaire  sur  la  conscience  endurcie  des  ravis- 
seurs, se  mit  sous  la  protection  spéciale  de  Pé- 
pin., qui  le  flatta  ,  le  consola,  et,  en  lui  don- 
nant des  espérances  pour  Tavenir ,  l'atucha  à 
sa  fbnune. 
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Tout  préparoit  une  révolution  dans  le  goui- 
vernement  >  les  François  la  désiroient ,  les  uns 
parce  qu'ils  étoient  attachés  à  Pépin ,  les  autres 
par  inconstance  ou  ^r  lassitudt*  de  l'administra- 
tion présente  ,  et  le  maire  profita  de  cette  dis- 
position  ïdes  esprits  pour  s'emparer  de  la  cou- 
ronne. Mais  il  voulut  la  recevoir  domme  un  don 
de  son  peuple,  et  le  peuple  ne  la  donna  qu'après 
avoir  consulté  le  pape  Zacharie  sur  les  droits 
de  Fepin  et  de  Childéric.  Le  pontife ,  qui  avoit 
tout  à  redouter  de  ijfun  »  et  rien  à  craindre  de 
l'autre ,  décida  que  le  maire  pouvoit  prendre  le 
titre  de  roi,  puisqu'il  en  faisoit  les  fonctions; 
et  Childéric  dégradé  par  ce  jugement,  fut  relé- 
gué avec  son  fils  dans  un  cloître.  Ainsi  fini- 
rent dans  l'humiliation  les  derniers  princes  d'une 
maison  dont  le  chef  avoit    fondé  J'empire  des 
François  dans  les   Gaules,  Cette  révolution  ne 
changea  rien  à  l'autorité  réelle  de  Pépin ,  ni  au 
sort  de  la  nation  \  et  la  royauté ,  après  avoir 
éprouvé  les  disgrâces  les  plus  entières,  se  trouva 
encore  en  possession  de  tous  les  droits  qu'elle 
avoit  eus  avant  ^  le  règne  de  Clotaire  IL 
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CHAPITRE     VIL 

Pourquoi  la  nation  françoisc  tfa  pas  été  Jétruiiê 
sous  la  régence  des  rois  Mérovingiens. 

x  £  N  D  A  N  T  que  les  princes  Mérovingiens  ré- 
gnèrent dans  les  Gaules ,  l'Europe  fut  accablée 
du  poids  des  barbares  qui  la  déchiroient  Ce  que 
Tacite  (  i  )  avoit  prévu  arriva  ;  la  mine  de 
FEmpire  Romain  avoit  allumé  des  guerres  civiles 
entre  toutes  les  nations  »  et  les  barbares ,  avides 
de  faire  des  conquêtes ,  mais  gênés  les  uns  par 
les  autres,  ne  pouvoient  prendre  une  assiettt 
assurée  dans  le  pays  qu'ils  avoient  envahi*  Les 
révolutions  se  succédèrent  rapidement  *»  des  débris 
d'une  puissance  il  s'en  formoit  plusieurs;  et 
si  quelqu'une  d'entr'elles  sembloit  menacer  le^ 
autres  de  les  engloutir,  elle  s'afibiblissoit  par 
ses  propres  victoires,  et  tomboit  en  décadeacr 
dès  qu'elle  vouloit  jouir  de  ses  avantages» 

Le  royaume  des  Hérules ,  si  fameux  par  la. 
fin  d'Augustule  et  de  l'Empire  d'Occident,  41e 
subsista  lui  •  même  que  quatorze  ans ,  et  fit 
place  à  la  monarchie  des  Ostrogoths ,  que  Théo* 
doric  fonda ,  et  qui  bientôt  .après  fut  détruite 
par  Narsez.  L'histoire  ne  parle  plus  des  Huns, 
des  Âlains,  des  Suéves,  etc.  Les  Vandales,  qui 


Cmt  ttavcrsé  la  Gaule  et  PËsipagne  en  cooqu&âns  ^ 

établissent  leur  domination  en  À&ique>  et  sd 

Voyent  enlever  leur   proie  p^r    Bélisaire.     Le 

tosraume  de  Bourgogne  devient  une  provinça^c^ 

Fratiçoia*     (.es  Lombards  fondent ,    Tépée  à  la 

inalii».  iin;i9uuYel  empire  en  Italie ^   qui. sera 

Vientât  renversé  par  Charlemagne^  après  a  voit 

été  ipenaCié  cle  sa  ruine  par^Pepin^  Les  Visigotbj* 

çhassésr  des  .terres  qu'ils  pscupoieiit  ;dai^..  .les 

Gaules  ^  wyeiit  anéantir  leur  puissance  en  ££• 

pfigiiet  par  un  peuple  sorti  de  rArabia^;  qv^ 

.çpia^ttoit  j)0ttr  conqu^ir  des  royaumes ,    ec 

itail4^  ^sa  religion.   Les.  Sfin^asips  »  aipbiûeu^  ;  ef 

bittjdques  1  avoient  4éjà  chatte  la  face.ç^i  l'Asîd 

et  jde  l'Afrique  i  et  se  répaiidant  des^Pyrénéee 

dam,  les  Gaules  f  préparoiaot  aux  états  des  Mé^ 

ttvingitiis  itHe  servitude  .a^ssi  pronipce  que  fu-* 

fiesta^  tsin4i9  que  la  Gerinsfiie  »  si  redouçable 

jusqu'alors ,%  et  si  féeo^çb  isn  soldats ,.  menaqoic 

tnMnfr  «cmt  ses  voisins.    L^s  Bavarois  x.  les  AJ<> 

knaiid»»'  les  Thuringiens  e4  les  Saxoâs  sur.tout, 

ylai  pu^sans  que  ne  Favoiiint  été  les  Erançoid 

loas  j«  rc^ne  de  Cljovis^  étoient  las  d'habiter 

kars  6^r6ts;  et  à  Texemple  dçs  peuples  qui  les 

iVoienf  {^recédés,  ne.méditpiemque  deaconquete&r 

Chique  nation ,  en  un  ifnot,  se  trouvoic  dans  Mil 

état  deôâriseï  j  ft..il  sembloit  qu'un  peuple  n%  put 

itthimcf  qu'en  déttÎMlttni  ïes.  vojfins, 
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fsib  Bimiliariser  ave€  les  mœurs  et  les  coutunies 
Germaniques.  Le  temps  leur  avoit  appris  à 
trouver  en  quelque  sorte  tolérable  ce  qui  leur 
avoit  d-abord  paru  monstrueux»  Clovis  et  ses 
feujecs  •  quoique  payens  ^  étoient  moins  odieux 
que  les  Bourguignons  et  les  Visigoths  ,  qui 
avoient  apporté  les  erreuirs  de  Parianisme  dans 
les  Gguli^s*  .Les  Francis  abjurèrent  sans  peine 
leur  tçligion  {)out  prendre  celle  des  vaincus» 
qui  les  regard^etit  alors. coBMne  ks  proteâeuri 
et  les  velig;çur^  de  la  foi, 

Giovis^  en  s'établissaiU  tard  dans  les  Gaules, 
laiissà  derrièrié  lui  des  eqnemis  moins  puissans  et 
knoitiH  iionibreux.   Les  premiers  barbares  létoienc 
tou)our$  ailes  en  avants  isaiis  jonger  à  se  faire 
des  étaiblissâmens  solides  r,  parce  qu'ils  étoierii 
^iteés  par  d'apcres  bacbal^S  qui  marchoient  à 
leur  aiUte^  et  qu'ils  Q'avpiiUit.i  vaitidre  devant 
tux  que  .  des  Rpmains .  consternés  ,  et  qui  ne 
tavpient^pas  H  défendre^    Les  François  «   au 
tontraire^  tK)rnés  dans  les  pj^Ovinees  méridionales 
tt  occidentales  des  Gaules  parles  Bourguignons» 
les  Visigoths  et  les  Bretpns,  au^  dépends  de  qui 
il  étoit  beaucoup  plus   difficile  de  s'agrandir  ^ 
conservèrent -le  pays  qu'ils  possédoient  en  Ger« 
manie.    Us  y  portèrent  souvent  la  guerre  «  et» 
QtSojyiQetUat les  Allemands»  les  Bavarois  et  les 
FrijPf^*  gui^auroient  pu  les  aubjugiier^  si  on 
''  ■■':•  '     '  '      Oa 
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«voit  négligé  de  ]es  contenir  au-delà  du  Rhin  ^^ 
tks'sn  firent  un  rempart  contre  les  autres  peuples 
de  Germanie; 

c  II  est  asse2  curieux'  d'observer  que  les  vices 
mêmes  de  la  constitutioil  des  ^  François  'Contre 
huèrent  fau  salut  de  leur  empire.  A  ne 'considérer 
que  la  différence  qu-il  y  avoit  entre  la  férocité 
des  François  et  les  mœurs  plus  douces  et  plus 
humaines  des  Gaulois^  «H  n'dt  pas  douteux  qûh 
la.  .conduite  de  lanàtioii  qui  rédigea  left  lois  Sa- 
liques  et  Ripuaires,  né  'patmtsse  d%bord  moins 
sagetjue  celle  dès  fiour^ignons'et  dëS  VihngMihs; 
qui  ne  composèreftt  qu'Un  mèmr  pèuple^avèc  les 
vaincus^  en.:faisiiit'  dM  lois  (!&;F^^coffnmàn€9i 
générales  et  impartiat<e»5  quicbilfoRdbiéiïiftleoÀ 
droits.  Mais:  c'étott;  prendre  tnparïte  lè)J-Tiilo^rs 
des  vaincus.  Lesi  Visigoths  et  )çs -BoùiigtiignVns 
pouy oient  .etopruuter  ^'usieurs  choses*  irtSes  des 
Gaulois,  mais^ :it  ieor- écoit-  impos^lc^'ide  tes 
fiçtimçr  assez  pour  se  mêler  et  se'cohfôn^e 
avec  eux  $  sans  qu'ils' en  fussent  amollis',  et  sans 
perdre  cette  valeur  .à  laquelle  ils  aVotent  dû 
leurs  premiers  avantages. 

Les  François  au  contraire   eii  forçant  leuf^ 
sujets   de    renoncer   aux  lois  romaines ,  poU^ 
adopter  les  coutumes   gernmniques,  s^ils  voi^ 
loient  participer  aux  privilèges  de  la  natiotf  cori^ 
qucrante,. donaèrenc  aux  Gaulois  -les  moeurs^ 
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leurs  vainqueurs.  Oa  vit  disparoitre  des  Gaules 
cette  paresse ,  ce  découragement ,  cet  afi&issement 
des  esprits  qui  a  voient  été  nécessaires  aux  em- 
pereurs pour  établir  leur  despotisme.  Dans  les 
circonstances  où  se  trou  voient  alors  les  barbares, 
un  état  devoit  tirer  bien  .moins  d'avantages  d'un 
commencement  de  police  qui  auroit  été  très-im-- 
parfait,  que  de  cette  férocité  brutale  qui  con- 
servoit  la  fierté  de  la  valeur  Germanique ,  et 
préparoit  les  Gaulois  à  devenir  des  soldats  aguerris. 
Que  les  provinces  de  la  domination  Françoise 
n'eussent  pas  d'abord  été  partagées  en  autant  de 
royaumes  qu'un  roi  laissoit  de  fils  ;  que  ces  par- 
tages» au  lieu  d'être  enclavés  les  uns  dans  les 
autres ,  et  de  donner  souvent  à  deux  princes 
différens  une  même  (j)  ville,  eussent  été  faits 
suivant  les  règles    d'une    sage  politique  s    les 
François  moins  divisés  entr'eux  par  des  haines 
et  des  ibtérêts  domestiques ,  auroient  commencé 
à  être  plus  citoyens  que  soldats  ,  et  n'auroient 
pab  cependant   été   assez  bons  citoyens   pour 
mettre  leur  pays  en  sûreté  contre  les  étrangers. 
Que  dans  leurs  guerres  ils  eussent  cessé  d'être 
des  brigands ,  que  tout  ne  fût  pas  devenu  la 
proie  et  le  butin  du  vainqueur  ;  ils  se  seroient 
bientôt  lassés  de  porter  les  armes,  la  guerre  ne 
leur  eut  paru  qu'un  métier  dur  et  pénible ,  il 
auroit  &llu  avoir  une  armée  mercenaire ,  la  payée 
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des  impôts  levés  sur  les  peuples  5  et  les  Fbançois,* 
amollis  comme  les  Vandales ,  les  Visigoths ,  cta 
n^auroient  plus  été  en  état  de  contenir  les  Geu 
mains  au-delà  du  Rhin  9  et  les  Sarrasins  au-delà 
des  Pyrénées.  Le  génie  tout  militaire  que  les 
François  répandirent  dans  les  Gaules  leur  con. 
serva  leur  conquête ,  il  les  rendit  plus  forts  que 
leurs  ennemis,  dont  le  gouvernement  n'étbitpas 
moins  vicieux  que  celui  des  rois  Mérovingiens. 

fï»  du  livre  fr entier. 


(   aif   ) 

OBSERVATIONS 

SUR. 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 

LIVRE     SECOND- 
CHAPITRE    PREMIER. 

Origine  du  sacre  des  rois  de  France.  —  Du  gou- 
'vemement  et  de  la  politi(pte  de  Pépin.  '■ —  Il 
s'établit  un  nouvel  ordre  de  succession  au  trbne, 

i  UsQU'X  Pépin  l'inauguration  dçs  rois  de  France 

ti'avoit  été  qu'une  cérémonie  purement  civile. 

Le  prince ,    élève  sur  un  bouclier  ,    recevoir 

l^hommage  de  son  armée,  et  étoit  ainsi  revêtu 

de  toute  l'autorité  de  ses  père^  Pépin,  pour 

tendre  son  couronnement  plus  respectable  aux 

yeux  de  ses  sujets ,  y  intéressa  la  religion  ^  et 

transporta  chez  les  François  une  coutume  qui 

rfavoit  été  connue  que  chez  les  Juifs.    Sacré 

d'abord  par  Boniface,  évèque  de  Mayence,  dont 

la  sainteté  étoit  alors  célèbre ,  il  fit  réitérer  cette 

cérémonie  par .  le  pape  Etienne  III ,  qui  vint 

04 
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lOH^lorffr.  sa  proteprion    contre  les    Lomberdi» 

Le  pQnti^ ,  qui  sacr^  «ussi  les  fils  de  Pépia  » 
lie  maiii^ua  point  de  les  appeler,  ^insf  que  leur 
père,  les  oints  du  Seigneur.  Il' confondit  toutes 
les  idées ,  et  appliquant  les  principes  du  gotiver* 
fiement  tout  divin  dont  les  ressorts  étoient  autant 
de  miracles,   au  gouvernement  des   François» 
que  Dieu  abandonnoit  au  droit  naturel  et  çonu 
rnun  à  tous  les  hommes  i   Etienne  compara  la 
dignité  de  Pépin  à  la  royauté  de  David»  qui 
étoit  une  espèce  de  sacerdoce ,  et  contre  l^quelb 
les  Juifs  ne  pouvoient  attenter  sans   sacrilège^ 
Lc$  Franiçois  \/çnoient  d'élire  Pépin  librement, 
et  sanç  qu'aucun  prophète  ]*eût  ordonné  de  la 
part  de  Dieu  \  le  pontife  leur  dit  cependant  quQ 
ce  prince  ne   tenoit  sa  couronne  que  de  Dieu 
{seul,  par  Tincerpession  de  Saint  Pierre  et  de 
Saint  Paul ,  et  les  menaq^  deç  censures  de  Péglise» 
fs'ils  $e  départoient  jamais;  de  la  fidélité  et  do 
Tobéissancc  qu'ils  dévoient  à  Pépin  et  à  sa  postérité» 

Quoique  le§  François  n'eussent  osé  dépouiller 
}es  Mérovingiens  sans  consulter  le  pape  Z^achariei 
^t  qu'ils  ne  fussent  guères  c?apables  de  distinguer 
ce  que  Dieu  fait  par  une  volonté  expresse,  par 
une  révélation  marquée,  comme  dans  le  choisi 
de  Saiil  et  de  David ,  de  ce  qu'il  permet  et  au- 
Itorise  seulement,  comme  protecteur  général  dci 
rpçdie  çf  de§  loi^  de  l^  société  j  Pepjiiçraiçiwi  • 


qotf  €6S  nou^^eaux  sujets  ne  k  détrônassent,  s'il 
li^uc  déplaisait,  ainsi  qu'ils  avoient  détrôné  Chil- 
àétic  9.  <|ui  étoit  aussi  Touvrage  de  tDieu.  Il  ne 
compta  pas  sur  la  protection  de  Saint  Pierre  et 
die  saint  Paul  i  et  «rut  que ,  s'il  étoit  malheureux  » 
un  nouveau  Zadiarie  pourroit  faire  changer 
die  résolution  aux  deux  apôtses ,  et  leur  apprendre* 
à  céder  à  la  nécessité. 

Quelque  violente  passion  que  Pépin  eut  eue* 
de  se  faire  roi ,  il  comprit  que  le  nouveau  titreC 
dont  il  étoit  décoré ,  pou  voit  aâèrmir  la  fort^ine 
de  sa  famille ,  mais  ne  lui  donnoit  pas  un  pouvoir 
plus  étendu  que  la  mairie ,  dont  le  nom  étoit 
odieux.  II.  ne  se  laissa  point  enyvrer  par  la 
faveur  inconstante  de  sa  nation  ;  pour  la  conserver, 
ilvoulut  la  mériter.  Uiàlloit  ne  pas  effaroucher 
des  esprits  fiers  et  hardis  que  les  dernières  ré« 
Solutions  avoient  rendus  inquiets  et  soup<;onneux.> 
Les  seigneurs  avoient  acquis  le  plus  grand  empire 
clans  leurs  terres  pendant  la  régence  des  premiers 
maires  du  palais»  et  après  avoir  éprouvé  difFé- 
rentes  vexations  de  la  part  du  gouvernement, 
ils  étôient  d'autant  plus  jaloux  de  l'espèce  de 
liberté  qu'ils  avoient  recouvrée  à  la  mort  de 
Charles  Martel ,  que  commençant,  à  son  exemple , 
à  donner  des  bénéfices  (  i  )  et  se  faire  des  vas* 
^ux ,  ils  avoient  attaché  à  leurs  intérêts  toute 
la  p^ite  noblesse  t^  que  les  malheuts  du  gouver* 
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nement  avoient  ruinée.  Pépin  s*écarta  donc  pliil 
que  jamais  des  principes  despotiques  de  son  père, 
pour  gouverner  avec  la  même  modération  que 
^on  ayeul.  Il  ne  songea  qu'à  se  rendre  agréable 
à  sa  nation ,  et  à  la  distraire  de  des  divisions 
intestines ,  en  l'occupant  au-dehors  par  de  grandes 
entreprises.  Il  convoqua  souvent  les  assemUées 
des  évèques  et  des  seigneurs ,  corrigea  les  abu» 
qu'on  lui  permit  de  corriger ,  respecta  ceux  qu^ 
la  noblesse  chérissoit  »  appliqua  en  un  mot  plu 
de  palliatifs  qne  de  vains  remèdes  aux  maux  de 
rétat;  et  c'est  de  cette  circonspection,  ordinair 
dans  un  gouvernement  nouveau ,  que  naquit 
seconde  nouveauté  chez  les  François. 

Sous  les  premiers  rois  Mérovingiens ,  la 
ronne  fut  en  quelque  sorte  patrimoniale, 
que  le  royaume  se  partagea  d*abord  en  aotao 

^e  parties  différentes  qu'un  prince  laissoitd'en 

ikns  mâles.  Les  François  avoient  apporté  cett^^ 
coutume  de  Germanie;  et  c'est  sans  doute  c^^ 
qui  les  avoit  divisés  en   plusieurs  tribus  qu^^ 
Clovis  réunit.  Soit  que  les  François  sentissenf^^ 
enfin  combien  cet  ordre  de  succession  les  affoi-*-* 
blissoit ,  et  que  des  partages  toujours  nouveàus^^ 
et  arbitraires  n'étoient  propres  qu'à  causer  de^ 
troubles  domestiques  ;  soit  qu'il  faille ,  selon  le» 
apparences,  l'attribuer  à  quelqu'événement,  ou- 
à  quelqu'autre  motif  moins  sage  que  nous  ignor 
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rons ,  les  idées  changèrent  à  cet  égard  après  la 
mort  dé  (2)  Caribert;  et  à  la  place  de  ces  royau- 
mes de  Metz ,  d'Orléans ,  de  Paris,  de  Soissons, 
tout  le  pays  de  là  domination  Françoise  ne  fut 
plus  divisé  qu'en  trois  parties,  connues  sous  les 
noms  de  royaumes  d'Austrasie,  de  Bourgogne 
et  de  Neustrie.  Clotaire  II,  qui  lesavoit  réunis, 
ponféra  PAustràsie  à  son  fils  Dagobert;  etTexem- 
ple  qu'il  donna  de  retenir  la  Neustrie  et  la  Bour* 
gogne  fut  suivi  par  ses  successeurs ,  qui  ne  les 
séparèrent  jamais.  Ne  subsistant  en  quelque 
sorte  que  deux  royaumes ,  on  oublia  peu-à-peu 
que  tout  prince,  par  le  droit  de  sa  naissance, 
devoit  être  roi  ;  et  on  ne  fut  point  étonné  que' 
Thieri,  le  dernier  des  trois  fils  de  ClovisII^ 
n'eut  d'abord  aucune  part  à  la  succession  de 
son   père. 

-  Il  n'en  falloit  pas  davantage  chez  un  peuple^ 
i  qui  son  indifférence  pour  les  lois  et  son  goût 
pour  fes  nouveautés  n'a  voient  laissé  aucune  te. 
nue  dans  le  caractère,  pour  que  les  droits  de 
k  naissance  fussent  peu  ré^oectés.  On  y  eut  en. 
core  moins  d'égard ,  après  que  rAust^asie  se  fut 
mise  sous  la  régence  d'un  duc,  et  que  les  mai- 
res, sans  autre  motif  que  leur  intérêt  particu- 
lier, élevèrent  les  princes  sur  le  trône,  ouïes 
reléguèrent  dans  un  cloître.  Ce  défaut  de  rè- 
gle en  avilissant  la  race  de  Clovis>  avoit  sans 
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doute  contribué  à  Téléyation  de  Pépin  ;  mais  il 
pouvoic  nuire  à  sa  postérité.  Ce  prince  ne  s'en 
reposa  point  sur  le  serment  des  François,  la  cé- 
rémonie du  sacre ,  et  les  menaces  du  pape  Etienne. 
Quand  il  ^entit  approcher  sa  fin ,  il  assembla  les 
^nds  à  Saint-Denis;  et,  en  demandant  leur  (;) 
consentement  pour  partager  ses  états  entre  ses 
fils  Charles  et  Carloman ,  il  sembla  reconnc^tre' 
que  la  naissance  ne  conféroit  point  le  droit  de' 
régner.  De  ces  exemples  récens,  joints  au  sou-' 
venir  des  coutumes  anciennes,  il  se  forma  un 
liouvel  ordre  de  succession;  le  trône  fut  héré- 
citaire  dans  la  famille  de  Pépin  ,  mais  électif  par 
rapport  aux  princes  de  cette  maison.^ 


CHAPITREIL 

r 

Kigne  ic  Charlemagne.  —  De  la  forme  de  goU" 
vemement  établie  par  ce  prince.  —  Réforme 
qiCil  fait  dans  tétat.  —  &x  lois ,  ses  meurs* 

jyt  A  t  G  R  é  les  précautions  que  Pépin  avoit 
prises  pour  assurer  )a  ^anquilité  publique  ,  sa 
mort  fut  suivie  de  quelques  divisions-au  sujet  dn 
partage  de  son  royaume  entre  Charles  et  Car- 
loman. Mais  celui-ci  ne  survécut  pas  long-(emps 
à  son  père ,  çt  le  premier  se  trouvant  seul  à  la 
tète  dç  la  nat^o^  Françoise ,  fut  en  état  de  for* 
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tùtt  et  d'exécuter  les  grands  projets  ^ui  ont  fa{t 
de  son  règne  le  morceau  le  plus  curieux»  le 
plus  intéressant  et  ]e  plus  instructif  de  Thistoire» 
moderne.  Du  milieu  de  la  barbarije  où  le  royau- 
me des  François  étoit  plongé,  on  va  voir  sortie 
un  prince  à  là  fois  rphilosophe ,  législateur  »  pa- 
triote et  conquérant.  Que  ne  péut^^on  retrandiêr 
de  sa  vie  quelques  excès  de  cruaut;é  où  le  porçi 
un  zèle  indiscret  pour  étendre  la  religion,  ij^jji 
h^est  permis  quç  de  prëch^KJ  L^s  mœurs  publt- 
qiiés  étoicnt   atroces.   Les  Franqçis»,  dans  4eur 
ignorance  grossière ,  pensoient  que  Pieu  ayok 
1)es6ih  de  leur  épée  pour  étendre .  son  culte^ 
comme  leur  iroi  pour  agrandir. son  empirç.  l/^ 
évêques  eux-mêmes,   éloignés  du  cheoiiqi^i^i^ 
leur  a  voient  tracé  les  Apôtres ,  sembloient  avoir 
entièrement  oublié  qu'ils  vivoient  sous  là  loi  de 
grâce,  et  que  Dieu  n'ordonnqit  plus  que le$ Sa- 
xons fussent  traités  comme  les  Philistins  et.  1^ 
Amàlécïtés»  Tout  autre  prince^  dans  ces  circpp;^ 
tances,   seroit  excusable  d'avoir  pensé  qu.ç.,,]^ 
violence  peut  être  un  ihstjrunxeat  de  la  gn|ce, 
mais  on  ne  pardonne  point  à   un  aussi  gran4 
liômme  que  Charles  les  erreurs  de  ^on  ,sièclç.i 
et  à  cette  faute  près,  sa  politique  doit  sei;vir.df 
léqpn  aux  rois  qui  régnent  sup  les  peupl^^ 
*4ans  les  temps  les  plus  éclairés. 

IW  François,  éiùi^nt  perdus /si  Charles »quo 
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j'appellerai  désormais  Charlemagne,  eût  eu  moitii 
..  'de  vettu  que  dô  gctiie.  Les  peuple^  également 
opprimés  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laies 
*^les  détescolent  également.  Le  Qergé,  dont  led 
mœurs  (i)  scandalisôierit  tout  le  royaume^  au'. 
roit  voulu  éârâseï^  la  noblesse»  qui  n^étoit  tichd 
que  de  ses  dépouilles»  et  là  noblesse,  pour  se 
débarrasser  des  plâitltes  injurieuse^  et  éternelles 
des  évèques  et  des  moines ,  vouloit  achever  de  le<; 
ruiner.  Les  révolutions  qui  avoient  Bût  oublieriez 
lois  n'avoient  pas  même  établi  à  leur  place  des  cou* 
tûmes  fixes  et  uniformes.  On  n'avoit  consulté  que 
les  conjonctures  et  les  convenances  pour  agir  ^  et 
,  on  ne  sa  voit  encore  obéir  qùé  quatid  on  étoît  trop 
'(bible  pour  o^er  se  révolter.  En  un  mot,  tous  les 
ordres  de  Tétdt ,  sans  patrie,  ^ans  sedbutetmème 
qu'il  y  a  un  bien  public,  et  ennemis  les  uns  àd 
autres,  étoient  danâ  cettô  situation  déplorable 
que  désire,  que  eherché,  que  &it  naitre  rambi*^ 
tion  d'un  prince  assez  peu  instruit  de  ses  iil« 
térèts  pour  penset  que  le  domble  du  bonheut 
'Consiste  à  jouit  d'un  poùVoir  sahs  bornes. 

Charlemagtie  h'àvoit  qu'à  rie  pals  s^oppbset  ab 

cours  des  événenlens  que  dévoient  produire  les 

Vices  des  Fran(;ois ,  et  la  nàtioii  àllbi|  se  ttou-' 

Ver  asservie  au  gôutertlemeiit  le  plus  arbltrâifii 

*C'eût  été  un  jeu  pôut  un  génie  âttâsi  gimà  çt 

aussi  fécond  en  msoiitces  que  lé  sieât  quQ  de 


tourner  à  son  profit  les  divisions:  de  ses  sujets^  * 
d'humilier  les  différens  ordres  dé  rétatJes'iuii 
par  les  autres ,.  et  d!élever  la:  prérogarive  royale 
sur  la  ruine  commune  de  leurs-  p'nvilégeSr      . 
Il  n-est  pas   extrêmement  difficile  de  rémi- 
dier  aux  maux  d'un  peuple  dont  le  ^ouv^ne- 
ment  n'est  pas  altéré  dans  le   principe  fonda- 
mental  de  l'obéissance  et  de  la  subordination-; 
quand  /l  subsiste. encore  une  puissance  législa- 
tive,, ou  qu'on  en  reconnoit  !dui' moins  la  nd- 
icesské ,  les  esprits. ont  un  pos^t  de  réuniqn^Lès 
désordres  eux-mêmes, deviennemâUtaiit  de  lei{ods 
utiles ,  et  il  suffit  alors  de  faire  à  propos  qud^ 
q$ie6  régleni§i|€^ régies,  on  y  obéirsu /Mais quand 
les  troubles  de  r  l'état  portent  la veé jeux  Jesi  simp- 
tônjes. d'une  anarchie  générale.,. q(iCira^re&^ 
&ire  des  lois:  qHeîf  foible,  se.faît  mnat  d'élu- 
der,, et- le  puissant  uffe  gjtoirer  dé  vîcjer?  Qjid-. 
que  6alutai):ç%  qu'e^^s  soient  j^n  elles  ^mèmeife« 
i^Ues(  devicsnnçnt  inutile^  et  augmentât  sou veot 
J^  infusion.  Ç'estÀJa  source. diu^  mal  qu'il  faut 
:^j8|off(  te|2^iKÇT;^et  avant,  que  :4ei-j^Qpmiaandér 
^e^  «t^osq^  JMstps ,  ;il  faut  avoir r  mit  :h.  atoyen 
^ifs  ;la  néccssitf  d'obéir.          \  :;;l\.  '  .  .     s't 
9im  des  princes i,en  pareil  i)as^  ont: a:u -qu'ils 
dévoient  se  rendre -^ciut  -  puissante*  ppurdounec 
^e  la  6>rc^  aux  lois  »  mais  souvqm  §ix  aigrissant 


r&istanoe.  S'ils  ont  réussi ,  ils  ont  presque  todk 
Jours  abruti  leurs  sujets  par  la  aninte}  ou  s^ib 
ont  été  assez  éclairés  pour  ne  pas  abuser  àa 
pouvoir  qu'ils  ont  acquis  ^  ils  l'ont  'laissé  à  ^ 
iuccesseurs  indignes  d'eux  :  et  le  bien  passager 
qu'ils  ont  produit  contre  les  règles  et  ps»t  fores» 
est  devenu  l'instrument  d'une  longue  édaitilitâ 
.Charlemagne,dont  les  vues  embtassoient  égale- 
ment Favenir  et  le  présent,  ne  voulut  pas  faire 
le  bonheur  de  ses  contempcKraiiis  aux  dépend 
.delà  génération  qui  lui  suGoéderoie s  il  apprit  sM 
.François  à. obéir  aux  lois,  en  les  tendant  etuh 
>  mêmes  leurs  propres  législateurs* 

Pépin  avoit  commencé  la  réforme  «  en  ^  ^ 
sant  une  règle  de  convoquer  totisles  anfei^i 
mois  de  Msi  ,  les  évèques^  les  abbés  et  hn 
chefs  de  la  noblesse,  pour  conférer  sur  la  Am' 
tion  et  les  besoins  de  l'état.  Charlemagne  peN 
fèctionnna  cet  établissement  s  il  toUlut  q[iie  te 
assemblées  fussent  convoquées  ékux  (l)  fbit 
l'an ,  au  commencement  de  l'été  et  à  la  fin  (te 
l'automne;  et  la  première  loi  qi/b»  piridiaj  ht 
de  s'y  rendre  avec  exactitude.  Oé  prinee  tie  éA€  ' 
pas  qu'il  suffit  d'y  appeler  les  grsii^^  qiiélqfl^frt- 
milié  que  fut  le  peuple  dépuis  PéhiblisJéibent 
des  seigneuries  et  d'une  noblesse  hérédrcahrévâ 
en  connoissoit  les  droits  impresclipiâSlAÎ,'^ 
•avoit  pour  lui  ;cette  compassion  ttèlée.  As  4À- 

pcct 


pèH  âveè  laqudUe  les  hoftimeâ  ordinaitdi  Veiéiif 
lui  prince  fugitif  et  dépouillé  de  ses  éeats.  Gd 
ne  fut.  point   seulement  par  esprit  de   jù^ifé 
qu'il  fit  tpus  ses  efforts  pour  lui  fkitiB  testituei* 
«ne  partie  de  sa  pteiHiêté  digriitéjil  saVqiieii'S 
core  que  c'étoit  le  seul  ttioyeti  de  ririterés1së# 
au  bien  public^  de  rapprocher  U  noble^e  ef  lé 
derge  du  prince  i  et  de  les  préparer  s?km  tiSxi 
à  renoncer  à  la  tyrannie  qu'ils  afi*eetôienii-ët 
qui  faisoit  le  malheur  du  ro)raume;  Enfin  Gbàfw 
lemagne  fut  assez  heureux  pour  que  les  grande 
consentissent  à  laisser  entrer  le  peuple  (j)  d^rti 
le  champ  de  Mars ,  qui  par-là  redevint  Térita«? 
blemenit  l'assemblée  de  la  iiatidii; 

Tant  que  le  champ  de  Mars  àtoit  àubsisll 
^0U8  les  premiers  successeurs  de  Gluvis,  toiifi 
kommcj  libre  qui  vivait  sous  la  loi  salique  dut 
tous  la  loi  ripuaire ,  avoit  le  privil^e  dé  s'y 
tendre  i  efe  y  oecupoit  une  place.  Mais  deplïis 
q[ue  les  François  possédoienc  un  pays  très  éteiîdu^ 
et  s'étçient  extrènfiement  multipliés  par  la  tifttiU 
talisation  des  étrangers^  cette  méthode  tl'au^oitf 
plus  été  praticable  ;  et  pour  prévenir  le  tfotiblé 
et  la  confusion  d'une  assemblée  trop  nombt^uSe^ 
Cfaarlemagne  établit  à  cet  égard  utf  nouvel  ét«v 
dre.  Il  fut  réglé  que  chaque  comté  dép'utetoié 
te  ohamp  de  Mars  douze  représentaffs^,.  ehôts)? 
4iMi9iia,dlasse  des  raefainbaiisgs,  ou;  à  îitii  àé^ 
^  Tome  h  H 
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iàut ,  parmi  les  citoyens  les  plus  notables  de  la 
Cité  ^  et  que  les  avoués  des  églises»  qui  n'é* 
toient  encore  alors  que  des  hommes  du  peuple» 
les  accompagneroienr. 

Je  ne  puis  m'empëcher  de  copier  Hincmar 
en  cet  endroit.  L'assemblée,  dit  «il»  qui  se  te- 
noit  à  la  fin  de  l'automne ,  après  que  la  campa* 
gne  étoit  finie  ,  n'étoit  composée  que  des  sei- 
gneurs (4)  les  plus  expérimentés  dans  les  afi&i» 
res.  Elle  régloit  les  gratifications  qui  dévoient 
se  distribuer  -,  et  jettant  les  yeux  sur  l'aveÀir  > 
préparoit  les  matières  qui  dévoient  faire  l'objet 
des  délibérations  dans  l'assemblée  suivante.  On 
y  discutoit  les  intérêts  du  royaume  relativement 
aux  puissances  voisines»  on  revoyoit les  traités» 
pn  examinoit  avec  attention  s'il  étoit  à  propos 
de  les  renouveller ,  ou  s'il  étoit  plus  ^avantageux 
de  donner  de  l'inquiétude  à  quelque  voisin. 
De  -  là  on  passoit  à  l'examen  de  l'intérieur  de 
rétacs  on  recherchoit  la  cause  des  abus  présens  » 
et  on  travailloit  à  prévenir  les  maux  dont  on 
pouvoit  être  menacé.  Jamais  le  public  n'étoit 
instruit  des  vues ,  des  débats ,  des  projets ,  ni 
des  résolutions  de  cette  assemblée.  Un  seqret 
inviolable  empèchoit  que  les  étrangers  ne  pussent 
se  précautionner  contre  les  entreposes  dont  ils 
étoient  menacés ,  et  que ,  dans  l'intérieur  même 
du.rfQ^ume^  des  mécontros  ou  des  esprits  j^ 
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loux  et  inquiets  s'opposassent  par  leUrs  intrigues 
au  bien  public. 

Cétoit  rassemblée  générale  du  mois  de  Mal 
suivant,  composée  des  évèques,  des  abbés,  des 
comtes  ,  des  seigneurs  et  des  députés  du  peu- 
ple ,  qui  recuèilloit  le  fruit  de  cette  première 
assemblée.  Cest-là  que  se  régloit  l'état  de  tout 
le  royawne  pour  l'année  courante;  et  ce  qu'on 
y  avoit  une  fois  arrêté,  n^étoit  jamais  changé» 
à  moins  de  quelqu'événement  imprévu  ,  et  qui 
par  son  importance  auroit  intéressé  le  sort  gé- 
néjral  de  la  nation.  Pendant  que  les  trois  ordres 
étoient  occupés  à  régler  les  affaires,  Charlema- 
gne  q,uî ,  par  respect  pour  la  liberté  publique  9 
n'assistoit  pas  à  leurs  délibérations  ,  mais  qui 
en  étoit  l*ame  par  le  ministère  de  quelques  pré- 
lats et  de  quelques  seigneurs  bien  intentionnés^ 
auxquels  il  avoit  communiqué  une  partie  de  ses 
vues  éc  de  ses  lumières  ,  recevoit  les  présens 
qu'on  lui  apportoit ,  suivant  l'usage  ancien.  Il 
saluoit  les  grands  ,  dit  Hincmar ,  que  je  copie 
toujours,'  conversoit  avec  ceux  qu'il  voyoit  ra^ 
rement,  témoignoit  de  la  bonté  aux  vieillards, 
et  étoit  gai  et  enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois  les  trois  chambres  séparées  du 
clergé ,  de  la  noblesse  et  du  peuple  se  réunis- 
soient ,  soit  pour  se  communiquer  les  réglemens 
que  chaque  or^re  avoit  faits  ^  par  rapport  à  sa 
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|>o!ice  ou  à  ses  intérêts  particuliers}  soit  pouf 
discuter  les  affaires  mixtes,  c'est-à-dire,  qui  te», 
noient  à  la  fois  au  s[$irituel  ef  au  temporel  ;  ou 
.^ui ,  par  leur  nature ,  étoient  relativjss  à  deux 
ou  à  tous  les  ordres  de  l'état.  Le  prince  ne  se 
lendoit  à  Tassembiée  que  quand  il  y  étoit  appelé, 
jBt  c'étoit  toujours  pour  y  servir  de  médiateur , 
lorsque  les  constitutions  étoient  trop  animées; 
ou  pour  donner  son  consentement  aux  arrêtés 
de  l'assemblée.  Alors  il  proposoit  quelquefois 
lui-même  ce  qu'i^  croyoit  le  plus  avantageux  k 
l'état  ;  et ,  avant  que  de  se  séparer ,  on  portoit  enfin 
ces  loix  connues  sous  le  nom  de  capitulaires , 
qui  ,  soit  qu'elles  fussent  l'ouvrage  de  la  na- 
tion ,  soit  qu'elle  les  eût  simplement  adoptées  i 
conservèrent  l'usage  (  y  )  nouvellement  établi 
d'être  publiées  sous  le  nom  du  prince ,  qui  y 
prend  le  titre  de  législateur  suprême. 

,5  Nous  voulons,  nous  ordonnons,  nous  com^ 
mandons ,  "  dit  Charlemagne  dans  ses  capitulaires  ^ 
mais  ces  expressions ,  qui  ont  fait  croire  à  plufieurs 
écrivains  que  la  puissance  législative  appartenoit 
toute  entière  au  ^prince ,  ne- présentoient  point 
alors  ^  l'esprit  les  mêmes  idées  que  nous  y  avons 
attachées  depuis  ^  la  forme  seule  du  gouverne- 
inent  les  modifioit ,  et  la  conduite  inêtne  de 
Charlemagne  leur  ôtoit  cette  apreté  despotique 
dont  il  étoit  ennemi ,   ei  qui  eut  blessé  de;s 
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oreilles  libres.  Cest  ainsi  que  les  trois  collège» 
de  l'Empire  d'Allemagne  ne  sont  point  offensés 
aujourd'hui  de  ces  mêmes  expressions ,  dont  la 
chancellerie  Impériale  conserve  l'usage ,  et  ne  se 
doutent  pas  qu'elles  puissent  être  un  titre  contre 
la  liberté  Germanique.  Charlçmagne  vouloit, 
ordonnoit ,  commandoit ,  parce  que  la  nation  avoit 
voulu ,  ordonné  et  commandé  9  9t  le  chargeoit 
de  publier  ses  lois ,  de  les  observer ,  et  d'ea 
être  le  protecteur  et  le  vengeur. 

Il  n'est  pas  permis  en  effet  de  douter  que  la 
puissance  législative  ne  résidât  dans  le  corps  dé 
la  nation.  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire 
(6)tn  avertissent  eux-mêmes  >  et  les  capitûlaires^ 
disent  positivement  que  là  loi  n'est  autre  chose 
que  la  volonté  de  la  nation  publiée  sous  le  nonfi 
du  prince.  Si  Charlemagne  :â  lé  privilège  de 
iaire  des  réglemens  provisoires  dans  des  cas  ex- 
traordinaires et  urgens,  sur  leisquels  la  loi  ii'a^ 
rien  prononcé ,  on  les  diistingue  (7)  formelle- 
ment des  lois  }  et  ils  n'en  acquièrent  la  force  et 
l'autorité,  que  quand  le  champ  de  Mai  les  é 
adoptés.  Telle  est  la  doctrine  qu'enseignenls  par- 
tout les  Qiouumens  les  plus  respectables  de  notre 
bistQÎrei  '  .*  : 

-  Qu'on  examine  de  près  la  côtiduîte  de  Char- 
lemagne ,  et  on  le  verra  toujours  scrupuleusement 
attentif  *  respecter  la  libferté.qull  avoit  rendue' 
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à  sa  nadon ,  dans  la  vue  d'y  détruire  Pesprit  de 
servitude  et  de  tyrannie ,  de  Tintéresser  au  bien 
public»  et  d'en  faire  Tinstrument  des  grandes 
choses  qu^il  méditoit.  U  ne  se  crut  jamais  exempt 
d'obêtr  au  champ  de  Mai;  il  observa- toujours 
les  lois,  parce  qu'elles  servoient  de  fondemens 
a  sa  grandeur ,  et  pour  apprendre  à  ses  sujets 
de  les  respecter. 

Si  Tassilon ,  duc  de  Bavarois ,  est  condamné 
à  mort  par  la  nation ,  à  cause  de  ses  infidélités, 
Charlemagne ,  qui  est  son  parent ,  et  qui  par 
•on  humanité  vouloit  gagner  le  cœur  des  peuples 
tributaires  des  Fran(;ois ,  ne  lui  accorde  point  la 
Tic  de  son  autorité  privée  i  il  demande  sa  grâce 
à  rassemblée ,  la  sollicite  ,  et  l'obtient  (8).  Veut- 
il  retenir  à  sa  cour  l'étrèque  Hildebold,  l'ecclé* 
sbstique  qu'il  jugeoit  le  plus  propre  à  remplir 
dans  son  palais  l'emploi  important  d'apocrisiaire, 
il  s'adresse  au  pape  pour  faire  exempter  ce  prélat 
des  canons  qui  ordonnent  la  résidence ,  et  à 
l>i2i«emblée  de  la  nation  pour  l'afiranchir  de  la 
kù  qui  défendoit  aux  évèques  d'être  absens  de 
kur  diocèse  pendant  plus  de  trois  semaines  de 
9Ui(tt^  Ce  prince  ne  commande  jamais;  il  propose, 
it  cv>nseille,  il  insinue.  ,>  Je  vous  envoyé, 
<:^i^-il  aux  évèques  assemblés  ,  des  commissaires 
v^Mi  ^  en  mon  nom ,  concourront  ayec  vous  à 
^3^l>|N:i  les  abus  qui  méritent  d'être  réformés 
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Je  les  ai  chargés  de  vous  communiquer  quelques 
projets  de  règlement,  que  je  crois  nécessaires» 
Mais,  de  grâce  ,  ne  prenez  point  en  mauvaise 
part  des  conseils  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  mon 
zèle  pour  tout,  ce  qui  vous  touche.  J'ai  lu  dans^ 
récriture ,  que  Josias ,  ce  prince  recommandable 
par  sa  piété  ,  ne  négligeoit  rien  pour  établir  le 
culte  du  vrai  Dieu;  et  quoique  je  ôente combien 
je  suis  inférieur  à  ce  saint  roi ,  je  dois  tâcher  de 
suivre  son  exemple  '\  . 

Les  François  étoient  encore  aussi  barbâtes , 
mais  plus  vicieux ,  que  quand  ils  s'établirent  dans 
les  Gaules.  Accoutumés  à  se  laisser  conduire  au 
gré  de  leurs  passions  et  des  événemens  ,  sans  rien 
prévoit  ni  rien  craindre ,  ils  ignoroient  par  où 
devoit  commencer  la  réforme ,  et  par  quels) 
principes  il  falloit  procéder  dans  cette  entrepris* 
importante.  Les  assemblées  générales  d'une  na** 
tion  qui  possède  plusieurs  grandes  provinces  i' 
sont  peu  propres  à  Téclairer.  On  y  voit  tout^ 
nécessairement  d'une  manière  trop  vague  ,  trop 
confuse  ,  trop  sommaire  ,  trop  indéterminée; 
Charlemagne  craignoit  avec  raison  que  les  lois 
ne  fussent  sans  force  à  leur  naissance  même,  ou 
jne  tombassent  bientôt  dans  l'oubli ,  il  ne  mettoit 
les  François  dans  la  nécessité  de  connoitre  en 
4étaU  par  eux-mêmes  tous  leurs  besoins.  Il 
:a.]donc  tous  les  pays  de  sa  domination 
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f  n  ^SSéx^ns  districts  ou  légations ,  dont  chacuQ 
fsontenoit  plusi^r$  comtes-,  et  renonçant  à  Tu^ 
ISpge  ancien ,  il  n'en  confia  point  Padministratioa 
è  un  due.  Il  sentoit  qu'un  magistrat  unique  k 
}^  tète  d'une  province  négligeroit  ses  devoirs  , 
pu  abuseroit  de  son  autorité.  Des  officiers ,  au 
fiombre  de  trois  ou  quatre ,  choisis  danç  PordrQ 
^çs  prélats  et  de  la  noblesse ,  et  qu'on  nomma 
envoyés  royaux,  furent  chargés  du  gouvernement 
^e  chaque  légation  ,  et  obligés  de  1^  visitef 
f  i^actement  de  trois  en  trois  mois. 

Outre  les  assises,  qui  ne  regardoient  quQ 
^administration  de  la  justice  entre  les  citoyen; 
(9),  ees  espèces  de  censeurs  tenoient  tous  les 
^ns ,  dans  leur  province  ,  des  états  particuliers , 
pu  Içs  évèques ,  les  abbés ,  les  comtes ,  les  S6i<> 
l^n^urs ,  les  avoués  des  églises ,  les  vicaires  de; 
comtes  ,  les  centeniers  et  les  rachinbourgs  éloientf 
çbligés  de  se  trouver  en  personne,  oq  parleurs 
feprés^ntans ,  si  quelque  caUse  légitime  les  rete^ 
jiQÎt  pilleurs.  On  traitoit  dans  ces  assemblées 
^9  toutes  les'  affaires  de  la  province  j  tous  les 
pbj^ts  y  étpient  vus  dans  leur  juste  proportion  î 
f)n  examinoit  l^  conduite  des  magistrats  et  le; 
besoins  des  particuliers.  Quelque  loi  avoit-elle 
4t:é  violée  ou  négligée?  on  punissoit  les  coupa- 
bles, Les  abus  en  naissant  étoient  réprimés,,  ou 
riu  n\o\m  ils  n'svoient  jamais  le  tçmgd'acqpçryf. 
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vussez  de  force  pour  luter  avec  avantage  contre 
jjes  lois.  Les  envoyés  faisant  le  rapport  au  prince 
et  à  rassemblée  générale ,  de  tout  ce  qu'ils 
a  voient  vu  ,  Tattention  publique ,  quelque  vastt 
que  fut  rétendue  de  TEmpire  François,  se  fixoit 
en  quelque  sorte  sur  chacune  de  ses  parties. 
Rien  n'étoit  oublié,  rien  n'étoit  négligé.  La 
^ladon  entière  avoit  les  yeux  continuellement 
ouverts  sur  chaque  homme  public.  Les  magis- 
trats, qu'on  obser voit,  apprirent  à  se  respecter 
eux-mêmes.  Les  mœurs ,  sans  lesquelles  la  liberté 
dégénère  toujours  en  une  licence  dangereuse , 
se  corrigèrent i  et  Tamour  du  bien  public,  uni 
à  la  liberté  «  la  rendit  de  jour  en  jour  plus 
agissante  et  plus  salutaire. 

Le  champ  de  Mai  apprit  à  se  dé£er  de  la 
prospérité ,  à  craindre  pour  l'avenir ,  à  préparer 
des  obstacles  aux  abus,  à  remonter  à  la  source 
du  mal,  et  fut  en  état  de  s'élever  jusqu'aux 
principes  d'un  bon  gouvernement ,  ou  du  moins 
de  les  connoitre  et  de  les  saisir ,  quand  Charle- 
magne  les  lui  présentoit.  De-là  cet  amour  de 
la  patrie  et  de  la  gloii-e  qui  parut  pour  la  pre« 
mière  fois  chez  les  François ,  et  en  fit  une  nation 
toute  nouvelle.  A  mesure  que  les  dijfférens  ordres 
de  l'état ,  traitant  ensemble  par  la  médiation  de 
Charlemagne  ,  se  rapprochoient ,  et  oublioient 
I^HfS^.Wiçiennes  inimitiés,  il$  sentoient  accroître 
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leur  bonheur  particulier  et  leur  attachement  pour 
Tordre.  En  divisant  tout,  dit  un  tyran,  je  me 
rendrai  tout-puissant.  Soyez  unis,  disoit  Char- 
lemagne  à  ses  peuples ,  et  nous  serons  tous 
heureux.  Agissant  enfin  avec  ce  zèle  que  donne 
la  liberté,  et  avec  cette  union  qui  multiplie  les 
forces,  rien  ne  put  résister  aux  François.  Ils 
«nimirent  une  partie  de  l'Espagne,  l'Italie, 
routes  ces  vastes  contrées  qui  s'étendent  jusqu'à 
la  Vistule  et  à  la  mer  Baltique  ;  et  la  gloire  du 
nom  François,  pareille  à  celle  des  anciens  Ro- 
mains ,  passa  jusqu'en  Afrique  et  en  Asie. 

Carloraan,  frère  de  Pépin  et  oncle  de  Char- 
jeniagne,  avoit  tenté  le  grand  ouvrage  de  la  ré- 
cnnciliarion  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  par 
rétablissement  des  (lo)  précaires;  c'est-à-dire, 
qu'en  considération  des  guerres  étrangères  dont 
le  royaume  étoit  menacé  de  tout  côté ,  et  des 
dérïenscs  extraordinaires  des  seigneurs ,  on  régla 
oue  les  terres  enlevées  à  l'église  sous  la  régence 
A  Charles  Martel ,  resteroient  entre  les  mains 
^jïç  ravisseurs ,  qui  payeroient  un  cens  mçdiquc 
piK  anciens  propriétaires.  Pour  ne  pas  ôter  toute 
j^jj^-nincc  aux  ecclésiastiques  ,  et  leur  laisser  ce- 
-  k  temps  de  s'accoutumer  peu^à-peu  à 
_  -  i^CÉfij  on  étoit  convenu  qu'ils  rentreroieiit 
rie  leurs  biens  à  la  mort  des  usu. 
t  moins  que  les  besoins  de  Tétat  n'or 
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bligeassent  à  continuer  les  précaires.  On  avoit 
recommandé  d'avoir  surtout  attention  que  les 
^lises  et  les  monastères  dépouillés  ne  man- 
quassent pas  des  choses  nécessaires  $  et  on  devoit 
même  leur  restituer  sur  le  dhamp  leurs  terres» 
sHls  ne  pouvoient  absolument  s'en  passer. 

Ce  traité,  dicté  par  la  mliuvaise  foi,  et  fait 
pour  établir  la  paix ,  n'avoit  été  propre  qu'à  per- 
pétuer les  divisions.  Les  ecclésiastiques  préten- 
doient  être  tcTujours  dans  le  cas  où  la  restitutioii 
devoit  avoir  lieu;  et  les  seigneurs  vouloient 
qu'il  fût  toujours  de  l'intérêt  de  l'état  de  renou- 
veller  les  précaires.  Les  monastères  exposoienù 
leurs  besoins,  et  la  noblesse  croyoit  en  avoir  de 
plus  grands.  Ces  querelles  éternelles ,  et  d'autant 
plus  capables  de  produire  d'extrêmes  désordres 
que  la  forme  du  gouvernement  donnoit  plus  de 
chaleur  et  d'activité  aux  esprits  ,  furent  enfin 
terminées  par  Charlemagne. 

On  fit  comprendre  aux  évèques  et  aux  moines 
qu'jl  n'étoit  pas  raisonnable  que ,  sous  prétexte 
d'être  les  économes  des  pauvres ,  ils  ruinassent 
tous  les  citoyens ,  possédassent  toutes  les  terres , 
et  vécussent  dans  un  luxe  condamné  par  leurs 
maximes.  On  leur  dit  sans  doute  que  Dieu  mé^ 
les  richesses ,  et  n'estime  dans  les  offran- 
loe  la  pureté  de  cœur  qui  les  accompagné 
0^  aux  pieds  des  autels.  La  noblesse 
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persuadée  de  son  côté  que  ses  usurpations  avoieni 
été  injustes,  quoique  les  gens  d'église  fussent 
condamnables  d'avoir  abusé  de  la  piété  du  peu* 
pie  pour  se  faire  des  domaines  immenses ,  pensa 
que  le  moyen  le  moins  propre  pour  légitimer 
ses  nouvelles  possessions ,  étoit  d'aigrir  et  d'ir- 
riter sans  cesse  le  clergé  »  dont  les  plaintes  con- 
tinuelles empèchoient  qu'on  ne  put  enfin  lui 
opposer  la  loi  de  la  prescription. 

On  fit  des  sacrifices  de  part  et  d'autre.  Les 
anciens  canons,-  au  sujet  de  la  liberté  dans  les 
élections  ecclésiastiques,  furent  remis  en  vigueur, 
et  Charlemagne  renonça  au  privilège  qu'on  avoit 
accordé  à  Clotaire  H,  de  nommer (ii) aux  pré* 
latures  vacantes.  On  consola  l'avarice  du  •  clergé 
en  flattant  sa  vanité  ;  on  le  combla  d'honneursi 
et  on  ne  nomma  aucune  commission  des  ofii* 
ciers  appelles,  envoyés  royaux ,  sans  y  mettre  à 
la  tète  un  ou  deux  prélats.  Par  la  célèbre  ordon* 
nance  de  6if ,  dont  j'ai  déjà  fait  connoitre  quel- 
ques  articles ,  en  parlant  de  la  révolution  arri* 
vée  sous  le  règne  de  Clotaire  II ,  les  évèques 
avoient  simplement  obtenu  que  le  juge  séculief 
ne  connoitroit  point  des  différends  que  les  clercs 
auroient  entr'eux  en  matière  civilfe ,  et  qu'en  ma- 
tière criminelle ,  il  ne  pourroit  les  juger ,  à  moins 
que  le  délit  ne  fut  évidemment  prouvé.  Dans 
ce  cas  là-mème»  lorsque  l'action  seroit  intentée 


contre  un  prêtre  ou  un  diacre  ^  le  procès  de-* 
voit  être  instruit  selon  les  régies  canoniques» 
Les  a£&ires  entre  les  clercs  et  les  laïcs  devoienc 
encore  être  jugées  par  un  tribunal  mi  -  parti  4 
composé  d'ecclésiastiques  et  de  souliers;  et  toutd 
la  prérogative  des  .affranchis,  qui  avoient  oh^ 
tenu  leur  liberté  par  un  acte  passé' dans  Téglise^ 
le  bomoit  à  ne  pouvoir  être  jugés  par  le  ma4 
gistrat  laïc,  sans  que  Tévèque  ou  son  délégué 
iut  présent  au  jugement. 

Ces  bornes, dans  lesquelles  la jurisdictione&* 
clésiastique  étoit  resserrée,  furent  levée8.Les  clercsr 
dans  aucune  occasion  ne  reconnurent  d'autre  juge 
que  leur  évèque;  et  tout  ce  qui  étoit  sous  laF 
protection  particulière  du  clergé  jouit  du  même' 
avantage.  On  ordonna  que  les  comtes ,  les  juges> 
subalternes  et  tout  le  peuple  obéiroient  avec  res^. 
pecc  aux  évèques.  Les  justices  '  temporelles  ou 
seigneuriales,  que  les  églises  possédoient  dang 
leurs  terres ,  n'eurent  pas  une  compétence  moinr 
étendue  que  celle  des  autres  seigneurs ,  et  leur» 
juges  condamnèrent  à  mort»  Enfin  la  loi  mic 
çécialement  sous  sa  protection  tous  les  biens 
et  tous  les  privilèges  du  clergé* 

Les  seigneurs  consentirent  de  contribuer  auX'^ 
séparations  des  églises  dont  ils  tenoient  quel- 
ques terres  en  forme  de  précaires,  et  de  leur 
payer  (12)  la  dixme.  Ils  se  départirent  même  de 
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mille  droits  onéreux  auxquels  ils  avoient  assu- 
jetti les  prêtres  de  la  campagne,  sous  prétexte 
4e  la  protection  qu'ils  leur  accordèrent  dans  les 
temps  de  désordre  où  les  seigneuries  se  for. 
mèrent.  Cette  générosité  piqua  d'honneur  les 
évèques.  Au  lieu  de  prétendre  encore  que  tous 
}es  biens  que  l'église  acquéroîc .  par  donation  ^ 
par  achat  ou  autrement,  dussent  être  afiranchis 
des  redevances  et  des  servitudes  dont  ils  étoient 
grevés ,  ils  se  soumirent  raisonnablement  à  nd 
plus  acquérir  aucune  possession  sans  en  acquitter 
les  charges. 

Je  ne  mets  pas  au  nombre  des  dédommage- 
mens  que  reçut  le  clergé,  le  droit  de  lever  la 
dixme  sur  les  fruits  de  la  terre.  Quoiqu'une  foule 
de  chrétiens,  se  croyant  liée  par  les  lois  des 
Juifs ,  regardât  dès-lors  comme  un  devoir  indis* 
pensable  d'ofirir  à  Dieu  la  xlixième  partie  de 
ses  récoltes  i  je  crois  que  ces  Chrétiens,  par  leur 
libéralité,  &isoient  un  acte  depiété,etn'acquit. 
toient  pas  encore  une  dette  de  citoyen.  Charle^ 
magne  put  favoriser  cette  dévotion  et  en  donner 
l'exemple  i  mais  on  ne  trouve  dans  aucun  de 
nos  monumens  qu'elle  ait  été  convertie  sous  son 
règne  en  tribut  nécessaire.  Si  quelque  loi  jeût 
parlé  en  faveur  du  clergé ,  pourquoi  ne  se  se- 
roit-il  pas  servi  de  cette  autorité  pour  exiger  la  per-» 
ception  d'un  droit  qu'il  se  contentoit  de  prêcher  ? 
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On  n^a  recours  à  la  fraude  qu'au  dé&ut  d'un 
titre  solide;  et  les  moines  fabriquèrent  grossie* 
rement  une  lettre  de  Jesus-Christ  aux  fidelles, 
par  laquelle  le  Sauveur  menaçoit  le»  payens^ 
les  sorciers  et  ceux  qui  ne  payent  pas  la  dixme, 
de  frapper  leurs  champs  de  stérilité,  de  les  ac- 
cabler d'infirmités ,  et  d'envoyer  dans  leurs  mai-. 
sons  des  serpens  ailés,  qui  dévoreront  le  sein 
de  leurs  femmes.  Les  ecclésiastiques  firent  ipèma 
intervenir  le  Diable  en  leur  faveur  ;  et ,  violanf 
toute  règle  de  vraisemblance,  le  représentèrent 
dans  une  assemblée  générale  de  la  nation ,  com«> 
me  une  espèce  de  missionnaire  et  d'apôtre ,  qui 
prenoit  intérêt  au  salut  des  François ,  qui  étoic 
fâché  de  les  voir  dans  la  route  de  la  damnation, 
et  tâchoit  chrétiennement  de  les  rappeller  à  leur 
devoir  par  des  chàtimens  salutaires.  Ouvrez  en^ 
fin  les  yeux,  disoit  le  clergé,   et  renoncez  à 
une  avarice  criminelle    qui   vous  jette  dans  1^ 
misère!  C'est  le  Diable  lui-même  qui  a  causé  la 
dernière*  famine  dont  vous  vous  plaignez.  C'est 
lui-même  qui  a  dévoré  les  grains  dans  les  épis. 
Il  vous  punit  de  vos  péchés,  n'en  doutest  pas, 
puîsquHl  l'a  déclaré  lui-même  avec  des  hurle- 
mens  affreux  au  milieu  des  campagnes.  Sa  r^ge 
ne  s'appaisera  point  ;  et  il  vous  menace  d'exer. 
cer  encore  le  même  châtiment  sur  les  Chrétiens 
ondurcis  qui  refusent  de  payer  ^la  dixme^    ' 
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Il   étoic  moins  difficile  de  contenter  le  pttU 
t>lei  accoutumé  presque  partout  à  être  malheit' 
teux  et  à  ne  point  penser  «  il  ne  faut  en  queU 
que  sorte  que  lui  donner  de  la  pâture  pour  Via* 
téresser  au  bien  public.  Il  avoit  été  traité  avciï 
tant  d'inhumanité  depuis  rétablissement  des  sei^ 
gneuries  et  la  ruine  de  l'ancien  gouvernement^ 
qu'ayant  perdu  toute  idée  de  sa  dignité  eedesei 
droits ,  et  ne  se  croyant  destiné  qu'à  servir  ks 
passions  des  grands,  il  étoit  disposé  à  recevoiif 
^  comme  une  grâce  tout   le  mal  qu'on  voudroit 
ne  lui  pas  faire^  Chatlemagne  donna  l'exemple} 
et  renoriqant  à  tous  les  droits  établis  par  la  îj* 
vrannie   des  maires,  il  ne  voulue  jouir  que  dtf 
ceux  qu'un  usage  immémorial  avoit  (ij)légiti* 
mes.  Les  grands ,  à  leur  tour  ^  commencèrent  i 
^  avoir  honte  de  leurs  injustices  et  de  leurs  via* 
lences,  et  la  loi  vint  au  secours  du  peuple  ojm 
primé. 

On  restraignit  les  charges ^  les  travaux^  la    ' 
corvées  que  les  seigneurs  exigeoiem  des  hoim 
mes  de  leurs  terres^  On  pourvut  à  l'avenir, eii    j 
ordonnanjt  que  l'autorité  des  coutumes^  jusqu'aloit    | 
trop  étendue ,  toujours  équivoque  ^  souvem  fon- 
dée  sur  un   seul  exemple  ,  et  par  conséqUèMf 
toujours^  tyrannique  $  seroit  strbordonnée  au  pou« 
voir  des  lois.  S'il  ne  fut  pas  possible  ^anéaiK 
tir  tou»  les  péages  ^   ni  toutes  ces^  espèce»  in 
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douanesquelaforceavoit  établis,  et  qui  gènoienr 
prodigieusement  le  commerce  des  villes  et  de  la 
campagne,. on  y  mit  du  moins  de  l'ordre.  Les 
plus  récens  de  ces  droits  furent  abolis ,  de  même 
que  ceux  dont  le  pubifc  étoit  foulé  sans  en  re- 
tirer aucun  avantage.  La  perception  du.droic 
supposa  dans  le  seigneur  le  devoir  de  réparer 
et  d'entretenir  les  chemins  et  les  ponts.  On  fut 
libre  de  faire  prendre  à  ses  denrées  la  route 
qu^on  voulut  ;  et  le  particulier  qui  ne  les  trans- 
portoit  pas  pour  les  vendre,  ne  fut  sujet  a  au- 
cune taxe. 

L'iniquité  des  comtes,  des  seigneurs  et  des 
autres  magistrats  subalternes  dans  l'administration 
de  la  justice  ,  étoit  devenue  un  âéau  d'autant 
plus  redoutable  pour  le  peuple,  que  leur  tyrannie 
s'exerçoit  à  Tombre  et  par  le  secours  des  lois. 
Soit  qu'ils  refusassent  de  juger,  ou  jugeassent 
mal,  les  opprimés  étot^nt  obligés  de  souffrir  ces 
injustices;  il  étoit  trop  difficile  et  trop  dispen- 
dieux de  se  pourvoir  en  déni  de  justice,  ou  en 
cassation  par  devant  le  tribunal  du  prince.  Si 
on  y  portoit  enfin  ses  plaintes,  on  n'y  trouvoit 
pour  juges  que  des  courtisans  corrompus,  prêts 
également  à  refuser  ou  à  vendre  la  justice,  et 
toujours  disposés,  par  leur  propre  intérêt,  à 
condamner  les  plus  foibles.  Les  assises ,  que  les 
envoyés  -royaux  tenoieut  quatre  fois  par  an  dans 
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leurs  légations ,  remédièrent  à  la  plupart  de  ces 
abus.  La  conduite  des  juges  fut  éclairée  s  ils 
furent  obligés  d*obéir  aux  lois ,  dont  ils  ne  furent 
plus  que  les  organes.  Cette  cour  suprême  du 
roi,  où  il  étoit  presqu'impossible  de  parvenir, 
fut  a  la  fois  présente  dans  chaque,  province  s  et 
la  foiblesse  du  peuple  y  trouva  un  asyle  toujours 
ouvert  contre  la  puissance  des  grands. 

Tandis  que  les  envoyés  royaux  rétablissoient 
ou  maintenoient  l'ordre  dans  les  tribunaux  su^ 
balternes ,  Charlemagne  s'honoroit  autant  de  la 
qualité  de  premier  juge  de  sa  nation,  que  de 
celle  de  général.  On  peut  voir  dans  Hincmar 
avec  quelle  sagesse  ce  prince  rendoit  lui-même 
la  justice  dans  son  palais.  Quelque  nombreuses 
et  importantes  que  fussent  ses  occupations,  on 
ne  portoit  point  d'affaire  difficile  à  sa  cour,  qu'il 
n'en  prît  connoissance  (14)  par  lui-même.  Ce 
n'étoient  que  les  procès  ordinaires  et  d'une 
"^  discussion  aisée ,  qu'il  abandonnoit  à  l'àpocri- 
siaire  et  au  comte  du  palais,  qui  présidoient 
sous  lui  son  tribunal ,  l'un  pour  juger  les  afi&îres 
des  ecclésiastiques,  et  l'autre  celles  des  laïcs. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  mettre  le 
peuple  en  état  de  subsister  aisément ,  étoit  de 
remédier  aux  abus  qui  s'étoient  introduits  dans 
le  service  militaire,  et  qui  ruinoient  successi- 
vement une   parue  considérable  des  citoyens. 


DE  France.    Livre.II.       i^j 

Tout  homrtie  libre,  ainsi  qirc  je  l'ai  déjà  &it 
remarquer ,  étoit  soldat  i  et  quand  son  canton 
çtoit  commandé  pour  la  guerre,  il.devoit  marcher 
à  ses  dépens  (  if  }  50us  les  ordres  de  son  IcomtÉl 
çu  de  son .  seigneur.  Cependant  n'étant  pas  rai- 
sonnable de  dégarnir  un  pays  de  tous  ses  hsî^ 
bitans ,  à  l'exception  des  serfs  chargés  de  la  culw 
ture  des  terres  5  et  plusieurs  citoyens  devant  même 
avoir  des  raisons  pour  sq. faire  dispeiiser.  du  ser- 
vice dans  de  certaines  circonstances  ;  les  comtes 
et  les  seigneurs  çommettojentJês  injusticesJe^. 
plus  criantes ,  sous  prétexte  d'établir  à  cet  égard* 
ttn  ordre  avantageux.  Ils  s'étoient  attribué rltf 
pouvoir  de  désigner  arbitirairement,  avant  l'oui» 
yerture  de  chaque  campagne ,  ceux  qui  serviroierirf  j 
et  ceux  qui  resteroient  dans  le  sein  de  léuty 
femille.  Dès-lors  les  plus  riches  citoyens  s'étaixznti 
exemptés  du  service ,  en  achetant  la  faveur  de- 
leur  comte  pu  de  leur  seigneur  -,  mais  ils  furent 
les  premiers  punis  de  l'injjustice  qu'on  leur  avoit' 
chèrement,  yendue..  Il  fallut,  perrpettre  à  des  soU 
dâts  qui  n'avoient  rjen  et  que  l'état  ne  payoiC' 
pas,  de  commencer  par  piller  leur  canton,. pour» 
avoir  de  quoi  fournir  aux  frais  de  la  campagne. 
Des  hommes  ramassés  dans  la  lie  de  la  nation  i 
incapables  d'agir;  par  amour  delà  gloire,  et  qui, 
sans  fortune  particulière;,  ne  prenoient  adjcun 
intérêt  à  la  fortune  publique  ,.ravageoient  tout 
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sur  leur  passage ,   et  étoient  chargés  de  butin 
«yanc  que  d'avoir  joint  les  ennemis. 

Charlemagne  fit  régler  par  rassemblée  de  la 
nation,  quUl  faudroit  au  moins  posséder  trois 
manoirs  (i6)  de  terre,  c'est-à-dire,  trente-fix 
de  nos  arpens ,  pour  être  obligé  de  faire  la  guerre 
en  personne  et  à  ses  fraix.  N'avoit-on  que  deux 
manoirs  ?  on  se  joignoit  à  un  citoyen  qui  n'en  ' 
possédoit  qu'un ,  et  celui  des  deux  qui  paroissoit 
le  plus  propre  à  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre,  marchoit,  et  son  compagnon  contribuoit 
à  sa  dépense  pour  un  ou  deux  troisièmes,  sui* 
vant  qu'il  étoit  possesseur  d'un  ou  de  deux 
manoirs.  Trois  hommes  qui  ne  jouissoient 
chacun  que  d'un  manoir,  s'associoient  de  même; 
et  les  deux  qui  ne  faisoient  pas  le  service  per- 
soimellement ,  contribuoient  chacun  pour  un 
tiers  à  la  dépense  de  l'autre.  Six  hommes ,  dont 
chacun  n'avoit  qu'un  demi-manoir ,  lie  four- 
nissoient  à  l'état  qu'un  soldat,  en  suivant  la 
même  cotisation  i  et  avec  une  moindre  possession, 
on  fut  exempt  de  tout  service  et  de  toute  charge 
militaire. 

Bien  loin  de  continuer  à  faire  un  commerce 
de  leur  pouvoir,  les  comtes  et  les  seigneurs, 
assujettis  à  une  loi  (17)  qui  marquoit  en  détail 
tous  les  cas  d'exemption  de  service,  furent  euî' 
mêmes  condamnés  à  payer  l'amende  pour  les 
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rens  auxquels  ils  auroient  accordé  injustement 
dispense  d'aller  à  la  guerre.  Les  campagnes 
Urent  ni  pillées ,  ni  dévastées.  Les  citoyens 
3S  ne  furent  plus  des  hommes  oisifs  à  qui 
aix  devoit  ôter  toute  habitude  de  courage* 
ualité  de  soldat  redevint  un  titre  honorable , 
3S  armées ,  qu'il  fut  aisé  de  plier  à  une  sage 
ipline,  protégèrent  la  nation  sans  lui  (aire 
lis  aucun  tort  ,  et  ne  furent  redoutables 
ux  ennemis. 

es  François  étonnés,  comprirent  par  leur 
)re  expérience  qu'une  classe  de  citoyens  pou- 
ètre  heureuse  sans  opprimer  les  autres.  C'est 
ce  sage  gouvernement,  dont  je  n'ai  déve- 
lé  que  les  principes  généraux ,  que  Charlc- 
;ne  retira  en  quelque  sorte  sa  nation  du  chaos 
eUe  se  trouvoit.  Aux  lois  ,  il  joignit  son 
nple ,  peut-être  encore  plus  efficace.  Qu'on 
;  dans  Hincmar  le  tableau  qu'il  nous  a  laissé 
l'ordre  admirable  qui  régnoit  dans  le  palais, 
rleraagne  ne  vouloit  pas  avoir  pour  officiers 
pour  ministres  des  courtisans,  mais  des 
imes  qui  aimassent  la  vérité  et  l'état,  qui 
;ent  connus  par  leur  expérience ,  leur  discré- 
i,  leur  exactitude,  leur  sobriété,  et  assez 
nés  dans  la  pratique  de  leur  devoir,  nour 
leraent  pour  être  inaccessibles  aux  présens, 
is  pour  ne  pouvoir  pas  même  être  éblouis. 
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et  trompés  par  la  flatterie ,  l'amitié  et  les  liaisons 
du  sang. 

Croira-t-on  que  je  parle  de  la  cour  d'un  roi  ? 
si  je  dis  que  les  officiers  du  palais  étoient  chargés 
d'aider  de  leurs  conseils  les  malheureux  qui  ve- 
noient  y  chercher  du  secours  contre  la  misère," 
l'oppression  et  la  calomnie ,  ou  ceux  qui  s'étant 
acquittés  de  leurs  devoirs  avec  distinction, 
avoient  été  oubliés  dans  la  distribution  des  ré- 
compenses. Il  étoit  ordonne  à  chaque  officier* 
de  pourvoir  à  leurs  besoins ,  de  faire  passer  leurs 
requêtes  jusqu'au  prince ,  et  de  se  '  rendre  leur 
solliciteur.  Qu'il  est  beau  de  voir  les  vertus  les 
plus  précieuses  à  l'humanité ,  devenir  les  fonctions 
ordinaires  d'une  charge  ;  et ,  par  une  espèce  de 
prodige  ,  les  courtisans  changés  en  instrumens 
du  bien  public ,  et  en  ministres  de  la  bienfaisance 
du  prince! 

La  cour ,  loin  d'être  alors  un  écueil  pour  la 
vertu  qui  y  seroit  arrivée,  étoit  une  école  où 
les  Franqois  apprenoient  à  connoître  le  prix  de 
l'honneur ,  de  la  justice  et  de  la  générosité.  N'en 
doutons  pas,  car  l'auguste  simplicité  du  prince 
faisoit  ignorer  aux  courtisans  tous  ces  besoins 
superflus  et  ridicules ,  qui ,  en  les  appauvrissant 
dans  le  sein  de  l'abondance,  n'en  font  presque 
toujours  que  des  esclaves  prostitués  à  la  fortune. 
La  magaiÊcence  i  le  luxe  >  la  pompe  »  la  pro- 
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digalîté  des  cours  détruisent  les  mœurs  publiques  ; 
ce  sont  autant  de  preuves  certaines  de  la  misère 
des  peuples ,  et  d'avant -coureurs  de  la  décadence 
des  empires. 

Que  c'est  un  spectacle  agréable  pour  qui 
connoit  lej  devoirs  de  la  société ,  d'examiner  le 
ménage  de  Charlemagne  !  Sa  femme ,  impératrice 
et  reine  de  presque  toute  l'Europe ,  comme  une 
simple  mère  de  famille,  avoit  soin  des  meubles 
du  palais  et  de  la  garderobe  de  son  mari  5  payoit 
les  gages  des  officiers ,  régloit  les  dépenses  de 
la  bouche  et  des  écuries ,  et  faisoit  à  temps  les 
provisions  nécessaires  à  sa  maison.  De  son  côté 
Charlemagne ,  vainqueur  des  Saxons  et  des  Lom- 
bards, craint  des  empereurs  de  Corjstantinople, 
et  respecté  des  Sarrasins  en  Asie  et  en  Afrique , 
gouvernoitses  domaines  avec  autant  de  prudence 
que  l'état,  veilloit  avec  économie  à  ce  qu'ils 
fussent  cultivés  avec  soin ,  et  ordonnoit  de  vendre 
les  légumes  qu'il  ne  pouvoit  consommer. 

Ce  serqit  entreprendre  un  grand  ouvrage  , 
que  de  vouloir  faire  connoître  en  détail  toute 
la  législation  de  ce  prince.  Ses  capitulaires  em- 
brassent à  la  fois  toutes  les  parties  relatives  au 
bien  de  la  société.  Si  quelques  articles  nous  en 
paroissent  aujourd'hui  puérils,  ne  nous  hâtont 
pas  témérairement  de  les  condamner  j  on  les  ad- 
-  iB^oit  sans  doute  en  considérant  l'ensemble 

a  4 
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de  toute  la  grande  machine  dont  ils  faisoient 
partie.  Si  d'autres  nous  paroissent,  et  sont  en 
efFet  barbares ,  conciuons-en  seulement  que  le^ 
François  ,  à  peine  délivrés  des  désordres  qui 
avoient  ruiné  la  famille  de  Clovis ,  formoient: 
encore  un  peuple  grossier,  qui  ne  pouvoit  ou- 
vrir les  yeux  qu'à  quelques  vérités. 

Les  hommes  ne  changent  pas  d'idées  en  un 
jour  5  plus  nos  préjugés  sont  bizarres  et  absur- 
des, plus  ils  ont  de  force  contre  notre  raison. 
Les  passions  ont  leur  habitude,  qu'on  ne  détruit 
que  très-lentement.  Les  progrès  vers  le  bien 
doivent  être  souvent  interrompus.  Si  Charlema« 
gne  eut  voulu  arracher  brusquement  les  Fran- 
çois à  leurs  habitudes  et  à  leurs  préjugés,  il 
n'eut  fait  que  les  révolter  au  lieu  de  les  éclai- 
rer. Il  ne  s'agissoit  pas  de  leur  donner  des  lois 
parfaites  en  elles-mêmes ,  mais  les  meilleures 
qu'ils  pussent  exécuter.  Voilà  le  chef-d'œuvre 
de  la  raison  humaine ,  quand  de  la  théorie  elle 
passe  à  la  pratique.  Il  faut  louer  dans  le  légis- 
lateur des  François  jusqu'aux  efforts  qu'il  fit 
pour  se  rabaisser  jusqu'à  eux ,  et  n'être  sage  qu'au- 
tant qu'il  le  falloit  pour  être  utile. 
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CHAPITRE     I  I L 

Réflexions  sur  le  gouvernement  établi  par  Char^ 
lemagne.  = —  Des  principes  de  décadence  qu'il 
portoit  en  lui  -  même. 

V^HARLEMAGNE  n'avoit  fait  que  ramener  les 
François  aux  anciens  principes  du  gouvernement 
que  leurs  pères  avoient  apportés  de  Germanie; 
et,  s'il  eut  succédé  à  Clovis,  il  lui  auroit  été 
£ïcile  de  les  fixer  et  d'en  prévenir  la  décadence  » 
en  établissant  de  sages  proportions  entre  les  dit 
férens  ordres  de  Tétat.  11  auroit  empêché  que 
ses  sujets  n'usurpassent  des  droits  qui  dévoient 
les  diviser  j  et  tout  aussi  unis  par  l'amour  de 
la  liberté  qu'ils  devinrent  ennemis  par  les  in- 
jures qu'ils  se  firent  et  les  prétentions  qu'ils  for- 
mèrent ,  auroient  travaillé  de  concert  à  faire  le 
bien  général.  Mais  quand  ce  prince  monta  sur 
le  trône,  il  ne  trouva,  comme  on  l'a  Vu,  que 
des  citoyens  pleins  de  haine  et  de  mépris  les 
uns  pour  les  autres ,  et  qu/  n'étoient  occupés 
que  de  leurs  avantages  partituliers.  La  noblesse 
croyoit  que  tout  deVoit  lui  appartenir  5  avec  le 
même  projet  d'accroître  ses  biens ,  le  clergé  aspi- 
roit  à  tenir  seul  les  rênes  du  gouvernement; 
le  peuple   opprimé  ne  pouvoit  point  avoir  de 
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patrie  s  et  ces  trois  ordres ,  par  la  nature  même 
de  leur  constitution  actuelle ,  étoient  en  un  mot 
incapables  de  se  rapprocher,  de  se  confondre, 
de  consentir  à  n'avoir  que  les  mêmes  intérêts, 
et  d»  former  un  seul  corps. 

Dans  les  circonstances  même  les  plus  favora- 
bles ,  les  lois  d'un  gouvernement  libre  ne  s'affer- 
missent qu'avec  une  extrême  difficulté  j  parce 
que  la  1  jberté  rendant  les  esprits  plus  fiers ,  plus 
courageux,  plus  entreprenans ,  excite  toujours 
quelques  orages  dans  les  pays  où  elle  s'établit 
Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  à  un  peuple  d'être 
libre  ,  pour  qu'il  le  soit }  il  ne  suffit  pas  de  por- 
ter des  lois ,  il  faut  changer  dans  les  citoyens 
la  manière  de  voir,  de  sentir  et  de  penser, ou 
leurs  anciens  préjugés  triompheront  de  la  sagesse 
des  magistrats.  Si  quelques  législateurs  ont  réussi 
à  affermir  un  gouvernement  libre  en  même  temps 
qu'ils  l'ont  établi,  ils  ne  donnoient  sans  doute 
des  lois  qu'à  une  poignée  d'hommes  renferrpée 
dans  une  même  ville  ;  et  Charlemagne  gouver- 
noit  une  nation  nombreuse ,  répandue  dans  toute 
l'étendue  des  Gaules ,  dans  quelques  provinces 
'  de  Germanie ,  mêlée  même  avec  plusieurs  peu- 
ples  qui  avoient  leurs  coutumes  particulières. 

Charlemagne  ne  se  flatta  pas  de  porter  à  sa 
perfection  l'ouvrage  dont  il  jetoit  les  fondemens. 
En  partageant  i'autoxité  »  en  associant  tous  les 
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citoyens  au  jgouvernement,  il  ne  voulut  que  lés 
distraire  de  leurs  intérêts  personnels.  11  espéra* 
que  la  rivalité  du  clergé ,  de  la  noblesse  ec  du 
peuple  les  forceroit  d'abord  à  s'observer  mutuel-- 
lement  ;  qu'ils  s'imposeroient ,  se  tiendroient  en 
équilibre  y  que  chaque  ordre ,  gêné  par  les  deusc 
autres,  apprendroit  peu-à-peu  à  les  craindre  et 
ks  respecter  ;  et  que  tous  s'accoutumant  enfin  à 
avoir  moins  d'ambition  ,  quelques  idées  com- 
munes sur  le  bien  public  les  prépareroient  à  y 
travailler  de  concert.  Pour  que  ce  nouveau  gou- 
vernement  pût  s'affermir  ,  il  fklloit  que  les 
François  en  prissent  l'esprit  j  et  ce  fut  l'objet 
de  la  politique  de  Charlemaghe  pendant  tout 
son  règne.  Tandis  qu'il  tendoit  une  txiain  se- 
courable  au  peuple ,  pour  le  tenir  au-dessus  de 
^oppression  et  lui  rendre  quelque  courage  et  ses- 
droits,  il  appesantissoit  l'autre  sur  les  grands, 
pour  les  empêcher  de  s'élever  trop  haut ,  et  leur 
apprendre  qu'ils  n'étoient  placés  au-dessus  du 
peuple,  qu'ils  méprisoient,  que  pour  être  les 
artisans  (  i  )  de  son  bonheur. 
•  Mais  cet  édifice  devoit  s'écrouler,  si  Charle- 
magne,  qui  étoit  l'ame  des  François  sans  le  pa- 
roître,  n'avoit  pas  un  successeur  capable  d'en 
soutenir  la  masse.  Son  règne,  quoique  long, 
he  l'avoit  pas  été  assez  pour  changer  les  pré- 
jugés et  les  passions  de  ses  sujets,  et  son^ou-; 
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vernemenc ,  qui  n'avoit  pas  encore  pris  une  cer<' 
taine  consistance ,  devoit  être  détruit ,  si  les 
rênes  en  étoient  confiées  à  des  mains  ignorantes. 
Dès  que  le  peuple  $eroit  privq  de  Tappui  qui 
le  soutenoit ,  il  devoit  retomber  dans  son  néant; 
rhabitude  ne  lui  avoit  pas  assez  &it  connoitre 
ses  forces.  Les  anciennes  prérogatives  du  prince 
et  des  seigneurs  n'étoient  pas  publiées,  et  les 
nouvelles  n'étoient  pas  marquées  d'une  manière 
assez  fixe  et  assez  constante  ,  pour  qu'ils  ;ie 
cherchassent  pas  encore  à  les  étendre.  L'ambition 
assoupie  devoit  se  réveiller  s  et  les  grands,  trop 
puissans  pour  ne  pas  écraser  le  peuple  que  le 
prince  cesseroit  de  protéger,  dévoient  bientôt 
troubler  l'état:  si  le  prince  de  son  côté  étpit 
ambitieux,  il  lui  restoit  assez  d'autorité  pour 
reprendre  celle  que  Charlemagne  avoit  restituée 
à  la  nation. 

Le  champ  de  Mai  possédoit ,  il  est  vrai ,  la 
puissance  législative;  mais,  si  on  y  fait  bien 
attention ,  ce  n'étoit  en  quelque  sorte  que  d'une 
manière  précaire  5  parce  que  l'extrême  ignorance 
et  les  vices  des  François  n'avoient  pas  permis 
à  Charlemagne  de  se  désaisir  de  quelques  parties 
de  la  puissance  exécutrice.  Celles  qu'il  n'auroit 
pas  retenues  entre  ses  mains  auroient  été  mal 
administrées ,  et  seroient  devenues  un  obstacle 
à  ses  desseins.  Pour  prévenir  cet  incpnvéoient  t 
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qui  l'auroic  empêché  d'établir  les  principes  de 
son  gouvernement ,  il  y  laissoit  un  défaut  qui 
pouvoit  les  renverser  sous  un  prince  moins  sage 
que  lui. 

En  effet,  pour  peu  qu'on  soit  instruit  des 
causes  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays  libres ,  ont  occasionné  des  désordres  ec 
des  révolutions,  on  jugera 'sans'  peine  que  rieii 
n'est  plus  dangereux  que  de  confier  à  la  même 
personne  Texécution  des  lois  dans  toutes  leâ 
branches  différentes  de  la  société.  Il  n'est  pas 
possible  que  cette  masse  énorme  d'autorité  né 
donne  enfin  au  simple  protecteur  des  lois  le 
droite  de  les  éluder ,  de  les  violer  et  d'en  faire 
à  son  gré  de  nouvelles.  Il  acquerra  une  con* 
sidératîon  qui  insensiblement  le  fera  regarder 
comme>ûn  maître.  D'ailleurs,  la  puissance  légis- 
lative ne  pouvant  pas  faire  dèS  lois  qtïi  ayent 
tout  prévu,  il  faut  nécessairenlent  qu'elle  yoié 
languir  une  foule  d'affaires,  multiplier  les  abus;, 
et  perdre  les  conjonctures  les  plus  favorables 
pour  agir  ^  ou  qu'elle  abandonne  à  la  puissance 
exécutrice  le  privilège  de  donner  des  ordres 
particuliers  et  de  faire  des  réglemens  provisoires. 
CJiarlemàgile  ne  se  servit  jamais  de  ce  pouvoir 
que  pour  le  bien  de  la  nation.  Mais  une  |)areille 
prérogative  pouvoit  devenir  d'autant  plus  dan- 
gereuse entre  les  mains  de  son  successeur  ^  qu'il 
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seroit  assez  riche  pour  se  fair&  des  créatures^ 
et  s^emparer  de  toute  Tautorité  que  lesr  fils  de 
Clovis  avoient  possédée.  Sans  parler  des  béneâces 
de  Charles-Martel  ,  qui  étoient  devenus"  le  pa- 
trimoine de  la  couronne  depuis  rélévation  de 
Pépin  au  trône ,  les  conquêtes  de  Chiarlemagne 
avoient  prodigieusement  augmenté  sçs.  domaines, 
çt  comme  ce  prince ,  pour  gagner  les  grands  et 
les  engager  à  concourir  avec  lui  au  bien  public» 
étoit  obligé  de  se  les  attacher  par  des  bienfaits 
toujours  nouveaux ,  il  avoit  converti  une  grande 
partie  de  ses  nouvelles  possessions  en  bénéfices., 
,   Il  est  vrai  qu'il  les  conféroit  à  vie  Ç  2) ,  et  que 
n^ayant  pas  laissé  à  ses  successeurs  le  droit  de 
les  reprendre  arbitrairement,  les  abus  dévoient 
être  moin$  considérables  qu'ils  ne.  l'avoient  été 
sous  les  Mérovingiens  i  cependant,  si  le  prince 
n'a  pas  Tame  assez  grande  pour  résister  à  ce 
charme  secret  qui  porte  les  hommes  à  étendre, 
encotie  leur  pouvoir ,  quand  ils  en  sont  même 
embarrassés;  si  ces  bénéfices,  au  lieu  d'être  la 
^récompense  du  mérite  ,  deviennent  ^u  contraire, 
un  moyen  de  séduire,  et  une   monnoie  pour 
acheter  des  flatteurs,  les  rois  Carlovingiens  seront 
bientôt  entourés  de   courtisans  intéressés  à  les 
corrompre.    Les   ordres  particuliers  du   prince 
apprendront  qu'un  citoyen  peut  avoir  un  autre 
priptectçur  quel?  loi  (jjf,  et  une  autre  sauve- 
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garde  que  son  innocence.  On  mettra  les  réglemens 
provisoires  à  la  place  des  lois  impartiales  et 
souvent  trop  gênantes.  Le  champ  de  Mai  ne 
présentera  qu'une  vaine  cérémonie  j  et  les  fils 
d'un  prince  qui  ne  vouloit  que  publier  et  protéger 
]a  loi,  seront  bientôt  regardés  comme  les  lé- 
gislateurs. 

On  dira  peut- être  que  Charlemagne  auroit 
prévenu  ces  malheurs  et  afFermi  la  puissance  du 
champ  de  Mai ,  en  ne  laissant  pas  à  ses  bénéfices 
la  même  forme  que  son  ayeul  Charles  Martel 
avoit  donnée  aux  siens.  Mais  quand  ce  prince  se 
seroit  dépouillé  du  droit  de  conférer  en  bénéfices 
les  terres  de  son  , domaine  dont  il  pouvoit  se 
jpasser ,  et  Tauroît  abandonné  au  champ  de  Mai , 
de  même  que  la  prérogative  de  disposer  des 
comtés  et  des  autres  magistratures^  il  ne  faut 
point  penser  que  ces  grâces ,  qqi  servirent  entre 
ïés  mains  du  prince  à  ruiner  le  gouvernement, 
eussent  contribuera  rendre  plus  solide  l'^titorité 
du  champ  de  Mai  qui  en  auroit  été  le  dispensateur, 
ni  >j(ie  les  serviteurs  du  prince  fussent  devenus 
les  serviteurs  de  l'état. 

Dans  cette  supposition ,  ce  n'eut  pas  été  la  trop 
grande  puissance  des  Carloviqgiens .  qui  auroit 
anéanti  celle  du  champ  de  Mai,  mais  leur  trop 
grande  foiblesse.  Charlemagne  ,  qui  n'auroit  eu 
aucun  bienfait  à  répandre,  n'auroit  jpas  paru  à 
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sa  nation  aussi  grand  qu'il  Técoit  ;  qu'on  n'ou. 
biie  pas  que  les  François  étoienc  encore  trop  bar- 
bares pour  le-  connoicre  et  lui  rendre  justice.  Ses 
réformes  et  ses  lois  n*auroient  paru  qu'une  con- 
trainte gênante  et  inutile ,  à  laquelle  on  ne  se 
seroit  pas  soumis.  Mille  cabales  formées  pour 
distribuer  et  obtenir  les  récompenses  de  Tétat» 
n'auroient  (ait  du  cbamp  de  Mai  qu'une  cohue 
où  Tintrigue  auroit  dominé.  Si  tel  eût  été  vrai- 
scmblablement  le  sort  de  la  nation  Françoise  sous 
Charlemagne  même ,  à  quels  désordres  n'auroit> 
elle  pas  été  exposée  sous  des  princes  moins  habiles 
que  lui  ? 

Une  nouvelle  cause  de  la  décadence  prochaine 
du  gouvernement ,  c'est  que  l'assemblée  du  champ 
de  Mai  n'étoit  astreinte  à  aucune  forme  fixe  et 
constante  dans  la  manière  de  délibérer  et  de 
procéder  à  rétablissement  des  lois.  Autant  qu'on 
p.eut  le  conjecturer  à  l'aide  de  nos  anciens  mo- 
numens  ,  souvent  elle  prévenoit  le  prince  ,  et  le 
prioit  de  mettre  le  sceau  royal  aux  réglemens 
qu'elle  avoit  dressés.  Quelquefois  le  prince  pro- 
posoit  lui-même  une  loi,  et  requéroit  la  nation 
d'y  donner  son  consentement.  Tantôt  les  trois 
ordres  de  l'état  dressoient  leurs  articles  à  part, 
et  tantôt  ils  se  réunissoient  pour  ne  (aire  qu'une 
seule  ordonnance.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eût 
des  termes  prescrits  pour  délibérer  à  plusieurs 

reprises 
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reprises  sur  uii  mênie  objet.  Quelques  lois  ne 
furent  portées  qu'après  plusieurs  longs  débats , 
et  d'autres  furent  ptoposéés ,  remues  4?t  publié^es 
sur  le  chtfm'p)  pnt  uile  espèce  d'acclahi/icion. 

Charlemagne  avoit  laissé  subsister  cette  ma- 
nière  indéterminée  d'agir  dans  le  chaaip  ide  Mai  ^ 
parce  que  l'extrême  ignorance  des  François  ne 
lui  permetcoit.pas'de  les  tenir  assemblés,  sans 
quMl  veillât  par  lui-niême  à  leur  conduite,  et 
la  dirigeât)  et  des  formalités,   eti  le'  gênant; 
auroient  ^té  un  obstaole  éternel  au  biem  D'ail- 
leurs ,  la  nécessité  où  il  étoit  de  se  transporter 
d'une  frontière  de  son  vaste  empite  à  l'autre , 
ne  lui  laissant  la  liberté  de  convoquer  la  nation 
^ue  pendant  un  temps  très-court,  itfalloit  se 
hfttei  de  décider  les  ai^ires  -,  et  le  génie  dé  Char* 
lemâghé  tranchoit  en  un  moment  les  difficultés  » 
que  des  formes  auroient  rendues  plus  épineuses» 
et  qiie-^es  sujets  n'auroierit  jamais  pu  résouclre^ 
Si  ce  grand  homme  rie  rendit  pas  son  gou- 
vernement inébranlable ,  n'en  accusons  que  l'as-^ 
cendant  &tal  des  circonstances  sur  là  prudence 
humaine.     Son   règne  n'a   produit  qu'un  bien 
passai  ;  et  s'il  fût  né  deux  siècles  plutôt,  ou 
quatre  siècles  plus  tard ,  ses  lois  auroient  vrai- 
semblablement égalé  sa  réputation  en  durée.  En 
Voulant  faire  plus  qu'il  n'a  fait ,  il  n'auroit  pas 
commencé  à  palicei  sa  ûatioii)  il  lie  Tàuroit  pas 
Tme  I.  ^ 
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mise  sur  la  voie  de  connoitre ,  de  désirer ,  d'aimer 
et  de  faire  le  bien  sous  ses  ordres.  Ce  qu'il 
auroic  fallu  tenter  pour  affermir  sa  constitution, 
Tauroit  empêché  d'en  jeter  les  premiers  fon^ 
démens. 


CHAPITRE    IV. 

■  f 

toiblesse  di  Louis  ^U- Débonnaire. —  //  HeUâ  h 
prérogative  royale.  —  Comment  la  division  qui 
règne. entre  ses  fils  ruine  P autorité  dti  frindi 
et  rend  les  seigneurs  tout  -  plissons. 

JL  o  u  I  s-Ie-Débonnaire  vouloit  le  bien  ».  mais 
faute  d'élévation  et  de  lumière  dans  l!^sprit»  et 
de  fermeté  dans  le  coeur ,  il  ne  put  jamais  le 
faire.    Sa  vue,  qui  auroit  dû  s'étendre  sur.  tout 
le  royaume  ,  se  bornoit  dans  l'enceinte  de  sa  cour. 
C'étoit  certainement  une  chose  très -louable  que 
d'en  barmir  le  scandale ,   et  de  forcer  ses  sesurs 
à  respecter  le    public,  et  à  se  respecter  elles* 
mêmes  \  mais  il  ne  falloit  pas  regarder  la  réforme 
de  quelques  galanteries  comme  le  chef •.  d'cçuvre 
d'un  bon  gouvernement.  Les  bonnes  mœurs  d'un 
peuple  sont  sans  doute  la  première  cause  de  sa 
prospérité  ;  mais  les  bonnes  mœurs  consistent  à 
estimer  la  justice,  la  frugalité^  le  désintéressement, 


ie  travail  et  Ja  gloire.  Une  attention  extrême 
portée  sur  les  détails  des  plus  petits  objets  ^  est 
quelqyefois ,  comme  dans  Charlemagne ,  la  preuve 
d'un  génie  vaste  qui  embrasse  tout  ;  dans  Louis* 
le-Débonnaire  ^  qui  ne  s'élevoit  point  au-^des'sus  de 
ses  détails,  elle  décèle  un  prince  qui  n'étoic 
propre  qu'à  remplir  les  fonctions  subalternes  d'un 
centenier»  .ou:  de  l'avoué  de  quelque  monastère* 

Les  François ,  dont  1«  gouvernement  n'avoic 
pas  enGore  assez  éclairé  l'esprit ,  loin  de  pouvoir 
suppléer  à  c^  qui  manquoit  au  prince,  avofenc 
encore  besoin  de  suivre  un  guide  pour  ne  pas 
s'égajrer.  Us  sentirent  la  perte  qu'ils  avoient  faite , 
regrettèrent  Charlemagne ,  et  ne  tardèrent  pas 
à  se  défier  de  la  capacité  de  son  fils ,  qui  ne 
Gonnoissant  en  effet,  ni  les  devoirs,  ni  réteûdue« 
ni  les  bornes  du  pouvoir  dont  il  a  voit  hérité  # 
confondit  le  crédit  immense  que  la  confiance 
publique  avoit  donné  à  Charlemagne ,  et  l'autorité 
limitée  que  les  lois  lui  avoient  conférée.  Toujours 
jaloux  de  tout  ce  qui  l'environnoit ,  il  vouloic 
tout  faire  en  ne  faisant  rien ,  et  ne  sut  jamais 
qu'on  est  bien  éloigné  d'établii:  une  réforme 
avantageuse  à  la  société ,  quand  on  veut  l'entre* 
prendre  contre  les  règles.   . 

Un  ,roi  qui  avoue  une  faute  ,  et  qui  la  répare , 
s'attire  l'estime  générale  de  sa  nation  i  mais  con* 
Veiiir  stupidgmei^t  de  ses  erreur»  $ans  se  corriger  # 
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e'est  se  rendre  méprisable.  Il  semble  même  qu* 
^  soit  le  dernier  degré  d'avilisseme;nt  pour  iin 
'  pnnce«  Il  en  est  un  cependant  plus  humiliant 
encore ,  c'est  de  s'avouer  coupable  d*une  feute 
qu'on  n'a  pas  faite,  et  de  l'aggraver  en  voulant 
la  réparer.  On  peut  se  rappeler  que  Bernard , 
roi  d'Italie,  qui  avoit  fait  hommage  de  son 
royaume  à  Louis -le -Débonnaire  son  oncle  i  rie 
fut  pas  long-temps  sans  trahir  le  serment  qu'il 
lui  avoit  prêté.  Soit  qu'il  ne  vit  qu'avec  jalousie 
(  I  )  la  fortune  de  Louis  ;  soit  qu'il  en  connût 
assez  la  foiblesse  pour  espérer  de  s'aggrandir  ï 
ses  dépens,  il  prit  les  armes  et  lui  déclara  la 
guerre  ;  mais  le  succès  ne  répondit  pas  à  ses 
espérances.  Battu  et  fait  prisonnier ,  il  comparut 
devant  une  assemblée  de  la  nation ,  qui  lui  fit 
son  pcocés  ,  et  le  condamna  à  mort.  Louis, 
touché  de  compassion,  commua  la  ]peine,  et  fit 
irracher  les  yeux  au  coupable ,  qui  mourut  des 
suites  de  cette  opération  cruelle. 

L'empereur  n'avoit  rien  à  se  reprocher ,  le 
procès  de  Bernard  avoit  été  fait  juridiquement  ; 
si  on  avoit  commis  à  son  égard  quelqu'injusticé , 
k  nation  seule  étoic coupable.  Cependant,  Louis- 
le-Débonnaire  eut  des  remords  s  et  pardssant 
dans  l'assemblée  qui  se  tint  à  Attigny  sur  Aisne, 
sons  l'habit  d'un  pénitent,  il  confessa  publique-' 
meiu  sa  pr éteodu^  £iut€  avec  une  o^mponctton^ 


qui  devint  une  injure  niortelle  pour  tous  les 
membres  du  champ  de  Mai  qui  avoient  jugé 
Bernard.  Les  évèques»  qui  prirent  cette  indé; 
çente  lâcheté  pour  un  acte  d'humilité  chrétienne  ^ 
furent  édifiés  d'un  spectacle  qui  sembloit  leuK 
annoncer  le  plus  grand  crédit  i  mw  la  noblesse^ 
plus  judicieuse ,  méprisa  un  prince  qui  vouloil 
être  méprisé. 

Les  assemblées  générales  de  la  nation  »  etlcp 
états  particuliers  des  provinces  étoient  encore 
convoqués  ;  les  envoyés  royaux  exerqoient  tèu^; 
jours  les  mêmes  fonctions  i  on  voyoit  suhmtec 
dans  le  palais  et  dans'  les  provinces  les  mêmes 
magistratures  et  les  mêmes  tribunaux;  mais  souS 
la  forme  apparente  du  même  gouvernement, 
c'étoit  déjà  un  fond  de  gouvernement  tout  di& 
férent  ;  et  aussi  différent  de  celui  que  j'ai  fm 
connoitre  que  Louis  Tétoit  de  Charlemagne. 
Cependant  le  cours  que  ce  prince  avoit  imprimé 
aux  a£&ires»  le  souvenir  de  ses  grandes  actions  » 
le  respect  que  Ton  conservoit  pour  sa  mémoire  i 
et  les  sentûnens  d'honneur  et  de  vertu  que  ses 
exemples  avoient  inspirés  à  quelques  personnes, 
tenoient  encore  unies  toutes  les  parties  de  l'éi^ 
tat ,  ou  du  moins  empêcboieut  qu'elles  ne  se» 
sqmrassent  avec  tumulte  ;  mais  les  ressorts  du 
gouvernement  se  relâchoient  de  jour  en  jour* 

Qpand  h  prince  néglige  le  Jbiea  public ,  oti 
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y  travaille  sans  succès,  chaque  citoyen  ne  s^oc^ 
cupe  que  de  ses  intérêts  particuliers.  Les  lois  né 
furent  plus  observées  avec  la  même  obéissance 
et  le  même  zèle  qu'autrefois.  Après  les  avoir 
négligées  ,  on  les  viola  ouvertement.  Chaque 
ordre  de  Técat  devient  bientôt  suspect  aux  au- 
tres ;  les  soupçons  font  revivre  les  anciennes 
haines;  tout  se  divise,  se  désunit.  A  mesure 
que  les  abus  se  multiplient,  Louis,  qui  fait  des 
efforts  impuissans  pour  les  réprimer ,  sent  mal- 
gré  lui  son  incapacité.  Il  se  trouve  gêné  en 
servant  de  spectacle  aux  assemblées  d'une  nation 
quMl  ne  sait  pas  gouverner.  Il  les  craint,  les 
hait ,  et  les  convoque  cependant  On  y  publie 
de  nouveaux  capitulaires ,  dans  lesquels  on  ne  fait 
que  refondre  ceux  de  Charlemagne  s  preuve  cer* 
taine  de  la  décadence  du  gouvernement ,  et  res- 
source impuissante  qui  découvre  les  besoins  de 
rétat,  sans  remédier  à  ses  maux. 

Tant  de  foiblesse  et  d'incapacité  de  la  part  da 
prince  auroit  dû  anéantir  la  prérogative  rojrale } 
et  Louis  cependant  Tavoit  étendue  beaucoup  au- 
delà  des  bornes  que  Charlemagne  s'étoit  près* 
crites  à  lui-même.  Plus  il  augmentoit  sa  puis^ 
sance,  moins  il  étoit  capable  d'en  user,  et  plus 
il  croyoit  nécessaire  de  l'augmenter  encore.  L'art 
de  disposer  les  esprits  à  obéir ,  est  de  toutes  les 
parties  de  la  politique  la  plus  utile  et  la  plus 
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igncMrée.  Louis,  qui  voyoit  recevoir  ses  ordres 
avec  négligence ,  tiiulriplia  ses  bienfaits  pour 
s'attacher  les  grands;  et,  après  les  avoir  cor- 
rompus, prit  leur  complaisance  pour  une  appro- 
bation ,  et  tenta  des  entreprises  pius  hardies. 
Abusant  du  privilège  de  donner  des  ordres  par- 
ticuliers et  de  (aire  des  réglemens  provisoires  « 
il  voulut  mettre  son  autorité  et  son  nom  à  la 
place  des  '  (  2  )  lois ,  afifecta  le  pouvoir  le  plus 
despotique,  et  se  réserva  de  punir  arbitraire- 
ment les  coupables. 

Cette  conduite  ,  si  contraire  aux  principes 
de  Charlemagne ,  et  au  caractère  même  de  Louis- 
lë  -  Débonnaire  ,  porté  par  instinct  à  respecter 
Tordre  et  les  lois  établies ,  étoit  Pouvràge  des 
vassaux  qui  le  servoient  dans  le  palais ,  de  ses 
ministres  ,  des  évèques  et  des  moines  qui 
fréquentoient  la  cour ,  hommes  avares  et  ambi- 
tieux ,  qui ,  pour  être  plus  puissans ,  vouloient  que 
leur  maître  fût  au-dessus  des  lois.  Personne  ne 
s'opposoit  à  ces  dangereuses  nouveautés.  Les 
comtes  et  les  autres  magistrats  en  voyoient  avec 
plaisir  les  progrès ,  parce  que  leur  puissance  en 
devenoit  plus  arbitraire  ,  et  que  la  confusion 
de  toutes  les  idées  ,  sur  la  nature  des  lois  et 
des  rescrits  particuliers  du  prince  ,  les  autori- 
sott,  ainsi  que  nous  l'apprend  Hincmar,  à  faire 
fmâ)L&C  à  leur  gré  la  balance  de  la  justice.  Les 
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seigneurs  ne  craignoient  point  cet  excès  de  pou- 
voir d^ns  les  mains  d*un  prince  qu'ils  mépnU 
soient  Déjà  plus  avares  que  jaloux  de  leur  li« 
bercé,  il^  nç  songeoient  qu'à  étendre  ou  tnulti- 
plier  leurs. ^droits  dans  leurs  terres ,  tandis  que 
le  peuple,  menacé  de  tout  côté  d'une  oppres- 
sion prochaine  par  une  foule  de  tyrans ,  gémis, 
soit  du  mépris  où  les  lois  étoient  tombées,  et' 
désiroit  qu'il  s'élevât  un  maître  commun  i  dont 
il  espéroit  d'être  protégé. 

Les  princes  foibles  font  souvent  de  grandes 
&utes,  en  faisant  les  mêmes  choses  qu'ont  fai- 
tes de  grands. princes.  Charlemagne  avoir  affermi 
son  Empire  en  conférant  des  royaumes  à  ses  fils; 
parce  qu'il  sut  se  faire  obéir  par  des  rois  qui 
n'étoient  en  eâet  que  ses  (3)  lieutenans.  Qpel» 
qu'ambitieux  qu'eussent  été  ces  princes ,  ils  au» 
roient  été  retenus  dans  le  devoir  par  la  forme 
même  du  gouvernement.  Ils  ne  pouvoient  être 
tentés  de  se  soulever  contre  leur  père,  qui  s'é- 
toit  rendu  le  maitre  de  toutes  les  volpntés» 
sans  prévoir  qu'ils  seroient  accablés  par  la  na- 
tion entière,  Louis  ,  trompé  par  cet  exemple  ^ 
crut  de  même  multiplier  les  ressorts  d'une  bonne 
police ,  en  associant  Lothaire ,  son  fils  aine ,  à 
l'Empire ,  peu  d'années  après  qu'il  y  fut  parvenu. 
Il  créa  en  même  temps  Pépin  roi  d'Aquitaine, 
et  domia  à  Louis,  çontroisjème  âl$j  }ei:oyaumo 


de. Bavière.  Mais  plus  méprisé  que  craint,  il  ne. 
fit  que  des  rivaux  ou  des  ennemis  de  son  auto- 
rité,  en  faisant  des  rois.  L'élévation  de  se9 
fils  fut  le  signal  de  la  discorde,  parce  qu'il  les 
rendoit  puissans,  en  même  temps  qu'il  donnoit 
sa  principale  confiance  à  Judith ,  sa  seconde 
femme  et  leur  belle  -  mère ,  qui  ne  cherchoit 
qu'à  les  ruiner  pour  faire  une  plus  grande  fbr^ 
tune  à  son  fils ,  connu  dans  notre  histoire  sout 
le  nom  de  Charles4e- Chauve. 

Cette  princesse  ne  gouverna  pas  son  mari  pac 
cet  ascendant  que  les  lumières  et  le  courage 
donnent  sur  une  ame  foible,  mais  par  la  passion 
qu'elle  luiinspiroit,  et  par  cette  sorte  d'inquié- 
tude ,  d'activité  et  d'intrigue  ,  qu'un  esprit 
paresseux  et  borné  ne  manque  jamais  de  prendre 
pour  du  génie.  Gouvernée  elle  -  même  à  son  tour 
par  Bernard,  comte  de  Barcelone,  son  amant» 
homme  injustç ,  avare  et  violent,  elle  en  prit 
tous  les  vices  ;  et  les  auroit  communiqués  à  son 
mari ,  s'il  eût  été  capable  de  prendre  et  de  con- 
server  un  caractère. 

Dire  que  les  fils  de  Louis-le-Débonnaire  com<> 
prirent,  par  les  premiers  torts  qu'on  leur  fit, 
ce  qu'ils  avoient  à  craindre  de  leur  belle-mère, 
ce  seroit,  je  crois ,  juger  trop  avantageusement 
de  princes  qui ,  dans  tout  le  cours  de  leur  vie, 
i)e  su^çnt  jamais  se  rendre  raison  de  leurs  en- 
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treprises,  ni  profiter  de  leurs  fkûtes  pour  àe  eor« 
riger*  Ils  se  soulevèrent  par  emportement,  par 
vengeance  et  par  inquiétude  ;   et  après   avoir 
contraint  l'Impératrice  à  se  réfugier  dans  uti 
monastère ,  ils  voulurent  forcer  leur  père  à  se 
consacrer  de  même  à  la  vie  religieuse.  Il  étoit 
naturel  qu'une  guerre  excitée  par  des  tracasseries 
domestiques ,  fût  terminée  par  une  intrigue  ridi^ 
cule.  Les  moines  se  présentèrent  comme  mt* 
diateurs.    Quelqu'atteinte  que  la  révolte    eût 
portée  à  Tautorité  de  Louis ,  il  leur  étoit  plus 
utile  de  conserver  sur  le  trône  un  prince  qui 
les  aimoit,  et  les  croyoit  tels  qu'ils  dévoient 
être,  que  d'en  faire  un  religieux  dont  rélévation 
passée,  l'humiliation  présente  et  la  bigoterie  ti^ 
mide  les  gèneroient.  Us  se  mirent  en  mouvement» 
et  réussirent  si  bien  à  diviser  les  princes  révoltétt 
en  les  rendant  suspects  les  uns  aux  autres,  que 
Lothaire ,  abandonné  de  ses  frères ,  ne  fut  plu» 
en  situa^on  avec  ses  seules  forces  de  consommer 
son  attentat. 

Louis  cependant,  qui  ne  savoit  ni  pourquoi 
il  s'étoit  formé  une  tempête  contre  lui,  ni  com- 
ment il  y  avoit  échappé,  se  trou  voir  avec  sur- 
prise sur  le  trône ,  et  confondu  également  par 
sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune,  étoit  plus  timido 
que  jamais.  Ses  fils ,  Pépin  et  Louis ,  voulurent 
être  les  déi>bsi^ires  de  l'autorité  qu'ils  lui  ayoîent 
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conservée  $  mais  l'Impératrice ,  qui  s'étoit  fait' 
relever  de  ses  vœux,  fut  d'autant  plus  avide  de 
gouverner  qu'elle  vouloit  se  venger  de  ses  en* 
nemis.  Il  falloit  perdre  les  fils  de  son  mari  les 
uns  par  les  autres,  puisqu'ils  s'étoient  en  quelque 
sorte  emparés  de  toutes  les  forces  de  l'état.  Pour 
assurer  le  succès  de  son  entreprise  en  les  divisant 
de  pliis  en  plus  ,  Judith  augmenta  les  domaines 
de  Pépin  et  de  Louis,  en  même  temps  qu'elle 
fit  déclarer  Lothaire  déchu  de  son  associationr 
à  l'Empire. 

L'histoire  nous  a  conservé  un  (ait  bien  propre 
à  faire  connoitre  l'esprit  de  petitesse  et  de  su* 
perstition  par  lequel  la  cour  étoit  gouvernée» 
Lothaire,  qui  désiroit  de  se  réconcilier  avec  son 
pcire ,  chargea  de  cette  négociation  Angelbert  ^ 
archevêque  de  Milan.  L'empereur  requt  ce  prélat 
avec  distinction  ;  et  un  jour  en  sortant  de  table , 
** Salut,  archevêque,  lui  dit- il,  comment  doit^ 
oh  traiter  son  ennemi  ?  Le  seigneur ,  répondit! 
Angelbert,  a  ordonné,  dans  son  évangile,  de 
l'aimer  et  de  lui  faire  du  bien.  Mais  si  je  n'obéis 
pas  à  ce  précepte  ?  reprit  Louis  :  vous  n'obtiendrez 
point  la  vie  éternelle ,  répliqua  le  prélat  ".  L'em- 
pereur fdché  d'être  obligé  de  renoncer  à  sa  ven- 
geance ou  au  paradis ,  convint  avec  l'archevêque 
d'avoir  le  lendemain  une  conférence  à  ce  sujet; 
et  il  c'y  fit  accompagner  par  tout  ce  qu'il  j  avoit 
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de  plus  savant  à  sa  cour.  ^  Seigneurs ,  dit  09 
prélat  en  entamant  la  controverse,  savesuvous 
que  nous  sommes  tons  frères  en  Jesus-Christ  ? 
Oui ,  répondirent  les  assistans ,  car  nous  avons 
tous  le  même  père  dans  les  Cieux.  L'homme 
libre,  continua  Angelbert,  le  serf  ^  le  père,  le 
£]s,  sont  donc  frères.  Or  Tapôtre  S.  Jean  n*a« 
t-il  pas  dit  que  qui  hait  son  frère  est  homicide? 
Et  un  homicide  peut-il  entrer  dans  la  béatitude 
étemelle ^?  A  ces  mots,  tous  les savans  de  l'em* 
pereur  se  trouvèrent  confondus  ;  et  ce  prince , 
se  prosternant ,  le  front  contre  terre ,  demanda 
pardon  à  Dieu  du  doute  qu'il  avoit  eu ,  et  rendit 
son  amitié  à  Lothaire. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  les  événçmens  de  ce 
r^ne  foible  et  malheureux  s  personne  n'ignore 
que  Louis-le-Débonnaire ,  toujours  esclave  àe$ 
caprices  et  des  passions  de  ceux  qui  le  gouver* 
noient,   fut  enfin  la  victime  de  l'ambition  de 
Judith  et  de  l'inquiétude  de  ses  fils.  Pépin  et 
Louis,  plus  jaloux  du  crédit  de  l'Impératrice 
dont  ils  avoient  pénétré  les  intentions ,  que  ro- 
connoissans  de  ses  perfides  bienfaits ,  se  liguèrent 
une  seconde  fois  avec  Lothaire.  Ces  princes  se 
jouèrent  de  la  religion ,  qui  servoit  de  voile  k 
leur  perfidie.  Des  évêques ,  qui  n'étoient  que 
leurs  instrumens  ,   parurent  les  auteurs  de  la 
disgrâce  de  Louis.  Flattés  de  se  voir  les  dépoi 
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litaires  des  droits  des  nations,  et  lés  juges  d'uti 
empereur  $  ils  le  dépouillèrent  de  sa  dignité, 
et  le  reléguèrent  dans  Tabbaye  de  Saint  Médârd 
de  Soissons* 

Ce  prince  y  auroit  été  oublié  5  si  Tunion  de 
ses  fils  avoit  pu  subsister;  mais  Lothaire»  qui, 
dès  qu'il  se  crut  le  maitre  de  TEmpire ,  ne  sentie 
plus  le  besoin  quMl  avoit  de  ses  frères ,  voulift 
les  réduire   à  n'être   que   ses  lieutenans.    Ces 
pfinces  indignés  prirent  les  armes ,  et  replacèrent 
leur  père  sur  le  trône,  où,  n^éprouvant  jusqu^à 
sa  mort  que  de  nouvelles  disgrâces  ,  il  fut  coti-> 
ttnuellement  occupé  à  rendre  ridicule,  par  sa 
foiblesse ,  la  dignité  auguste  dont  il  étoit  tevètu, 
i  craindre  les  trahisons  de  ses  fils ,  et  à  leur 
pardonner  leurs  révoltes.  Tandis  que  rautorîte 
it)yale  s'anéantissoit ,  Louis  fomentoit ,  sans  le 
saVoh: ,  les  haines  de  ses  fils ,  et  portoit  àînsi 
le  dernier  coup  au  gouvernement.  En  prenant 
debontle  foi  les  mesures  qu'il  croyoit  les  pliii 
propres  aies  réunir,  il  perpécuoit  leurs  division^ , 
et  soufRott  le  feu  des  guerres  civiles  qui  dévoient 
^dré  sa  maison. 

GharleitiBgne ,  qui  connoissoit  le  poids  énorme 
de  la  royauté,  parce  qu'il  en  avoit  rempli  tous, 
ks  devoir^,  comprit  qu'il  devoit  y  avoir  une 
certaifte  proportion  entre  l'étendue  d'un  état  et 
iiUt  de  l'esprit  li^mains  sans  quoi  la  politique 
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trop  fbible  ne  peut  embrasser  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  et  voir  naître  rapidement  des  abus 
auxquels  il  n'est  bientôt  plus  possible  de  re-  ^ 
médier.  Dans  le  point  de  grandeur  où  la  puis« 
sancc  des  Fran(;ois  étoit  parvenue ,  tandis  que 
leurs  connoissances  étoient  si  médiocres  et  leurg 
vices  si  grands  $  il  étoit  heureux  que  Tusagô  de 
partager  le  royaume  entre  les  fils  du  priïice^ 
subsistât  encore.  Il  eut  été  dangereux  de  ne 
faire  qu'un  seul  empire  des  trois  royaumes  que 
Charlemagne  formas  et  dont  chacun  en  pard« 
culier  étoit  non-seulement  en  état  de  résister  à 
ses  ennemis,  mais  même  de  les  subjuguer j  ou 
du  moins  de  contenir  dans  leurs  habitations 
ces  restes  de  barbares  qui  continuoient  à  infester 
les  mers ,  et  à  faire  des  descentes  et  des 
courses  dans  les  différentes  provinces  de  l'Europe. 
l  Bien  loin  d'assujettir  les  trois  royaumes  des 
François  à  des  devoirs  réciproques ,  Charlemagne 
les  rendit  absolument  indépendans  les  uns  des 
autres.  Au  lieu  de  songer  à  confondre  leurs 
intérêts ,  il  voulut  qu'ils  n'eussent  rien  à  dé- 
mêler ensembles  et  disposa  leurs  provinces  ds 
(aqon  qu'ils  ne  pussent  avoir  aucune  querelle 
au  sujet  de  leur  territoire ,  que  leurs  frontières 
se  trouvassent  naturellement  fortifiées,  et  que  f 
sans  avoir  sujet  de  s'ofifenser,.  ils  pussent  cepen- 
dant se  secourir  contre  les  attaques  des  étr^pgeri^ 
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^  Il  étoit  défendu  (4)  à. chaque  prince  derece^ 
;voic  dans  ses  états  quelque  sujet  méçqntent  de 
Tun  de  ses  frères ,  et  d'interposer  Àième  ses  bout 
.offices  en  sa  faveur.-  Charlemagne  cratgnoic  quf 
des  transfuges  ne  communiquassent  leur  chagrin 
ou  leur  inquiétude  au  prince  chez  lequel  ils  le 
redreroient.  Il  vouloit  empêcher  qu'une  cour  ne 
s'exposât  à  des  refus  humilians  en  sollicitant 
des  grâces,  ou  n'extorquât,  à  force  de  négol 
dations ,  des  complaisances  propres  à  produire 
de  l'aigreur,  ou  du  moins  un  ressentiment  8e<> 
teet,  souvet^t  nuisiblç  au  bien  de  la  paix.  Il 
ne  fut  point  pejrmis  de  recevoir  des  bénéfices 
d'un  autre  prince  que  celui  dont  on  étoit  sujet* 
Charlemagne  ordonna  enfin  qu'auicun  de  sesen* 
£ms  ne  pût  acquérir  quelque. espèce  .de  posse». 
sion  que  ce  fut  dans  les  royaumes  de  ses  frères  t 
et  permit  cependant, à  leurs  sujets  de  former 
entr'eux  des  alliances  par  le  mariage. 

Louis -le -Débonnaire  voulut  être  plus  sage 
que  Charlemagne,  et  tout  fut  perdu  sans  res* 
source.  Croyant,  parce  qu'il  étoit  extrêmement 
^ible ,  timide  et  borné ,  qu'un  état,  ne  pouvoit 
jimais  être  trop  étendu  ni  trop  puissant ,  il  ne 
fbrina  qu'un  seul  corps  politique  des  trois  royau« 
fne»  qu'il  donna  à  ses  trois  fils  Lothaire ,  Louis* 
Jle-Getmanique  et  Charles-Ie-Chauve,  Il  établit 
entr'eux  une  eorte  de  subordination  (f)donies« 
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tique  ,  fondée  sur  Vig9  et  les  dégrés  de  pemité 
des  princes  qui  les  gouvemeroieiiL  Lothaire, 
en  qualité  de  fils  aine ,  déçoit  avoir  sur  ses  frères 
ce  sur  leurs  états  h  même  autorité  que  LoniSi 
le-Débonnaire  prétendoit  s^ètre  réservée  en  diDa- 
nbnt  d^abord  des  royaumes  à  ses  enfans ,  inaif 
dont  il  n'avoit  jamais  pu  jouir,  et  qui  causa  h 
plupart  des  malheurs  de  son  règne. 

Tous  les  ans  Lothaire ,  Louis-Ie^Germaniqne 
et  Charles-le-Chauve ,  dévoient  conférer  ensem- 
ble sur  les  affiiires  générales  et  particulières  de 
leurs  rojraumes.  Il  étoit  ordonné  que  les  deux 
derniers  se  rendroient  chez  leur  frère  aine ,  loi 
porteroient  des  présens;  et  que  celui-ci,  ^res 
les  avoir  reçus  avec  bonté  ,  les  renvojeroie 
avec  des  marques  de  sa  libéralité.  Louis  et  % 
Charles  ne  pou  voient  ni  se  marier,  ni  entre- 
prendre une  guerre  étrangère ,  ni  faire  la  paix 
sans  le  consentement  de  Lothaire.  Ils  avoient 
enfin  les  uns  sur  les  autres  un  droit  pemideox 
d'inspection  et  de  correction ,  qui  s'étendoit  mê- 
me jusqu'à  déposer  un  prince  qui ,  ayant  abusé 
de  son  pouvoir,  lefuseroit  de  réparer  ses  ia* 
}ustices. 

H  pouvoit  se  faire  que  les  arrangemens  po* 
litiques  de  Charlemagne ,  les  plus  sages  qu'A 
(ut  alors  possible  de  prendre ,  ne  fussent  pas  es* 
pendant  capables  de  prévenir  des  soupçons, dd 
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baines,  et  même  des  ruptures  ouvertes  entre  de« 
princes  avares ,  inquiets  et  ambitieux  j  mais  les 
dispositions  de  Louis-le-Débonnaire  en  dévoient 
nécessairement  produire  entre  les  princes 'mêfme 
[es  plus  modérés.  Aussi  les  règnes  de  Lotbaire, 
de  LouisJe-Germanique  et  de  Charles-le-Cbauve, 
déjà  ennemis  les  uns  des  autres  avant  la  more 
de  leur  père,  ne  furent- ils  qu'une  longue  suite 
de  guerres  civiles* 

Les  prlemiers  troubles  qui  avoient  agité  U 
gouvernement  de  Louis  Je-Débonnaire,  lui  firent 
perdre  les  prérogatives  qu'il  s'étoit  attribuées  5 
et  les  droits  qui  lui  appartenoient  le  plus  légiti- 
mement. L'audace  de  ses  fils  rendit  tout  le  monde 
audacieux  i  il  ne  fut  plus  question  de  craindre 
les  lois,  mais  de  te  faire  craindre  3  et  dans  l'a- 
narchie où  l'état  se  précipitoit ,  la  justice  fut  obli- 
gée de  céder  à  la  force.  Des  princes  tels  que 
Lothaire  et  ses  frères ,  tombèrent  dans  le  der- 
nier mépris.  Toujours  acharnés  à  se  perdre,  se 
susciter  des  ennemis,  se  tendre  des  pièges,  et  se 
débaucher  mutuellement  leurs  créatures  par  les 
plus  basses  complaisances ,  ils  mirent  ^1  hon- 
neur la  révolte  et  la  perfidie.  Ils  furent  obli*. 
gés  de  dissimuler  les  entreprises  qu'on  formoic 
contr^eux,  de  tout  pardonner,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  rien  punir  ;  et  de  traiter  continuelle^ 
.^t  avec  la  noblesse ,  et  le  dergé  pour  avoir 
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des  secours  qui  leur  étoient  dûs  »  qu'on  ne  leur 
aCcordoit  presque  jamais,  ou  qui  les  rendoient^ 
plus  ambitieux,  plus  entreprenans ,  plus  injustes, 
plus  téméraires ,  et  par  conséquent  plus  foibles, 
s'ils  avoient  l'adresse  de  les  obtenir. 

Si  Lothaire  ne  fut  plus  en  état  de  repousser 
les  Sarrasins  qui  infestoient  la  Méditerranée  et 
ritalie,  Louis- le-Germanique  de  contenir  dans  le 
devoir  les  peuples  de  Germanie  qui  étoient  ses 
tributaires ,  et  Charles-le-Chauve  d'humilier  les 
Bretons,   qui   afFectoient  une  entière  indépen- 
dance dans  l'Armorique  j  si  leurs  royaumes  fu- 
rent ouverts  aux  courses  des  Normands,  la  na- 
tion Françoise  ne  manquoit  pas  des  forces  né- 
cessaires pour  se   faire  respecter,  mais   de  l'art 
de  les  réunir ,  et  sur-tout  de  les  employer  avec 
avantage.  Personne  ne  sachant  commander,  per- 
sonne ne   savoit  obéir.  C'est  l'anarchie  et  non 
"^as  la  bataille  de  Fontenay  qui  fit  la  foiblessc 
de  TEtat.  Quoiqu'il  périt  cent  mille  François  à 
cette  journée ,  elle  ne  laissoit  pas  la  nation  sans 
ressources.   Les  historiens  n'ont  pas  fait  atten- 
tion que  cent  mille  hommes  de  plus  ou  de  moins 
dans  trois  royaumes  qui  embrassoient    la  plus 
grande  partie  de  TEurope ,  et  dont  tout  citoyen 
étoit  soldat ,  ne  pouvoient  les  jeter  dans  l'anéai^ 
tissement  où  ils  tombèrent.  Un  plus  grand  fléau 
avQic  frappé  les  François  ^  c'est  la  ruine  des 


BÊ  FftA«©fi-     Lltflfiît         \yf 

lois  ^  qui  entraitloit  celle  da  leut:  .domiriâHQtiJ 
c*e^t  rindépéncidnce  des  grands  i  e'esf  la  servie 
tude  ^  c'est  la  misère  du  peuplé  qui  faisoienC 
chanceler  l*Etat. 

Soit  qu'au  milieu  des  gUerrëd  civiles  oti  M 

êdriVoqùât:  plus  les    assemblées  de  là   natioa^ 

fcoil  qu'elles  ne  fussent  que  des  conVenticulesJ 

de  factieux  ou  de  flatteurs  i  il  cessa  en  .qjue^quei 

Êorte  d'y  avoir  une  puissance  souveraine.  4anà 

FÊtaCj  et  les  Franqois  se  trouvèrent  à*peu.prè5i 

dans  \i  nlèm^  situation  où  leurs  pètes  avoienfi 

été  après  le  règiiè  de  Clotaira  II.  Le  germe^dd 

division  qui  subsistdit  toujours  eticre  les  difiçH. 

f èils  dtdres  des  citoyens  ^  se  développa  promj^-» 

tethéftt  et  produisit  des  riiaux  encore  plus  grands* 

Je  parlerai   bientôt  de  la  servitude   déplorable 

6ù  le  peuple  étoit  réduit,  quand  Hugues  Capet. 

parVitit  à  la  couronne.  Si  le  Clergé  avoit  redou^ 

^ré  dés  richesses  immenses ,  si  on  lui  avoit  dori^ 

fié  des  gtântdes  (6)  terres,  si  ^  par   je  ne   saiS. 

Quelle  dévotion  mal  entendue  j  des  familles  sans! 

itcrnitbrcf  ^  tetldoient  esclaves  de    ses  maisons^ 

Écfri  Sort  ti^én  étoit  pas  plus  heureux.  Les  évâ- 

^Uesf  et  léâ  at>t}é^  n'étant   point  en  état  de  à&* 

fefîdrë  leurs  possessions,  dépuis  que  la  forc^ 

àbM(iït  dé  tout  en  France ^  et  qu'ils  avoienfi; 

^S$é  éer  s'occuper  du   métier  des  armes  ^  leursJ 

fins  ff^i  domaines  devinfenÉ  lai  proj^e  (7)  d^ 
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i'avarice  des  seigneurs.  On  vit  des  laïcs  s'éta- 
h\ir\  les  armes  à  la  main ,  dans  les  abbayes  » 
prendre  même  le  titre  d'abbés ,  et  ne  laisser  i 
i^ûts  moines  que  la  liberté  de  prier  Dieu  pour 
la  prospérité  de  leurs  persécuteurs. 

La  France  étoit  ravagée  à  la  fois  par  lesaf- 
nfès  des  Normands ,  et  par  les  guerres  particu- 
Itèrés  des  seigneurs.  Oh  ne  voyoit  de  toutes 
pà'rfts  qtje  des  bourgs  et  des  hameaux  en  feu, 
et  des  hommes  errans^qui  n'avoient  aucune  re- 
traite. Tant  de  désordres  concentrèrent,  si  je 
puis  parler  ainsi ,  l'attention  de  chaque  particu- 
Kér  sur  lui-même.  Comme  on  n'attendoitau- 
cilne  protection  d'un  gouvernement  qui  ne  sub- 
sistoit  plus,  chacun  ne  pensa  qu'à  sa  propre 
défense,  et  devint  insensible  aux  maux  publics, 
tes  fils  de  Loiîis-lc-Débonnaire  demandoient-ils^ 
quelques  secours  à  leurs  sujets  pour  faire  la 
guerre  et  repousser  les  Normands  ?  Je  suis  es^ 
clavc  ,  devoit  répondre  le  peuple  ,  rompez  les 
chaîiies  dont  les  seigneurs  m'ont  chargé,  et  je. 
vous  sacrifierai  mes  bras.  Le  clergé,  occupé  de 
ses  seules  pertes,  éclatoit  en  murmures,  en  re- 
proches et  en  menaces  5  et  rcgardoit  les  ravages 
des  Normands  comme  le  juste  châciment  des 
Ftançois  qui  pilloient  les  biens  de  l'église.  Si 
les  seigneurs  avoient  encore  quelque  déférence 
pour  les  ordres  du  prince,  ce  n'étoic  que  poitf 


DE  France.    Livre  IL        277 

5n  ^obtenir  quelque  diplôme  inutile  qui  favori- 
làt  leurs  usurpations. 


CHAPITRE      V. 

Ruine  entière  de  l'ancien  gouvernement  sous  le 
régne  de  Char les-le- Chauve.  —  Ce  prince  rend 
les  bénéfices  et  les  Cotntés  héréditaires.  —  Nais- 
sance du- gouvernement  féodal. 

v-*HARLES- LE -Chauve,  trompe  par  les  flat- 
teries de  ses  courtisans ,  et  les  vaines  marques 
de  respect  qu'on  rendoit  à  sa  dignité,  secroyoic 
tout  -  puissant.  Parce  qu'il  n'y    avoit    plus   de 
champ  de  Mai,  il  se  regarda  comme  le  législa- 
teur revêtu  de  toute  la   puissance  souveraines 
mais  si  on  ne  lui  contestoit  point  le  droit  de 
commander  en  maître,   c'est  qu'on  avoit   celui 
deUui  désobéir  impunément;   et   son  prétendu 
despotisme  n^étoit  que  la  preuve  de  sa  foiblesse. 
Ses  états  éprouvant  enfiiv  tous  les  jours  de 
nouvelles  disgrâces  de  la  part  des  Normands  , 
sans  qu'il  pût  leur  opposer  une  armée ,  il  ou- 
vrit les  yeux  ,  malgré  lui  ,    sur  sa  situation  ; 
cependant  il  ne  connut  pas  d'abord  toute  l'éten- 
due du  mal..  Il/espéra   qu'en  convoquant  une 
assemblée  générale  des  seigneurs ,  car  le   peu- 
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pie  n'étoic  plus  compté  pour  rien,  il  réunîrolt  , 
Jes  ordres  divisés  de  la  nation  ,  et  qu'elle  for» 
nieroit  encore  sous  sa  conduite  un  corps  qui 
Ji'auroit  qu'un  même  intérêt  et  un  même  mou- 
vement. Il  se  trompoit.  Il  ne  se  rendit  à  ses  or. 
dres  que  des  prélats,  qui  se  plaignirent  de  tous 
les  torts  et  de  toutes  les  injures  que  la  noblesse 
leur  avoit  faits;  et  qui  dévoilant  par -là  m^mo 
toute  leur  foiblesse ,  n'étoient  guères  propres  i 
donner  du  crédit  ^u  prince,  et  du  poid^  aux  ré< 
glemens  qu'il  feroit, 

Charles  s'humilia ,  dès  que  n'étant  plus  sou« 
tenu  par  de  folles  espérances,  il  ne  put  se  dé«. 
guiser  qu'il  çtoit  abandonné  de  la  plupart  des 
grands.  Au  lieu  de  faire  des  menaces,  il  publia 
qu'il  étoit  prêt  à  oublier  tout  le  passé ,  à  par, 
donner  les  injures  qu'on  lui  avoit  faites  (  i  )» 
et  les  infidélités  qu'on  avoit  commises  à  sou 
égard.  Il  proteste  qu'ix  honorera  les  grands, 
qu'il  satisfera  à  leurs  demandes ,  qu'il  se  çoH'» 
duira  par  leurs  conseils.  Rien  de  tout  çeja  n'est 
écQuté.  On  méprise  l'amnistie  d'wn  prince  qui 
est  obligé  lui-même  de  demander  grâce  j  on  dé^ 
daigne  la  protection  d'un  roi  qu'on  4  rçdqit  à, 
tout  craindre.  Si  quelques  çeigqeurs  consentent 
enfin  à  venir  lui  rendre  hommage,  et  lui  pro- 
mettent par  serment  de  le  servir  avec  fidçlité, 
il  s'oblige  lui  •  mêmç  à  5on  tour  à  ks  respeo^ 
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ter  ,  à  les  protéger ,  tant  que  Dieu  lui  conservera 
Tusage  de  la  raison ,  et  à  réparer  sans  délai  les 
torts  qu'il  pourroit  leur  faire  par  surprise  ou 
par  inadvertance. 

Une  conduite  ferme  et  courageuse ,  d^  la  parfc 
d*un  prince  tel  que  Charles-le-Chauve  ,  ne  lui 
auroit  vraisemblablement  valu  que  de  nouveaux 
mépris  >  mais  il  est  certain  aussi  qu^en  ne  cheN 
chant  qu'à  exciter  la  pitié,  il  accréditoit  les 
abus  auxquels  il  prétendoit  remédier.  Puisque 
Charles  étoit  incapable  de  suivre  l'exemple  de 
son  aïeul,  et  de  rétablir  son  autorité  en  rétablis- 
sant celle  des  lois  ,  il  ne  lui  restoit  d'autre 
ressource  que  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
l'état.  Mais  il  étoit  trop  lâche  pour  supporter 
cette  pensée,  et  ne  pas  toujours  se  flatter  qu'à 
force  de  complaisance  ou  de  bienfaits ,  il  ga,. 
gneroit  enfin  la  noblesse ,  et  la  rameneroit  à 
l'obéissance. 

Depuis  plusieurs  années ,  ses  propres  vassaux, 
fatigués  de  leur  service ,  n'avoient  cherché  qu'à 
le  diminuer,  ou  ne  l'acquittoient  qu'avec  une 
extrême  tiédeur.  Charles  lassé  de  leurs  plaintes , 
et  sans  doute  intimidé  par  leur  mauvaise  vo- 
lonté, les  avoit  dispensés  de  le  suivre  (2)  k 
la  guerre ,  à  moins  que  le  royaume  ne  fût  me- 
nacé d'une  invasion  de  la  part  des  étrangers. 
Pour  réparer  le  tort  que  lijji  avoit  fait  cette  pre- 
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inière  complaisance ,  il  en  eut  une  seconde  en- 
core plus  contraire  à  ses  intérêts.  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  cédant  à  la  nécessité,  avoit  déjà  aliéné 
pour  toujours  quelques-uns  de  ses  bénéfices  (  J  j  » 
et  Charles  consentit  à  rendre  tous  les  siens  hé- 
réditaires^ 11  voulut  même  que  les  seigneurs 
qui  en  étoient  en  possession  pussent,  au  dé- 
faut d'enfans  ,  en  disposer  en  faveur  de  quel- 
qu'un  de  leurs  parens*  Il  comptoit  que  la  re« 
connoi^sance  alloic  donner  ua  nouveau  zèle  à 
ses  vassaux  pour  ses  intérêts  ;  mais  ils  furent  peu 
touchés  de  cette  libéralité ,  parce  que  le  prince  n'é- 
toit  plus  assez  fort  pour  reprendre  ses  bénéfices. 
Charles  n'ayant  plus  rien  à  donner,  rendit 
enfin  les  comtés  (4)  héréditaires;  et  il  ne  fit  en- 
core que  des  ingrats.  Les  comtes  avoient  com- 
mencé ,  sous  le  règne  précédent ,  à  conférer  eu 
leur  nom  les  bénéfices  royaux  qui  étoient  si- 
tués dans  leurs  ressorts.  Us  s'étoient  fait  des  amis 
et  des  créatures  ;  et  les  divisions  du  clergé ,  de 
la  uoblesse  et  du  peuple  les  rendoient  si  indépen- 
dans  du  prince ,  qu'il  eut  été  dangereux  de  les 
vouloir  dépouiller  de  leur  magistrature.  De  ce 
degré  de  pouvoir  à  l'hérédité,  la  distance  est 
courte  et  se  franchit  aisément;  ainsi  on  pôut 
dire  que  l'ordonnance  de  Charles-le-Chauve  ne 
causa  pas  une  révolution ,  mais  hâta  seulement 
un  é.véuemçut  nécessaire ,  ^ui  devoit  établir  ua 
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ordre  de  choses  tout  nouveau  chez  les  François. 
.  Dès  que  les  comtés  devinrent  le  patrimoine 
de  quelques  familles  ,  tout  ce  qui  subsistoit  en* 
core  de  l'ancien  gouvernement  disparut  en  peu 
de  temps.  Il  seroit  difHcile  de  peindre  la  con- 
fusion  anarchique  où  se  trouvèrent  tous  les  or- 
dres de  Pétat ,  et  Tanéantissement  surtout  dans 
lequel  tombèrent  des  princes  sans  soldats,  sans 
argent,  et  qui  n'ayant  plus  de  lois  à  faire  parler 
pour  eux ,  ni  de  grâces  à  accorder ,  ne  dévoient 
rencontrer  que  des  sujets  infidelles  et  désobéis- 
sants. Jusqu'alors  Charles-le-Chauve  avoit  tou- 
jours été  aidé  des  secours  de  quelques  comtes 
disposa  à  le  suivre  à  la  guerre  avec  les  hom- 
mes de  leurs  provinces;  et  ces  forces  le  met- 
toieht  en  état  de  se  faire  craindre  des  seigneurs , 
ou  de  les  contraindre  du  moins  à  se  conduire 
à  son  égard  avec  quelques  ménageraens.  Après 
la  révolution,  les  comtes  furent  presque  toujours; 
cités  inutilement  par  le  roi.  Leur  nouvelle  for- 
tune leur  donnoit  de  nouveaux  intérêts ,  et  les 
occupa  entièrement. 

Le  prince  convoqua  encore  des  assemblées  de 
la  nation ,  mais  il  ne  s'y  rendit  que  des  hom- 
mes qui  étoient,  comme  lui,  les  victimes  des 
désordres  publics.  Oii  y  faisoit  un  tableau  tou- 
chant des  malheurs' de  l'état ,  on  parloit  des  cour- 
ses et  des  pillages  des  Normands;  des  vexations 
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des  seigneurs»  de  la  ruine  du  clergé  et  de  la 
misère  du  peuple  ;  on  faisoit  des  plaintes  inu* 
tiles,  et  par  un  règlement  auquel  on  dût  obéir, 
les  lois  Saliques ,  Kipuaires ,  etc.  les  capitulai* 
res  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Dcbonnaire 
n'ayant  plus  de  protecteur ,  tombèrent  dans  le  plus 
profond  oubli.  Au  lieu  de  n'être  encore  que  les 
simples  ministres  des  lois,  les  comtes  ,  qui 
avoient  secoué  le  joug  des  envoyés  royaux ,  et 
refusé  de  reconnoitre  l'ordonnance  par  laquelle 
Charles-le-Chauve  commettoit  chaque  évèque  (f) 
pour  en  exercer  les  fonctions  dans  l'étendue  de 
son  diocèse,  devinrent  les  maîtres,  ou  plutôt 
les  tyrans  des  lois  dans  leurs  comtés. 

Une  volonté  arbitraire  décida  de  tous  les  droits. 
Chaque  seigneur  rendit  sa  justice  souveraine  (€) , 
et  ne  permettant  plus  que  ses  jugemens  fussent 
portés  par  appel  à  la  justice  du  roi ,  le  Fran- 
(;ois  réclama  inutilement  les  lois  Saliques  ou 
Ripuaires  s  le  Gaulois  les  lois  Romaines  ,  le  Bour- 
guignon  les  lois  de  Gondebaud ,  etc.  j  il  fallut 
n'en  plus  reconnoitre  d'autres  que  les  ordres  du 
comte  ou  de  son  seigneur.  Tous  les  peuples  qui, 
à  la  faveur  de  leurs  codes  difFérens,  avoient 
été  jusqu'alors  séparés  les  uns  des  autres,  ou- 
blièrent leur  origine.  N'ayant  plus  qu'une  mê- 
me loi,  ou  plutôt  qu'une  même  servitude,  ils^ 
se  confondirent}  et  les  caprices  dç  leurs  maiures 
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'ijrent  leur  droit  public  et  civil,  jusqu'à  ce  que 
e  temps  eût  enfin  consacré  les  coutumes  que 
iSL  violence  établissoit. 

Il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  devin- . 
rent  absolus  dans  toute  l'étendue  de  leur  comté  j 
ils  n'acquirent  en  propre  que  leur  ville  et  les 
bourgs ,  villages  et  hameaux  où  ils  avoient  eu 
rhabileté  d'empêcher  qu'il  ne  se  formât  quel- 
que seigneur  particulier.  Ce  n'est  que  dans  ces 
territoires  qu'ils  devinrent  tout  puissans}  car 
les  seigneurs  de  chaque  province ,  aussi  adroits 
à  profiter  des  désordres  publics  et  de  l'anéan- 
tissement des  lois  que  les  comtes,  s'étoient  déjà 
cantonnés  dans  leurs  terres ,  et  y  jouissoient  de 
tops  les  droits  que  nos  jurisconsultes  modernes 
appellent  Régaliens,  qu'on  nommoit  alors  sim- 
plement seigneuriaux,  et  qui  constituent  en 
effet  la  souveraineté. 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  l'administration  in- 
juste et  pusillanime  de   Charles^e-Chauve ,  on 
ne  sera  pas  surpris  des  progrès  rapides  que  fit 
h  tyrannie  des  particuliers  à  la  faveur  de  l'anar- 
chie générale,  si  on  se  rappelle  la  peinture  que 
rhistoire  nous  fait  des  successeurs  de  ce  prince. 
Louis-lei^Begue  »  qui  à  peine  awroit  été  capable 
d'être  le  magistrat  d'une  nation  heureuse  et  tran- 
quille» ne  régna  que  dix* huit  mois,  et  laissa, 
pour  lui  succéder,  (^ouis  III  et  Cvlomaa,  qui 
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étoient  encore  dans  leur  première  jeunesse,  et 
dans  qui  l'âge  ne  dévelqppa  aucun  talent  Char- 
les -  le  -  Gros ,  fils  de  Louis  *  le  -  Germanique ,  et 
qui ,  avec  le  titre  d'empereur ,  étoit  roi  d'Italie 
et  de  Germanie ,  fut  placé  sur  le  trône  de 
France.  Il  réunissent  ainsi  sous  sa  domination 
tous  les  pays  qui  avoient  formé  le  vaste  Empire 
de  Charlcmagne;  et  il  n'en  parut  que  plus  foi- 
ble  et  plus  méprisable.  L'Italie  n'étoit  pas  dans 
une  meilleure  situation  que  la  France ,  sou  roi 
ne  portoit  qu'un  vain  titre.  La  Germanie ,  il  est 
vrai,  étoit  moins  malheureuse,  les  lois  n'y 
ctoicnt  pas  tombées  dans  le  même  mépris  qu'en 
France ,  et  le  prince  y  conservoit  encore  quel- 
qu'autorité  ;  mais  Charles- le-Gros  n'étoit  pas  ca- 
pable de  s'en  servir  pour  se  faire  respecter  des 
François .  et  former  un  nouvel  édifice  des  ruines 
de  l'ancien.  Ce  prince,  toujours  accablé  sous 
le  poids  des  titres  qu'il  portoit,  éprouva  le  sort 
qui  Tnttendoit  dans  une  nation  qui  ne  connoit 
plus  de  régie.  On  lui  ôta  ses  couronnes,  et  il 
Huit  SCS  jours  dans  une  prison.  Je  ne  parle  pas 
do  SCS  successeurs ,  à  peine  méritent-ils  que  l'his- 
toire ciMiscrve  lour  nom. 

On  doit  être  au  contraire  étonné  qu^au  mi- 
lieu dos  rén^lutions  qui  ch;&ngèrenr  la  face  du 
lowunue.  les  Frani^ois  ayenc  conservé  l'usage 
du  sciinciu  de  lidditt  et  de  rhommage  dont 


ils  auroient  pu  s'affranchir.  Si  on  eût  secoué  le  . 
jaug  de  Charles-le-Chauve  et  de  ses  successeurs  » 
pour  les  punir  d'avoir  abusé  tyranniquement 
de  leur  pouvoir ,  la  révolution  se  seroit  faite 
avec  un  emportement  qui  eut  fait  franchir  tou- 
tes les  bornes  du  devoir.  Mais  comme  on  les 
dépouilloit  de  leurs  prérogatives ,  parce  qu'ils 
ne  savoient  pas  les  conserver;  qu'on  agissoit 
par  ambition  et  par  avarice ,  et  non  par  haine  ; 
les  esprits  ne  reçurent  point  de  ces  secousses 
violentes,  qui ,  en  les  échauffant,  les  portent  aux 
dernières  extrémités.  Au  milieu  de  toutes  les 
nouveautés  que  produisoit  la  licence  de  tout 
faire,  on  se  laissoit  encore  conduire  par  les  idéeç 
que  l'ancien  gouvernement  avoit  données.  On 
ne  refusoit  pas  de  prêter  la  foi  et  l'hommage» 
parce  qu'on  y  étoit  accoutumé,  mais  on  violoit 
ses  engagemens  sans  scrupule ,  parce  qu'on  potw 
voit  le  faire  impunément. 

D'ailleurs  les  comtes  crurent  faire  une  asseîi- 
grande  fortune,  en  acquérant  tous  les  droits  dont 
avoient  joui  les  ducs  des  Bavarois,  des  Allemands» 
des  Bretons,  etc.  qui  étant  chefs  de  leurs  nations, 
sous  la  protection  des  rois  de  France ,  ne  leur 
rpndoient  qu'un  simple  hommage  ,  et  n'étoient 
obligés  qu'à  les  suivre  à  la  guerre.  Il  n'étoit  pas 
même  de  l'intérêt  de  ees  nouveaux  souverains 
de  s'affranchir  de  tout  devoir  à  l'égard  du  prince» 


iî6   OBssRVATtotri  ivn  VUtif: 

Refuser  de  reconnoitre  sa  supériorité  5  c'eût  éti 
révolter  Tesprit  général  et  donlinant  de  la  ta* 
tion.  Les  comtes  par  cette  conduite  auroient 
donné  aux  seigneurs  qui  possédoient  des  terfetf 
dans  leur  province  ,  Texemple  et  le  prétexte! 
d'aspirer  à  la  même  indépendance  ^  et  ils  y  auroienC 
perdu  leur  suzeraineté,  droit  souvent  inutile^ 
mais  titre  brillant  que  la  vérité  estimoit  alori 
beaucoup. 

Il  y  eut ,  il  est  vrai ,  des  seigneurs  ^^st% 
puissans  ou  assez  heureux  pour  ne  reconnoitM 
aucune  supériorité  dans  leur  comte.  Us  refusèrent 
de  lui  prêter  hommage,  et  ne  relevèrent <  ainsi 
qu'on  s'exprima  bientôt  après ,  que  de  Dieâ  ta 
de  leur  épée.  Leurs  terres  devinrent  des  pviMU 
pautés  absolument  indépendantes  ,  et  on  l6tf 
appela  des  Alleux  (7),  ou  des  terres  Allodialcs* 
Mais  en  général  les  seigneurs  firent  hommage  jl 
leur  comte  ^  les  uns  parce  qu'ils  n'étoiefit  pâSI 
assez  forts  pour  oser  le  lui  refuser  ^  Us  adtresi 
parce  qu'ils  étoient  accoutumés  par  l'ancietl 
gouvernement  à  le  regarder  comme  le  magistrail 
public  dans  sa  province ,  et  qu'il  avoit  conserva 
une  sorte  de  junsdiction  (8}  sur  leurs  terres^ 

Quand  il  n'y  eut  plus  d'autre  lien  entre  ks 
parties  désunies  de  l'état  que  la  foi  et  l'hommage ^ 
on  manqua  d'expressions  pour  rendre  les  idées^ 
toutes  nouvelles  que  présentoit  à  l'esprit  un  gwi* 
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ircrnement  tout  nouveau.  On  se  servit  de  celles 
ijui  étoient  les  plus  propres  à  se  faire  entendre. 
On  appela  par  analogie  ,  du  nom  de  vassal , 
tout  seigneur  qui  devoit  l'hommage  :  on  nomnm 
fief,  toute  possession  en  vertu  de  laquelle  oh 
y  étoit  tenu;  et  gouvernement  féodal,  les  droits 
et  les  devoirs  fondés  sur  la  foi  donnée  et  reçue« 
Ces  expressions,  qu'on  n'avoit  autrefois  enrv. 
ployées  qu'à  signifier  l'espèce  de  bénéfices  établis 
par  Charles  Martel ,  et  le  gouvernement  écono- 
mique des  familles ,  signifièrent  alors  le  gouver- 
liement  politique ,  et  le  droit  public  et  général 
de  la  nation  :  s'il  est  permis  de  donner  ces  noms 
à  une  constitution  monstrueuse ,  destructive  de 
tout  ordre  et  de  toute  police ,  et  contraire  aux 
notions  les  plus  communes  de  la  société. 

Sans  doute  que  les  nouveaux  vassaux  dont  je 
parle  y  toujours  conduits  par  l'ancien  esprit  de 
la  nation  ,  furent  d'abord  obligés  de  remplir , 
à  l'égard  du  seigneur  auquel  ils  rendirent  hom- 
mage, les  mêmes  devoirs  que  les  vassaux  établis 
par  Charles  Martel  dévoient  à  leurs  bienfaiteurs, 
et  que  le  suzerain  à  son  tour  leur  promettoit 
sa  protection.  La  manière  dont  CharlesJe-Chauve 
rendit  les  comtés  héréditaires,  et  le  serment  que 
ce  prince  et  les  grands  se  firent  réciproquement 
de  s'aider  et  de  se  défendre,  Tindiquent  assez 
fplairement.  Mais  il  est  plus  certain  encore  qu'oi^ 
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ne  reconnut  bientôt  cette  obligation ,  qu'autant 
qu'on  fut  trop  foible  pour  ne  la  pas  remplir. 
Tous  les  droits  dévoient  paroitre  équivoques  et 
douteux,  tous  les  intérêts  étoient  opposés,  et 
les  passions  qui  n'étoient  retenues  par  aucun 
frein,  dévoient  sans  cesse  exciter  de  nouvelles 
querelles.  Comme  il  n'y  avoit  dans  ce  chaos 
d'injustices  et  d'usurpations,  aucune  puissance 
publique  et  générale,  dont  les  suzerains  et  les 
vassaux  pussent  implorer  la  protection  ou  h 
vengeance  ;  et  que  les  grands  vassaux  qui  rele^ 
voient  de  la  couronne  étoient  assez  puissans  pour 
ne  pas  craindre  les  arrêts  rendus  contr'eux  par 
la  cour  du  roi ,  et  que  peut  être  même  elle  ne 
tint  pas  ses  cfssises  dans  ce  temps  de  foiblesse 
et  de  confusion  ,  la  force  fut  le  seul  droit  en 
vigueur,  et  le  succès  le  seul  titre  respecté. 

Les  guerres  continuelles  que  se  firent  les 
seigneurs  ,  depuis  le  règne  de  Louis-le-Begne 
jusqu'à  l'avénemeht  de  Hugues-Capet  au  trône, 
durent  empêcher  que  le  gouvernement  féodal 
ne  prit  une  forme  constante  et  uniforme.  Des 
événemens  nouveaux,  bizarres,  imprévus  et 
contraires,  changeoient  continuellement  les  cou- 
tumes naissantes ,  et  étendoient  ou  restraignoient 
les  droits  des  suzerains  et  les  devoirs  des  vas- 
saux. Aujourd'hui  on  relevoit  d'un  seigneur» 
et  demain  d'un  autre.  Quelques  comtes  en  for- 
cèrent 

/ 


éètëtit  d'autres  à  leut  prêter  hommage ,  qupiqiie 
tous  dans  leur  origine  tinssent  également  leuc 
fief  du  roi ,  et  dussent  par  conséquent  être  vas- 
saux iftimédiats  de  la  couronne.  Quelques  seigneurs 
firent  revivre  le  ticre  de  duc  ;  d'autres ,  en  pos- 
sédant uii  duché,  préférèrent  la  qualité  de  comte; 
Plusieurs  terres  possédées  en  alleu  durent  con- 
sentir à  rendre  hommage,  pour  se  faire  un  pro- 
tecteur dans  utie  conjoncture  difficile  j  d'autres 
au  coittralife ,  tenues  en  fiefs  ,  parvinrent  pat 
quelque  succès  à  ne  réconnoître  aucun  seigneur. 
Enfin  la  fortune ,  toujours  capricieuse  lorsqu'elle 
ii'est  pas  domptée  par  des  lois  fermes  et  sages, 
décida  du  droit  ainsi  que  des  événemens  ,  jus^ 
qu'au  règne  des  premiers  Capétiens* 

Depuis  rétablissement  des  seigneuries ,  dont 
les  prérogatives  étoient  si  propres  à  énerver,  la 
puissance  publique ,  et  donner  le  goût  de  l'in- 
dépendance et  de  la  tyrannie  aux  familles  qifi 
èh  étoient  en  possession  ^  il  semble  que  tout 
portoit  les  Français  à  là  monstrueuse  anarchie 
du  gôuverhertieftt  féodaL  II  est  vraisemblable 
que,  dès  la  première  race  ,  ils  en  auroient 
éprouvé  les  désordres ,  si  la  famille  des  Pépins , 
en  produisant  plusieurs  grands  hommes  qui  se 
Succédèrent  les  ûnâ  aux!  autres,  n'étoit  venue 
au  sedouts  de  l'état  prêt  à  se  démembrer.  Les 
Qualités  personnelles  de  Charles  Marcel  et  àc 
Tome  L  T 
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son  père  suppléèrent  à  ce  qui  manquoit  au  gou- 
verni&ment  Ils  surent  tenir  la  nation  unie,  en 
se  faisant  obéir  par  des  seigneurs ,  qui  dès-lors 
ne  travailloient  qu'à  se  cantonner  dans  leurs 
terres.  Sous  les  Carlovingiens ,  les  mêmes  pas- 
sions portoient  les  François  à  la  même  indé- 
pendance, mais  avec  plus  de  forcer  parce  que 
la  puissance  des  seigneurs  étoit  plus  grande: 
et  la  France  ne  produisit  aucun  homme  de 
génie  qui  pût  se  mettre  à  la  tète  des  a£&ires, 
protéger  les  lois,  ou  du  moins  en  prendre  la 
place,  et  faire  respecter  son  autorité.  Robert- 
le-Fort  acquit  de  la  réputation  contre  les  Nor- 
mands ,  mais  il  n'avoit  de  talent  que  pour  la 
guerre.  Ses  descendans  surent  se  frayer  un  chemin 
au  trône ,  c'est-à  dire  ,  profiter  des  désordres 
de  l'état ,  mais  non  pas  le  gouverner. 


CHAPITRE     VI. 

Jiémeinhr entent  que  souffrit  Pempire  de  Cbark" 
raagne.  —  Ruine  de  sa  maison.  —  Avènement 
de  Hugues- Capet  au  trône. 

JLiA  guerre  allumée  entre  les  trois  fils  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  avoit  été  terminée  en  84f  par 
un  nouveau  partage  dont  ils  convinrent.  Lothaire 
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avoit  été  reconnu   en  qualité  d'empereur  ;  et 
outre  le  royaume  d'Italie  et  les  provinces  qui 
s'étendent  depuis  les  Alpes  jusqu'au   Rhône  et 
à  la  Saône ,  il  occupa  dans  l'Austnisie  tout  le 
fàys  dont  son  second  fils ,  nommé  aussi  Lothaire  9 
forma  le  royaume  de  Lorraine.  Louis-le-Germa« 
nique  posséda  au-delà  du  Rhin  l'ancienne  Ger- 
manie ,  et  en  deqà  de  ce  âeuve ,  quelques  villes 
avec  leur  territoire,  telles  que  Spire, Mayence, 
etc.  Charles-le-Chauve  n'eut  dans   son  partage 
que  le  pays  qui  avoit  autrefois  composé  le  royau- 
me de  Neustrie ,  une  partie  de  la  Bourgogne  , 
et  l'Aquitaine.  Tout  le  monde  sait  comment  les 
états  de  la  succession  de  Lothaire  (i)  et  de  son 
frère  Louis- le-Germanique  furent   usutpés  par 
des  étrangers  sur  la  maison  de  Charlemagné,  et 
commencèrent  k  former  des  puissances  entière- 
ment indépendantes  de  la  France.  C'est  à  This- 
toire  du  royaume  de  Charles -le -Chauve  qu'est 
désormais  bornée  celle  de  la  nation  françoise, 
qui,  après  avoir  fait  de  si  grandes  conquêtes, 
se  trouvoit  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites 
9U*eJJe  ne  l'a  voit  été  sous^  les  derniers  rois  de 
'a  première  race ,  et  ne  retiroit  d'autre  avanta- 
ge de  ses  travaux ,  que  de  voir'  former  de  ses 
dé|,f^-  j3  défection  des  vaincus,  des  puis- 

ta^      *     .  ,     ;^nt  devenues  ses    ennemis. 

•^ces  qui  eroi^"''  i-.    ,     .     . 

^  f ^c  Dr^nces  Carlovnigiens ,  qui  ne 

Tandis  qvc  l^^  ^  Ta 
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régnoient  plus  que  dans  la  France  proprement 
dite  5  tomboient  de  jour  en  jour  dans  le  plui 
grand  avilissement,  les  rois  de  Germanie  plus 
dignes  de  leur  place ,  et  qui  tîroient  encore  quel- 
que force  du  crcdit  que  les  lois  conservoient 
chez  les  Allemands,  portèrent  leurs  armes  en 
Italie  5  et  réprimèrent  une  foule  de  petits  tyrans 
qui  aspiroient  à  l'empire,  et  que  rimbécillîté 
dés  empereurs  Lothaire  et  Louis  II  y  avoît  laisse 
naître.  Ils  protégèrent  l'église  de  Rome  ,  et  mé- 
ritèrent que  les  papes  presque  souverains ,  et 
déjà  reconnus  par  Charles-le-Chauve  pour  dis- 
pensateurs de  la  dignité  Impériale',  l'unissent 
pour  toujours  à  la  couronne  (2)  de  Germanie. 
Le  préjugé  avoit  attaché  au  titre  d'empereur  un 
rang  supérieur  à  celui  de  roi ,  et  Louis- le-Dé- 
bonnaire  avoit  fortifié  ce  préjugé,  en  voulant 
que  l'empereur  eut  une  sorte  de  jurisdiction 
sur  les  diiFércns  royaumes  de  sa  succession.  Si 
Charles-le-Chauve,  de  concert  avec  LouisJe- 
Germanique,  n'eût  pas  fait  la  guerre  assez  heiï- 
reusement  pour  forcer  l'empereur  Lothaire  son 
irèrc  à  reconnoîtrc  l'indépendance  de  sa  couronne 
et  le  traiter  comme  son  (O^gal,  la  dignité  im- 
périale ,  qui  devoit  être  chez  les  ^François  un 
monument  éternel  de  leur  gloire  et  de  leur  cou- 
rage ,  n'auroit  servi  qu'à  les  rendre  dépendans 
de  la  nation  Allemande  qu'ils  avoient  vaincue. 
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Les  François  vpypient  sansi^  chagrin  ces  di- 
verses révolutions.  Occupés  de  leurs  troubles 
domestiques  et  des  intérêts  particuliers  de  leurs 
iamilles,  il  leur  importoit  peu  que  leur  roi  per- 
dit ou  conservât  le  titre  d'empereur ,  et  que  des 
peuples  que  Charlemagne  àvoit  subjugués, se 
rendissent  indépendans  d'une  maison  dont  ils 
ne  vouloient  plus  eux-mêmes  reconnoître  l'au- 
torité. Quand  Arnoul  fut  couronné  empereur  et 
roi  de  Germanie,  à  la  place  de  Charles-le-Groj 
qu'il  avoit  fait  déposer ,  Eudes ,  fils  de  Robert- 
le-Fort  s'empara  sans  opposition  de  la  couronne 
de  France ,  qui  appartenoit  à  GharlesJe-Simple 
comme  au  seul  mâle  de  la  maison  Carlovingienne» 
Ce  prince  ne  recouvra  une  partie  du  bien  de  ses 
pères  que  pour  éprouver  des  disgrâces.  Peu  s'ea 
fallut  qu'au  lieu  d'être  en  état  de  reclamer  leç 
lois  de  la  succession ,  et  de  faire  valoir  ses  droits 
sur  la  Germanie,  l'Empire  et  l'Italie ,  il  ne  SJ5 
vît  encore  enlever  la  couronne  de  France  par 
Robert,  frère  du  roi  Eudes.  Ayant  été  assez  heu- 
reux pour  rassembler  quelques  farces  et  battre 
cet  ennemi ,  qui  fut  tué  dans  la  déroute  de  ses 
troupes ,  il  ne  tira  aucun  avantage  de  cette  vie- 
foire.  Ce  prince  n'échappoit  à  un  écueil  que  pour 
échouer  contre  un  autre.  Hérihert,  comte  de 
Vermandois ,  le  retint  prisonnier  dans  le  château 
de  Péronne  pendant  les  sept  dernières  aimées 
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Je  sa  vie  ;  et  Raoul ,  duc  de  Bourgogne,  profita 
Je  cette  espèce  de  vacance  du  trône  pour  se  faire 
couronner  roi  de  France  ;  ce  titre  ne  lui  donna 
aucune  autorité  nouvelle  ,  -et  son  règne  dura 
ijuatorze  ans. 

}{ui>ucs-le-BI^c   pouvoit  suivre  Tcxemplc 
d'usurpation    qu^Ëudes   et    Raoul    lui    avoient 
donne  ;  mais  soit  que  son  ambition  fut  satisfiiite 
d'être  un  des  plus  grands  seigneurs   du  royau- 
me ;  soit  quHl   crût  que  la  royauté  dépouillée 
de  toutes  ses  prérogatives ,  en  le  rendant  sus- 
pect à   la  plupart  des  grands   vassaux»  ne  lui 
donncroit  que  des  prétentions  qu^il  seroit  dan- 
Ijereux  de  vouloir  faire  revivre;    il  plaça  sur 
Iv  trône  Louis   IV,  surnommé  d'Outremer.  B 
le  proréijca ,  lui  fît  la  guerre ,  le   tint  renfermé 
dans  un  château,  ou  lui  donna  la  liberté,  selon 
qu'il  importoit  à  ses  intérêts.  Lothaire  ne  fut 
aussi  couronne  que  de  son  consentement.  Mais, 
quoique  Hugues  fut  le  maître  absolu  du  prince, 
parce  qu'il  avoit  des  forces  beaucoup  plus  con- 
HulciablcK  que  lui,  et  que.  leurs  domaines  se 
lituchoienc  %  il  faut  bien  se  garder  d^en  conclure 
Aww  quelques  historiens,  qui  n'ont  pas  remar- 
qua Us  révolutions  arrivées   dans  l'Etat,  et  la 
ïMxww  bisarre  que  le  gouvernement  avoit  prise, 
qu'il  put  disposer  de  la  nation  comme  les  Pepim 
(»i  ChârlfiK  MATtcl  en  ayDienc  autre&is  disposa 
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Ceux-ci  écoient  maires  du  pabis  i  et  quoique  leur 
autorité  fut  odieuse  ,  elle  étoit  reconnue  dans 
toute  rétendue  et  par  tous  les  ordres  du  royau- 
me. Hugues-le-Blanc  n'étoit  que  duc  de  France; 
et  cette  qualité  ne  lui  donnoit  que  dans  la  pro- 
vince  de  ce  nom ,  le  même  pouvoir  que  les 
autres  grands  vassaux  avoient  dans  les  provin- 
ces qui  leur  étoient  tombéss  en   partage. 

Louis  V,  surnommé  le  Fainéant,  ne  régna; 
qu'un  an;  et  Hugues -Capet  s'empara  du  trône,... 
au  préjudice  de  Charles,  duc  de  Lorraine,  seul 
prince  de  la  maison  de  Charlemagne,  second 
fils  de  Louis  d'Outremer,  et  oncle  de  Louis  V. . 
Quelques  historiens  ont  dit  que  Charles  fut 
rejeté  par  sa  nation,  à  laquelle  il  s'étoit  rendu 
odieux,  en  se  dégradant  au  point  de  se  rendre 
vassal  de  Tempereur.  Si  cela  est  ainsi,  il  faut 
convenir  que  les  François  furent,  dans  le  mo- 
ment de  la  révolution,  bien  différens  de  ce  qu'ils 
avoient  été  jusqu'alors,  et  de  ce  qu'ils  furent 
encore  un  moment  après.  S'ils  étoient  si  ja- 
loux de  la  gloire  de  leur  prince;  s'ils  croyoient 
!^e  la  plus  légère  tache  rendit  indigne  de  régner 
sur  eux,  pourquoi  avoient -ils  donc  fait  eux- 
mèm6&.  aux  derniers  Carlovingiens  lés  affronts 
lest  plus  humiliants?  Pourquoi  soufFroient  -  ils 
l^'on  les  retint  dans  des  prisons  ?  Pourquoi  les 
lUiis  réduits  à  une  telle  misère,   que  les 
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fils  puinés  de  ces  rois  sans  domaine,  n^ayant 
pas  même  à  espérer  un  château  de  la  succès* 
sion  de  leur  père ,  étoicnt  obligés  d^aller  cher, 
cher  fortune  hors  du  royaume?  Et  c^en  étoit 
une  sans  doute  très-  considérable  pour  le  second 
fils  de  Louis  d'Outremer,  que  d'être  fait  duo 
de  Lorraine  par  l'empereur. 

Mais  les  François  étoient  bien  éloignés  do 
penser  que  Thommage  et  la  vassalité  avilissent 
un  prince.  Ils  avoient  vu  les  rois  de  Provence 
et  de  Bourgogne  se  déclarer  vassaux  de  TËm* 
pirç,  sans  perdre  Téclat  de  leur  dignité.  Jamais 
on  n'imaginera  que  les  ducs  de  Normandie ,  de 
France,  d'Aquitaine,  de  Bourgogne;  les  comtes 
de  Flandre,  de  Toulouse,  de  Troyes,  de  Ver- 
mandois,  etc.  regardassent  Thommage  comme 
une  bassesse,  et  l'eussent  cependant  prêté  à. des 
rois  aussi  peu  puissans  que  Charles-le- Simple, 
Louis  d'Outremer,  Lothaire  et  LouisJe-Fai- 
néaiit.  Si  Charles  est  jugé  incapable  de  porter 
la  couronne ,  parce  qu'il  relève  de  l'Empire 
pour  la  Lorraine;  pourquoi  donc  Hugues-Ca« 
pet ,  après  avoir  été  fait  roi ,  et  ses  fils ,  ren^ 
dent-ils  les  devoirs  du  vasselage  (4)  à  difFérens 
seigneurs  de  leur  royaume ,  pour  les  fiefs  par- 
ticuliers qu'ils  possédoient  dans  l'étendue  de 
leurs  terres?  C'est  une  étrange  absurdité  qu'on 
assujettisse  ces  rois  à  un  hommage  qulavoit 
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rendu  le  duc  de  Lorraine  inhabile  à  monter 
sur  le  trône  de  ses  pères* 

Ne  cherchons  point  à  nous  tromper  ;  ce  no 
furent,  ni  les  lois,  qui  ne  subsistoienc  plu^, 
ni  la  nation  divisée ,  qui  décidèrent  entre  Char- 
les et  Hugues-Capct  y  la  force  seule  fit  le  droit 
de  celui-ci.  Il  étoit  par  ses  possessions  (f)  et 
ses  alliances  le  plus  puissant  du  royaume,  et 
Charles  n'y  possédoit  rien.  La  loi  de  la  suc- 
cession déjà  violée  en  Allemagne,  en  Italie, 
dans  la  moitié  des  Gaules  et  en  France  même, 
devoit  donc  se  taire  devant  Hugues-Capet.  Il 
étoit  à  la  tète  d'un  parti  puissant ,  et  chef  d'une 
&mille  qui  depuis  long-temps  avoît  formé  son 
plan  d'élévation;  son  rival  descendoit,  il  est 
vrai,  de  Charlemagne,  mais  Charlemagne  étoit 
oublié,  et  on  n'avoit  sous  les  yeux  que  les 
derniers  princes  qui  avoient  déshonoré  sa 
maison. 

La  nation  Françoise  ne  déféra  pas  la  cou- 
ronne à  Hugues-Capet ,  comme  elle  Tavoit  donnée 
à  Pépin.  Les  historiens  contemporains  ne  disent 
point  qu'il  se  tint  à  ce  sujet  une  assemblée  (6) 
générale  des  grands;  et  quand  ils  le  diroient, 
il  ne  faudroit  pas  le  croire.  Ces  assemblées- 
étoient  déjà  fort  rares  sous  le  fils  de  Louis-le« 
Débonnaire;  qui  ne  voit  pas  qu'elles  étoient 
impraticables   depuis  que  les  comtes  s'étoient 
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rendus  souverains  dans  leurs  gouvememens,  et 
les  seigneurs  dans  leurs  terres?  L'aàarchie  où 
le  royaume  étoit  plongé,  prouve  évidemment 
que  toute  puissance  publique  y  étoit  détruite. 
Far  quel  prodige  se  seroit-il  formé  presqu'au* 
tant  de  coutumes  différentes  qu'il  y  avoit  de 
seigneuries,  si  la  nation  eût  toujours  tenu  ses 
assemblées?  Comment  toutes  les  lois  auroient- 
clles  été  oubliées  ?  Pourquoi  le  gouvernement 
féodal  auroit-il  été  si  long-temps  à  prendre  une 
forme  constante? 

D'ailleurs ,  je  demande  en  vertu  de  quel  titre 
Hugues  -  Capet ,  simple  vassal  de  la  couronne, 
auroit  convoqué  les  États,  ^t  ordonné  à  ses  pairs, 
les  vassaux  immédiats  du  Roi ,  de  s'y  rendre  ? 
Mais  ce  qui  tranche  toutes  les  difficultés ,  c'est 
que  l'intervalle  de  la  mort  de  Louis  V  au  cou- 
ronnement de  Hugues  -  Capet ,  fut  tro^  court 
pour  assembler  les  grands  du  royaume.  Hugue$K 
se  contenta  d'appeler  auprès  de  lui  ses  parens, 
ses  amis  et  ses  vassaux;  il  en  composa,  si  l'on 
veut,  une  espèce  d'assemblée,  telle  que  celles 
qui  avoient  élevé  Eudes  et  Raoul  sur  le  trône  » 
se  fit  reconnoître  pour  roi  par  ses  partisans, 
et  se  mit  en  état  de  défendre  sa  dignité  contre 
les  seigneurs  qui  cpouseroient  les  intérêts  du 
dernier  Carlovingien. 

La  prérogative  royale  étoit  si  peu  de  chose» 
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et  les  grands  tellement  indépendans  du  prince , 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt ,  quand  je  parlerai 
des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  suzerains 
«t  des  vassaux,  que  l'élévation  de  Huguôs-Ca- 
pet  et  les  droits  de  son  compétiteur  ne  pou- 
voient  pas  former  une  question  bien  importante, 
lorsqu'elle  fut  agitée.  Il  paroissoit  presqu'indi& 
férent  aux  seigneurs  François  d'avoir  un  roi  ou 
de  n'en  point  avoir.  Ceux  qui  servirent  Charles 
par  générosité  ,  crurent  bientôt  en  avoir  trop 
fait  en  sa  faveur.  Ceux  qui  ne  lui  étoicnt  atta- 
chés que  pour  nuire  à  Hugues-Capet ,  se  laissè- 
rent gagner  par  des  bienfaits  ou  des  promessçs; 
et  Charles  abandonné  de  ses  partisans ,  ne  laissa 
aucun  héritier  de  ses  droits. 

L'extinction  de  la  maison  de  Charlemagne  de- 
vint un  événement  de  la  plus  grande  impor- 
tance» Il  étoit  heureux  pour  les  royaumes  qui 
s'étoient  formés  des  débris  de  la  puissance  Fran- 
çoise ,  que  la  postérité  de  Charles-le-Chauve  ne 
subsistât  plus.  Les  anciennes  lois  de  la  succes- 
sion pouvoient  servir  de  prétexte  à  des  mécon- 
tens  ou  à  des  ambitieux  ,  pour  augmenter  les 
troubles,  les  désordres,  les  calamités  dont  l'a- 
narchie féodale  menaçoit  tous  les  peuples  de  la 
chrétienté. 

Quelqu'irrégulière  que  fut  la  manière  dont 
Hugues-Capet  étoit  monté  sur  le  trône  >  il  de* 
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vint  un  roi  légitime  ^  parce  que  les  grands  du 
royaume ,  en  traitant  enfin  avec  lui ,  reconnu* 
rent  sa  dignité  ,  et  consentirent  à  lui  prêter 
hommage  ,  et  remplir  à  son  égard  les  devoirs 
de  la  vassalité.  Ce  fut  un  vrai  contrat  entre  h 
prince  et  ses  vassaux.  L'intention  présumée  de 
ceuxci ,  en  se  soumettant  à  reconnoitre  un  sei- 
gneur au  -  dessus  d'eux ,  n'étoit  pas  sans  doute 
de  se  faire  un  ennemi  qui  eût  le  droit  de  les 
dépouiller  de  leurs  privilèges;  et Hugues-Capet 
fut  censé  consentir  à  la  conservation  des  cou« 
tûmes  féodales ,  que  des  exemples  réitérés  et  le 
temps  commençoient  à  consacrer.  Mais  je  prie 
de  le  remarquer  ;  ce  contrat  étoit  subordonné  à 
un  devoir  primitif,  et  dont  rien  ne  peut  exemp- 
ter les  hommes.  Ce  devoir  consiste  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  délivrer  sa  patrie  de  ses  vices» 
et  y  faire  régner  Tordre ,  la  paix  et  la  sûreté  : 
falloit-il  donc  respecter  Tabsurde  et  tyranuique 
gouvernement  des  fiefs  ? 

Fin  du  livre  seconde 
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CHAPITRE    PREMIER. 

f  la  situation  du  peuple  à  V avènement  de  Hur 
gués  -  Capet  au  trène.  —  brqits  privilégiés  9 
état  de  la  noblesse  qui  ne  possédait  paj  des  ter-^ 
Tes  enjief.  .     ,  .  , 

^UoiQXJ^X  ravçnenxent  de  Hugues  Capet  au 
ône,  on  distingua  l'homme  libre  du  serf,  cette 
stinction  ne  laissoit  presqu'aucune  difFérencê 
îelle  entr'eux.  La  souveraineté  que  les  seigneurs 
i^oîent  usurpée  dans  leurs  terres  ,  ouvrage  dé 
avarice  et  de  la  vanité ,  étoit  devenue  la  ty- 
annie  la  plus  insupportable.  Pouvoit-elle  avoir 
u  des  bornes  sous  les  derniers  Carlovingiens  ? 
uisque  dans  un  temps  bien  postérieur ,  où.  il 
embloit  qu*on  commençât  à  sentir  la  nécessité 
l'une  police   plus   régulière  et  à  penser  avec 
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plus  d'humanité  ,  les  seigneurs  s'opiniâtroiene 
i  croire  encore  que  tout  leur  avoit  toujours  ap. 
partenu  ,  et  que  le  roturier  ne  possédant  ses 
habitations  que  d'une  manière  précaire ,  les  te- 
noit  de  leur  libéralité.  Etrange  ignorance  des 
devoirs  que  la  nature  nous  prescrit!  Us  ne  corn- 
prenoicnt  pas  que  leurs  droits  pussent  être  limi- 
tés  (  I  ) ,  ni  que  ce  fût  un  vol  ,  ou  du  moinf 
une  injustice  «  d'exiger  des  redevances  qui  n'é- 
toient  pas  établies  par  la  coutume  ou  par  des 
chartes. 

Chaque  terre  fut  une  véritable  prison  pour 
ses  habitnns.   Ici  ces  prétendus  hommes  libres 
ne  pouvoient  disposer  de   leurs  biens ,  ni  par 
testament ,  ni  par  actes  entrevifs ,  et  leur  seigneur 
étoit  leur  héritier,  au  dcFaut  d^enfans  domicilies 
dans  son  fief.    Là  il  ne  leur  étoit   permis  de 
disposer  que  d'une  partie  médiocre  de  leurs  itn- 
meubles  ou  de    leur  mobilier.    Ailleurs  ils  ne 
pouvoient  se  marier  qu'âpres  en  avoir  achète 
la  permission.  Chargés  partout  de  corvées  fati- 
gantes, de  devoirs  humilians  et  de  contributions 
ruineuses ,  ils  avoicnt  continuellement  à  craindre 
quelqu'amende ,  quelque  taxe  arbitraire  »  ou  la 
confiscation  entière   de  leurs  biens.   La  qualité 
d'homme  libre   étoit  devenue  à  charge   à  une 
foule  de  citoyens.  Les  uns  vendirent  par  désespoir 
leur  liberté  à  des  maîtres  qui  furent  du  moins 
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ntéressés  à  les  faire  (  2  )  subsister  et  d'aut^re^ 
jui  s'étoient  soumis  pour  eux  et  pour  leur  posté^ 
:ité  à  des  devoirs  ser viles  envers  une  église  ou 
m  Monastère ,  consentirent  sans  peine  que  Içur 
lévotion  devint  un  titre  de  leur  esclavage. 

Cette  tyrannie  des  seigneurs  a  voit  commencé  ^ 
:omme  on  Ta  vu,  dans  les  campagnes,  et  ellç 
m  chassa  les  plus  riches  h^bitans,  qui  se  ré«- 
Fugièrent  dans  les  villes ,  où  ils  se  âattoient  de 
i^ivre  sous  la' protection  des  lois>  mais  les  ma^ix 
}u'ik  fuyoient  les  y  poursuivirent,  quand  les 
:omtes  eurent  changé  leurs  gouvernemens  héré- 
litaires  en  des  principautés  souveraines.  Ces 
nouveaux  seigneurs  exercèrent  à  leur  tour.^uç 
les  bourgeois  (  3  ) ,  la  même  autorité  que  Içs 
lutres  seigneurs  avoient  acquise  sur  les  villaijris 
de  leurs  terres.  Les  péages,,  les  droits  d'entrée» 
d'escorte  et  de  marché  se  multipHèrent  à  Tinfinj* 
Les  villes  fiirent  sujettes ,  comme  les  campagnes^ 
à  une  taille  arbitraire  ,  et  obligées  de  défrayer 
leur  seigneur  et  ses  gens  quand  il  y  venoit. 
Vivres ,  meubles ,  chevaux ,  voitures ,  tout  étoit 
alors  enlevé ,  et  on  auroit  dit  que  les  maisons 
des  bourgeois  étoient  au  pillage. 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  chartes  par  les- 
quelles les  seigneurs  vendirent  dans  1?  suite  à 
leurs  villes  le  droit  de  commune ,  pour  se  faire 
uu  tableau  de  la  situation  déplorable  des  bour- 
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geois  Les  privilèges  qu'on  leur  accorde  supposent 
les  vexations  les  plus  atroces.  Cen  par  gi?acé 
qu'on  permet  à  ces  malheureux  de  s'âdcommoder^ 
après  avoir  commencé  un  procès  juridiqucmefttî 
tant  on  ctoit  éloigne  dô  pemei:  que  la  mhgjstnt- 
ture  fut  établie  pour  l'utilité  du  peuple ,  et  non 
pour  l'avantage  du  magistrat  !  Ils  étoient  réduis 
à  demander  comme  une  faveuf ,  qu'il  fût  permis 
à  leurs  enfans  d'apprendre  à  lire  qt  à  écrire,  et 
de  n'être  obligés  de  vendre  à  leur  Seigneur  que 
les  denrées  ou  les  cfFets  qu'ils  auroienc  mis  en 
vente.  Toute  industrie  étoit  étouffée  entre  des 
hommes   qu'on   vouloit    rendre    ètupîdes.    Les 
bourgeois  n'osoient  faire  aucun  commerce  ,  parce 
que  les  seigneurs  s'étoient  arrogé  le  droit  d^în- 
terdire  dans  leurs  terres  toute  espèce  de  ventcf 
ou  d'achat  entre  les  particuliers ,  lorsqu'ils  votï- 
loient  vendre  eux  -  mêmes  les  denrées  de  leut 
crû  ou  celles  quUls  avoient  achetées.  Ces  morio- 
poles  étoient  tellement  accrédités,  que  le  peuplé 
prit  pour  uil  acte  de  générosité ,  Pinjustîce  moiris 
criante  par  laquelle  les  seigneurs  se  résérvoienc 
dans  chaque  année  un  temps  fixe  pour  le  débiÉ 
des  fruits  de  leurs  terres  5  en  stipulant  toutefois 
qu'ils  les  vendroieJit  plus  cher  que  de  coutume, 
et  que  les  bourgeois    n'exposetoiefit    alors  eri 
vente  que  des  denrées  altérées  et  cotrompues. 
On  devine  aisément  quelle  espèce  de  créait 

demandoit 
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démandoit  le  comte  de  Poix  dans  la  chairte  qu'il 
accorde  à  ses  sujets,  lorsqu'il  exige  qu'il  lui 
fût  permis  d'achçter  une  fois  en  sa  vie  à  chaque 
marchand,  sans  payer  ni  donner  aucun  gage, 
quelqu'efFet  qui  n'excéderoit  pas  la  valeur  de 
cinq  sols.  Autoriser  le  vol ,  le  déni  de  payement, 
la  banqueroute  par  un  traité  ,  suppose  d'étranges 
moeurs.  Il  seroit  trop  long  de  rapporter  seule- 
ment les  noms  des  divers  droit3  que  les  seigneurs 
avotent  établis  à  leur  avantage,  même  sans  aucun 
prétexte, de  bien  public.  Cette  tyrannie  épidé- 
mique ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  passa  jusqu'à  leurs 
valets.  Les  marmitons  de  l'archevêque  de  Vienne 
avoient  établi  un  impôt*  sur  les  mariages  -,  et  ses , 
domestiques  prenant  sous  leur  protection  des 
voleurs  et  des  bandits,  dont  ils  partageoient 
sans  doute  le  butin  ,  s'étoient  fait  une  seigneurie 
en  sous -ordre  ,  et  plus  odieuse  encore  que  celle 
de  leur  maître. 

La  seule  différence  essentielle  ^'il  y  eut  en- 
tre les  hommes  libres  et  les  serfs,  dont  la  France 
étoit  presqu'entièrement  peuplée,  c'est  que  ceux- 
ci  ne  pouvoiem  s'affranchir  que  par  la  pure  fa- 
veur de  leur  maître,  tandis  que  la  coutume  lais-. 
8oit  aux  autres  quelques  moyens  de  se  sous- 
traire au  joug  de  leur  seigneur.  Les  hommes 
libres  n'avoient  besoin  que  du  consentement  de 
leur  évêque.,  pour  être  admis  à  la  Cléricature 
Tome  I.  V 
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qui  >  par  une  de  ces  contradictions  ridicules  autS 
quelles  il  faut  s'accoutumer  quand  on  étudie 
rhistoire  de  France ,  exemptoit  de  toute  chargea 
{4)  le  patrimoine  d'un  clerc ,  quoiqu'on  ne  se  fit 
aucun  scrupule  de  piller  et  de  soumettre  à  des 
redevances  les  terres  de  l'église ,  qu'on  jregar- 
doit  comme  le  patrimoine  de  Dieu  même.  Les 
cerfs  n'avoient  pas  le  même  avantage  ^  s'ils  étoient 
admis  par  surprise  au  nombre  des  clercs,  l'é^ 
glise,  en  les  dégradant ,  étoit  obligée  de  les 
rendre  (f)  au  maître  qui  les  réclamoit  avant 
qu'ils  eussent  reçu  les  ordres  sacrés^ 

Leurs  enfans  naissoient  esclaves  comnie  eaX'i 
et  ces  malheureux  comniuniquoient  en  quelque 
Sforte  leur  disgrâce  a  tout  ce  qui  les  approchoit* 
Si  un  gentilhomme  eût  eu  la  bassesse  de  se 
marier  à  une  serve ,  ses  enfans  auroient  été  tè- 
duits  à  la  condition  (6)  humiliante  de  leur  mère. 
Les  alliances  contractées  avec  une  famille  libre 
ne  portoient  a»  conttaire  aucune  tache  dans  la 
maison  d'un  gentilhomme  ^  et  ses  fils  «  malgré 
la  roture  de  leur  mère,  pouvoient  être  honorer 
de  la  qualité  de  chevalier.  Les  hommes  libre» 
jouissoient  même  du  privilège  de  s'aniK>blir  eux 
et  leur  postérité,  soit  en  épousant  la  fille  d'un 
gentilhomme  ,  soit  en  acquérant  quelque  fiet 
DèS'lors  ils  n'étoient  plus  soumis  à  cette  foute 
de  devoirs  >    de  corvées  et  de  charges  qui  reo* 


ment  le  peuple  malheureux.  Il  e$t  ixièmè  viaU 
Semblable  que  la  noblesse  de  leur  personhje  pas«* 
soit  jusqu'aux  domaines  qu'ils  po^sédoieht  ed 
roture. 

Aucun  monument,  il  est  vrai^  tié  noué  fai6 

connoitre  les  prérogatives  particulières  dont  lai 

simple  noblesse  jouissoit  à  Tavénement  de  Hu« 

gueS-Capet  au   trône.   Mais  il  est   certain  que 

^oas  les  derniers  princes  de  la  maison  de  Char* 

leniagne,  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  familles 

autrement  annoblies  par  leurs  alliances   où  là 

possession  de  quelque    seigneurie,    et   qui  pat' 

une  suite  des  événemens  qui  changèrent  les  for-s 

famés  domestiqués  comme  la  fortuné   de  l'état  ; 

ne  possédoient   que   des   biens  roturiers.  Elles 

Continuèrent  pendant  le  cours  de  la  révo'lutioii 

^ui  donna  naissance  au  gouvernemtïnt  féodal^ 

à  être  distinguées  des  familles  (i'un  ordre  infé- 

tieurj  et  cette   distinction,  dont   on   ne  peuÉ 

douter ,  suppose  nécessairement  la  jouissance  dé 

Quelque  privilège  particulier  qui  passoit  du  père 

aux  enfans.  Sans  ce  signe  distinctif ,  comment 

tous  les  ôitoyens  qui  rie  possédoient  paS  quelque 

fief,  n'auroient  -  ils  point  enfin  été   confondus 

dans  une  même  classe  ? 

Peut-être  que  cette  noblesse  se  trouva  à^éèi 
*ombreuse  pour  forcer  les  seigneurs  à  là  ména- 
ger. Sans  doute  qu'elle  les  servit  dans  lesguer> 

V  X 
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res  privées  qui  revinrent  en  usage  dans  la  déca- 
dence du  gouvernement,  et  mérita  par -là  leur 
recoiinoissance  et  leur  protection  ;  pourquoi  donc 
n'auroit-elle  pas  toujours  joui  dans  ses  patri- 
moines roturiers  des  mêmes   franchises   que  la 
cléricature  attachoit  à  ceux  des   clercs  ?  Tout 
paroit  rindiquer  ;  mais  il  me  semble  du  moins 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  squs 
le  régné  de  Hugues-Capet ,  les  simples  gentils- 
hommes n'eussent   déjà  Içs  mêmes  immunités 
dont  on  les  voit  en  possession  dans  un  temps 
bien  postérieur. .  Bien  loin  qu'ils  ayent  pu  alors 
acquérir  quelques  nouveaux   privilèges,  ils  en 
durent  perdre  plusieurs.  On  voit  que  les  sei- 
gneurs ,  de  jour  en  jour  plus  jaloux  d'étendre 
leurs  droits  et  leur  autorité,    s'appliquèrent  à 
dégrader  la  dignité  même  des  petits  fiefs  qui  re- 
levoient  d'eux.  Tandis  qu'ils  ne  craignoient  point 
d'offenser  leurs  vassaux ,  que ,  sans  égard  pour 
les  plaintes  et  les  menaces  des  évêques  ,,  ils  foi- 
soient  sans  cesse  de  nouvelles  entreprises  sur  les 
possessions  que  les  ecclésiastiques   tenoîent  de 
leurs  pères,  seroit-il  vraisemblable  qu'ils  eussqnt 
respecté  la  fortune  d'une  noblesse  peu  puissante, 
et  qui  n'avoit  aucun  protecteur  ? 
*    Quoiqu'il  en  soit  des  immunités  des  simples 
gentilshommes,  à  l'avènement  de  Hugues-Capet 
au* trône,  ils  n'étoient  sujets,  qu^mtl  S.^Louis 
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écrivoit  ses  établissemens  ^  4  aucune  imposition 
en  vendant  leurs  denrées,  (7)  ni  eh  achetant 
les  choses  nécessaires  à  leucusage  particulier^ 
Les  terres  que  les  gçutilshQmmes  faisqiént  va» 
loir  par  eux-mêmes  ne  payoieiit  pas  la  taille^ 
et  dans  les  affaires  personnelles  ils  obéissoienc 
à  une  jurisprudence  toute  différente  de /celle  à 
laquelle  les  roturiers  étoien|i  soumis.  Cest  Tes* 
pérance  de  pouvoir  jouir  un  jour  de  tous  ceç 
avantages  »  qui  empèchoit  les  hommes  libres  d^ 
succomber  sous  le  poids  de  leur  malheur  s  tan^ 
dis  que  les  serfs  ne  voyant  de  toute  part  qu^ 
leur  servijtudç,  ne  pouvoienç  s'affranchir  du  joug 
d'un  maître  que  pour  passer  sous  celui  d'un 
seigneur. 


CHAPITRE     IL 

Situation  des  seigneurs  a  f  avènement  de  HugueSm 
Capet  au  trbne.  —  Des  causes  qui  contribuèrent 
à  établir  une  sorte  de  règle  et  de  droit  public. 

JL  ous  ces  droits  barbares  das.  seigneurs  sur 
leurs  sujets  furent  bientôt  réglés  ;  c'étoit  la  force 
qui  impospit  la  loi  à  la  foiblesse.  Mais  à  llégard 
des  devoirs  et  des  droits  respectifs  des  seigneurs 
les  plus  puissans ,  liés  entr'eux  par  l'hommage 
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pt  le  sertirent  de  fidélité,  ce  n'étoient  encore , 
lorsque  Hugues-Capet  mohta  sur  le  trône  ^quç 
0e$  prétentions  incertaines  et  toujours  contestées, 
J-es  cQiîrtumes  (i)  dont  nous  trouvons  le  détail 
(ïans  Jes  établissemens  de  St.  Louis ,  et  les  écrite 
^e  Pierre  de  Fontaine  et  de  Beaumâiipir ,  n*exi^- 
^oient'pas  encore.  Cest  le  propre  des  çoutùnies 
(le  ne  s'tnablir  qu*ayeç  lenteur ,  le  temps  seul 
peut  leur  donner  une  certaine  force  ;  et  de  l'anal?, 
phie  d^s  dernier;  rois  Çarloyingiens  à  la  '^rmcj 
(le  gouvernement  connue  s()us  S.  Louis,  le  pas- 
sage suppose  nécessairement  une  longue  suite 
4e  révolutions  et  les  règnes  de  plusieurs  prince^ 
gçtifs ,  courageux  et  entreprenans. 

Qn^n4  il  serpit  resté  quelqu'espèce  de  tè^h 
ft  4a  sul)qrdinatiQn  danif  Tétat ,  l'usorfatipa  d; 
JJugueç-Capet ,  les  guerres  qu'il  soutint  contre 
quelques  vassaus  de  la  couronne,  et  les  çom? 
plaisances  auxquelles  il  fut  forcé  de  se  prêtée 
Tpoup  se  rendre  agréable ,  Tauroient  fait  entiè- 
irement  disparoître.  H  faudroit  en  effet  avoir  bien 
peu  de  cpnnoissancc  des  temps  rnallieiireux  dont 
je  parle ,  et  des  passions  par  lesquelles  les  hoiiH 
tnes  seront  éterriellement  gouvernés ,  pour  croire 
gue  ies  duçsf  de  Normandie,  d'Aquitaine,  de 
Bourgogne,  les  comtes  de  Toulouse,  de  Flan- 
dre ,  de  Vermandois ,  de  Troyes ,  etc.  qui  avoienf 
yu  Hugues-Çapet  simple  duc  de  Fr^uçe  eç  Içpf 
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Egal,  consentissent,  par  amour  seul  de  Tordre 
et  de  la  paix,  à  lui  rendre  les  devoirs  que 
Charles-le-Chauve  exigeoit  inutilement  de  ses 
vassaux  sur  la  fin  de  son  règne  ,  et  ^ue .  ise» 
successeurs  n'auroient  pas  osé  demander. 

Les  seigneurs  du  second  ordre,  fentends  le& 
barons  qui  relevoient  immédiatement  d'un  su« 
terain  dont  la  seigneurie  s'étendoit  sur  toute 
une  province ,  affectèrent  également  une  entière 
indépendance.  Toute  notre  histoire  est  pleine  de 
(aits  qui  prouvent  que  les  petits  fils  de  Hugues;* 
Capet  ne  pouvoient  point  encore  accoutumer  les 
seigneurs  du  duché  de  France  à  remplir  les  deM- 
voirs  de  la  vassalité ,  et  la  même  anarchie  ré^ 
gnoit  dans  les  autres  provinces  duroyaume^La 
souveraineté  que  les  barons  6xen;oient  sur  leurl^ 
sujets ,  leur  avoit  inspiré  une  ambition  dangew 
reuse.  Mettant  à;  profit  la  foiblesse  où  se  trouai 
voient  leurs  suzerains  divi&és  par  des  bainèsV 
des  rivalités  et  des  guerres  coniinuelIes,<  ils 
écoient  parvenus  à  s'en  faire  craindre,  et  ntxtm 
gardoient  Thommage  que  comme  une  vaine  cé« 
rémonîe  qui  n'emportoit  avee  soi  aucune  obll^ 
gation  réelle  de  service  et  d'obéfeî^nce. 

Si  on  retrouvoit  quelque  tratèt  de  la  subor- 
dination des  fiefs  et  des  devoirs  réciproques  que 
se  dévoient  les  suzerains  et  leurs  vassaux ,  et 
que  suppose  h  serment  que  Charles-le»Chauve 

■  V4. 
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et  les  seigneurs  les  plus  puissans  du  royaume 
se  firent  mutuellement»  ce  n'étoit  plus  qu'en- 
tre les  seigneurs  d'une  classe  inférieure  aux  ba« 
rons.  Ils  se  souvenoient  pour  la  plupart  que 
leurs  terres  leur  avoient  été  données  en  béné- 
fices  ^  leurs  possessions  étoient  peu  considérables; 
et  n'ayant  que  de  moindres  espérances  ou  de 
moindres  prétentions ,  ils  souffiriroient  davantage 
des  désordres  de  l'anarchie,  et  n'a  voient  pas  le 
même  intérêt  de  ne  reconnoitre  d'autres  lois 
que  leurs  caprices. 

Qiioique  ces  seigneurs  eussent,  comme  les 
barons  mêmes  dont  ils  relevoient ,  le  droit  de 
,  guerre ,  le  pouvoir  de  faire  des  lois ,  o;i  plutôt 
de  publier  des  ordres  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefs,  et  qu'ils  exerçassent  sur  leurs  sujets  un 
empire  également  despotique ,  ils  ne  jouissoient 
pas  cependant  dans  toute  sa  plénitude,  de  la 
puissance  qui  constitue  véritablement  ïa  souve- 
raineté. Leurs  justices,  par  exemple ,  étoient  sou- 
veraines, c'est-à-dire,  jugeoient  en  dernier  res- 
sort et  sans  (2)  appel  toutes  les  afl&ires  qui  y 
étoient  portées  ;  mais  elles  n'a  voient  quelquefois 
qu'une  compétence  bornée.  Ces  seigneurs  d'un 
ordre  inférieur  n'étoient  juges  dans  leurs  terres 
que  des  délits  ordinaires  y  tandis  que  le  baron  , 
dont  ils  relevoient  y  a  voit  la  haute- justice,  et 
coipoissoit  de  tous  les  crimes  qui,  à  l'excepr 
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tion  du  vol,  étoient  punis  de  mort.  Il  est  en- 
^re  certain  que  dans  le  cours  des  dernières 
lévolutions ,  les  barops  ne  permirent  pas  à  leursL 
vassaiHC  de  faire  les  mêmes  usurpations  qu'ils 
^isoient  eux-mêmes.  Abusant  au  contraire  de 
]ieuts  forces  et  du  crédit  que  leur  a  voit  donné 
Galicien  gouvernement ,  pour  se  saisir  d'une  par- 
tie de  la  souveraineté  dans  les  seigneuries  qui 
rclevoient  d'eux ,  ils  s'arrogèrent  le  droit  d'y  ré-» 
gler  les  poids  et  les  mesures  publiques ,  empê- 
chèrent Jeurs  vassaux  d'avoir  une  monnoie  par- 
ticulière, et  les  contraignirent  à  ne  se  servir 
que  des  espèces  fabriquée  dans  le  chef-lieu  de 
la  baroniew       . 

Les  mêmes  causes  qui  ayoient  empêché  la 
plupart  de  ces  seigneurs  d'aâfecter  une  entière 
indépendance  9  les  portèrent  à  se  soumettre  à 
l^homme^lige  i  c'est-à-dire,  qu'ils  se  crurent  te- 
nus à  défendre  les  possessions  de  leur  suzerain ,' 
Bt  à  le  suivre  à  la  guerre  quand  il  les  convoi 
quoit.  D'ailleurs  ils  n'a  voient  souvent  qu'un  châ- 
teau; et -Craignant  d'y  être  forcés  après  un:  pre- 
mier échec  5  le  droit  de  guerre  leur  paroissoit 
plus  nuisible  qu'avantageux.  Dans  cet  état  de 
foiblesse,  il  leur  importoit  que  toutes  les  que. 
relies  ne  se  vuidassent  pas  les  armes  à  la  main. 
Ainsi  ,  bien  loin  de  profiter  des  désordres  de 
l'anarchie  pour  rne  plus  reconnoitre  dans  leur 
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suzerain  cette  jurisdiction  déjà  en  usage  (  j  ) 
sous  le  règne  de  CharlemagneV^t  qui  rendoit 
chaque  seigneur  juge  de  «es  bénéficlers  t  ils  la( 
regardèrent  comrtie  le  rempart  de  leur  fortune. 
C'est  chez  ces  seigneurs  d^une  clasi^  infé- 
rieure et  à  demi  souverains ,  que  se  conserva 
H  tradition  des  devoirs  auxi^uels  les  bénéfices 
établis  par  Charles  Martel  avoient  autrefois  as^ 
sujetti  les  vassaux  ;  et  c'est  l'élévation  de  Hv^ 
gues-Capet  au  trône  qui  contribua  à  l'étendre 
et  lui  donner  une  plus  grande  autorité.  En  qua« 
lîté  de  duc  de  France  ,  de  comte  de  Paris  et 
d'Orléans,  ce  prince  a  voit  de  riches  domaines , 
et  ses  forces  étoient  égales  à  celles  des  princi- 
paux vassaux  de  la  couronne.  Il  fallut  avoir 
pour  ses  fils  des  égards  qu'on  n'a  voit  point  eus 
pour  les  derniers  princes  de  la  maison  de  Char- 
lemagne.  La  foiblesse  et  la  pauvreté  des  Car- 
lovingiens  avoient  ouvert  la  porte  à  l'anârcbief 
la  force  et  les  richesses  des  Capétiens  dévoient; 
en  tempérer  les  désordres.  A  mesure  qu'on  es* 
péroit  moins  d'avantages  de  son  indépendance,' 
on  devoit  en  être  moins  jaloux.  Les -intérêts 
des  principaux  seigneurs  et  leurs  passions  chan- 
gèrent donc  avec  la  situation  de  la  monarchie^ 
Les  désastres  de  leurs  guerres  souvent  aussi  fu- 
nestes au  vainqueur  qu'au  vaincu ,  domptèret}& 
leur  vanité,  et  les  préparèrent  à  la  paix;  quand 
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Jls  sentirent  enfin;  malgré  eux-,  la   nécessiti 

0'avoir  une  police ,  ils  en  trouvèrent  Je  modèle 

4ans  les  fiefs  des  dernières  classes. 

Nous  voyons  en  efFet  par  le  traité  que  Henri  I, 

foi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie ,  conclue 
Je  [O  Mars  lîOi  avec  Robert,  comte  de  Flan* 
^re,  que  les  grands  vassaux,  déjà  plus  docile$ 
isbuç  Philippe  I  que  sous  Louis  d'Outremer , 
tothaiïe  et  Louis  Je-Fainéant ,  se  croyoient  dbli* 
gés  de  cuivre  le  roi  à  la  guerre,  soil^  peine  de 
Iperdre' léiir  (4)  fief.  Jl  y  avoit  même  des  for- 
malités d|^  justice  avouées  et  reconnues  entre 
jPhilipp^  I  etvSe^  vassaux;  et  ôQtte  cour  suprême;» 
Ipi  les  rois  jugeoient  autrefois  les  gt'ands  de 
fftat,  étoit  déjà  sortie  du  néant  où  la  foiblesse 
des  derniers  Carlovingîeris  Pavoient  laissée  tom. 
]ber.  iï  étoit  naturel  que  les  premiers  Capétiens 
omissent  leur  tnédiation  à  leurs  vassaux  queU 
guefbis  fetigués  de  la  guerre  ,  ou  qui  n'éioienr 
pas  en  état  de  la  faire  i  et  que  d^ns  des  circons- 
tances fàeheuses  ils  soumissent  eux-mê^nes  leurs 
propres  querelles  à  leur  arbitrage  j  et  c*est  vrai- 
semblablement par  cette  conduite  que  le  prince 
feprit  sa  qualité  de  juge  ,  et  que  des  vassau^c 

^i  avoient  des  forces  égales  aux  siennes,  s'ao^ 
Poutumèrent  à  reconnoître  l'autorité  d*une  cour 
féodale  et  de  ses  jugemens.  Dès  que  les  vassaux 
h^  pliis  puissant  çon$6f|tirent  à  jr^mpUr  de  cer** 
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tains  devoirs  ,  et  à  se  soumettre  au  tribunal 
du  roi  ,  leurs  barons  qui,  à  leur  exemple  « 
avoient  affecté  une  entière  indépendance ,  mais 
plutôt  par  point  d'honneur  que  par  ambition, 
furent  aussi,  à  leur  exemple,  moins  indociles 
et  moins  révoltés-  contre  la  subordination  de  la 
vassalité» 

Plusieurs  autres  causes  contribuèrent  en  même 
temps  à  fixer  la  hature  du  service  des  fiefe  et 
des  devoiA  respectifs  des  suzerains  et  des  vas- 
saux. Leurs  guerres  étoient  terminées  par  des 
traités;  et  quoique  ces  traités  fussent  peu  respçpr 
tés ,  ils  ne  laissoient  pas  d'être  regardés  commç 
autant  de  titres,  du  moins  par  la  partie  à  la^ 
quelle  ils  étoient  avantageux.  On  y  régloit  des 
prétentions  incertaines  ;  et  les  articles  dont  deux 
seigneurs  étoient  convenus,  servirent  de  modèle 
à  plusieurs  autres;  les  mêmes  maximes  s'éten- 
doient  ;  et  en  s'étendant ,  elles  acquéroient  de 
Tautorité. 

Les  seigneurs ,  continuellement  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres ,  ne  tiroient  presqu'aucun 
secours  de  leurs  sujets,  trop  maltraités  pour 
être  bons  soldats  ;  et  ne  pouvant  exiger  un  ser- 
vice utile  que  de  leurs  vassaux,  ils  se  virent 
obligés  de  multiplier  ces  derniers,  ou  pour  ac- 
quérir des  défenseurs  à  leurs  terres ,  ou  pour 
s'agraudir  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Us  dé- 
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tnembrèrent  donc  quelques  parties  de  leurs  do- 
maines qu'ils  conférèrent  en  fief.  Soit  que  les 
dangers  se  multipliassent  de  jour  en  jour,  soit 
qu'on  ne  jugeât  de  la  dignité  d'une  terre  que 
par  Ics  nombre^  des  fiefs  qui  en  relevoient;  la 
politique ,  la  vanité  et  la  mode  ne  mirent  alors 
aucune  borne  à  la  libéralité  des  seigneurs.  Au 
défaut  de  terres ,  on  donna  en  fief,  dit  un  sa- 
vant écrivain ,  ^'la  gruerie  des  forêts,  le  droit 
d'y  chasser ,  une  part  dans  le  péage  ou  le  roage 
dkin  lieu,  le  conduit  ou  escorte  des  marchands 
venant  aux  foires ,  la  justice  dans  le  palais  du 
prince  ou  haut -seigneur,  les^  places  de  change 
dans  celles  des  villes  où  il  faisoit  battre  mon*> 
noie  ,  les  maisons  et  les  loges  des  foires ,  les 
maisons  où  étoieiit  les  étuves  publiques  ,  les 
ifours  bannaux  des  villes,  enfin,  jusqu'aux  es- 
saimis  des  abeilles  qui  pouvoient  être  trouvés 
dans  les  forêts.  Quelques  seigneurs,  ajoute  aiU 
leurs  M.  Brussel  ,  s'avisèrent  d'ériger  en  fief 
TafFranchissement  de  certaines  coutumes  et  la 
cession  de  quelque  droit;  c'est-à-dire,  quHls  cé« 
doiént  à  quelqu'un  le  droit  de  lever  à  son  pro- 
fit l'impôt  qu'ils  s'étoient  attribué. ,-,  Les  sei- 
gneurs convertirent  en  fiefs  les  charges  de  leur 
-maison  ,  établissement  analogue  aux  anciennes 
idées  de  vasselage  qu'avoient  fait  naître  les  bé- 
néfices de  Charles-Martel.  En  armant  un  gentil- 


$lS     OsSCRVAtiOl^S  SUR  t^UUfi 

homme  chevalier  ,  ils  en  firent  leur  homméi 
ils  achetèrent  même  des  vassaux  ,  en  donnant 
une  certaine  somme  d'argent,  ou  en  payant  un^ 
pension  annuelle.  C'est  ainsi,  pour  n'en  dtef 
qu'un  exemple  i  qu'Heiïri  I ,  roi  d'Angleterre, 
donnoit  en  fief  à  Robert,  comte  de  Flandre / 
une  pension  de  quatre  cent  marcs  d'argent 

Ces  nouveaux  fiefs  étant  crééâ  par  des  cotv 
trats  ,  des  chartes  ou  des  traricés  ,  le&  devoirsf 
n'en  pôuvoient  jamais  être  équivoque^  ;  et  le 
Ifassal  étoit  d'autant  pîus  exact  à  les  remplir  i 
qu'il  étoit  trèsfacile  à  son  seigneur,  de  le  punif 
de  sa  félonie.  Il  n'étoit  pas  nécessaire  de  recoif- 
rir  aux  formalités  d'un  jugement  9  d'assemblée 
ses  vassaux ,  ni  de  s'exposer  aux  évériemcns  tou- 
jours incertains  de  la  guerre  ;  il  ne  &lloit  que 
ne  pas  payer  le  terme  échu  d'une  pension.  Uti 
four  bannal  ,  des  étuves  et  des  loges  de  mar- 
chands n'étoient  pas  des  châteaux  forts  où  uit 
Vassal  rebelle  pût  se  défendre  avec  avantage. 

L'inconsidération  éternelle  des  François ,  jointe' 
à  l'ignorance  la  plus  profonde  de  leurs  antiqui- 
tés f  leur  persuada  que  ce  qui  se  passoit  sou^ 
leurs  yeux  ,  étoit  autant  de  coutumes  qu'ils 
avôient  reçues  de  leurs  premiers  artcêtres.  Pen- 
sant que  tous  les  fiefs  avoient  la  même  origine,- 
ils  crurent  qu'ils  étoient  tous  tenus  par  reco»- 
Aoissa^ice  aux  mêmes  devoirs.  Cette  erreur  a;^' 
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ptivdsa  les  esprits  que  le  droit  de  guerre  ren« 
doit  farouches.  On  se  crut  lié  à  son  suzerain 
par  le  bienfait  qu'on  en  ^voit  requ.  On  s'accou^ 
tilma  peu-à-peu  à  la  subordination  féodale  5  on 
en  convint  du  moins  quand  ot\  n'eut  aucun  in- 
térèt  présent  de  la  contester  $  et  à  l'avénemenc 
de  Louis-le-Gros  à  la  couronne ,  les  devoirs  aux^ 
quels  les  nouveaux  fiefs  furent  assujettis,  étoient 
déjà  devenus  une  loi ,  ou ,  pour  m'exprimer  plus 
exactement,  une  coutume  générale  du  gouver- 
nement féodal  s  et  elle  n'étoit  désavouée  par  au« 
cua  seigneur. 
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Observations  sur  l'Histoire  de  Frâttce. 
LIVRE   PREMIER. 

CHAPITRE     PREMIER. 

(i)  JXeges  ex  nobilitate^  duces  ex  virtute  su^ 
munt.    Nec  re gibus  infini  fa  aut  libéra  potestasi 
et  duces  exemplo  potius  quant  imper io ,  si  promptif 
si  conspicui ,  si  ante  aciem   agant ,   admiratione 
prASunt.    Caterum  neque    animadverferi ,  neipe 
vincire^  neque  verberare  quidem^  nisi  sacerdotibus 
permis sum  i  non  quasi  inpoenam  nec  ducis  jussu^ 
sed  velut  Deo  imper  ante ,  quem  adesse  bellautibus 
credunt.  De  Mot.  Ger.  C.  7.  De  minoribus  rébus 
principes   consultant  y    de   majoribus   omnes  i  it$ 
tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitriuin 
est ,  apud  principes  pertractentur . . ,  Max  rêx  vd 
principes^    prout   atas  cuique  ^  prout  nobUitaSy 
proîit  decus   bellorum ,  prout  facundia  est ,  iW- 
diuntur  ^  autoritate  suadendi  magis  ^  quam  jubenM 
potestate.    Si   di^plicuit  sententia^  jremitu  asper* 

nantur  : 
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mofMr : smflacuit ^firameas conctiÉiunt.  IhiJL  c.  il. 

Nos  monumens  les  plus  anciens  et  les  plus 
respectables  disent  la  même  chose.  Dictaverimt 
Salicam  Legem  Froceres  ipsiUs  gentis,  qui  time 
temporis  apud  eam  cirant  rictores.  Sunt  autem 
iUai  de  pluribtts  viris  quatuor. . . .  Qui  per  tref 
Mallos  convenimtes ,  omnes  causarum  origines  jo/-. 
licito  discurrendo ,  tractantes  de  singulis  judicium 
decreverunt  hoc  modo.  Pràf,  Leg.  Sal.  Hoc  de^ 
€retum  est  apud  regem  et  principes  ejus  et  apud 
cimctum  popuhtm  clrristianum  qui  mfra  regnum 
Merwengorum  consisittnt.  Vrétf.  Leg.  Sal.  Placuit 
atque  convenit  inter  Francos  et  eorunt  Proce^-es , 
nt  propter  servatîdum  inter  se  pacis  studium^ 
(Mttia  incrementa  vetertim  rixctriim  resecare  de^ 
herent.  Praf.  Leg.  Sal.  Cum  in  Dei  nomine  nos 
wmes  calendas  Martias  de  quascumque  conditiones 
làta  cum  nostris  opiimatibus  periractavimus  Décret. 
Orildeberti  éhrCa  amtufn  ^^f^^'Art.  l.  Pari  con^ 
dttkme-  convenit  calendas  Martias  otnnibus  nobis 
ttiunatis.  Ibid.  art.  f .  Les  rots  Mérovingiens  ne 
donnaient  aucun  ordre  particulier,  aucun  dî* 
plome,  sans  employer  les  formules  suivantes: 
Vna  cum  nostris  optimatibus  :  fidelibus  per  tracta^ 
vimus.  De  consensu  fidelium  nostrorum.  In  nostra 
it  Procerum  nostrorum  pr^sentia.  Voyez  les 
ordonnances  de  ces  princes ,  recueillies  par  M. 
Aalttze  »  ou  par  doni  Bouquet. 

Tome  L  X 
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(z)  Eo  teiftpore  mulu  EcclesU  à  ChloiovecU 
exercitu  depradata  stmt ,  quia  $rat  iUe  aJfouc 
fanaticis  erroribus  involutus.  Igititr  de  qttadam 
eccUsia  urceum  mir£  ma^nitudinis  ac  pulchritn^ 
dinis  hostes  abstulerant ,  cwn  reliquh  ecclesiastici 
7ninisterii  ornamentis.  Episcopus  autem  ecclesU 
illius  mis  SOS  ad  regem  dirigity  foscens  i  ut  si  aliud 
de  sacris  vasis  reciperp  non  mererttur ,  salfem  vd 
urceum  ecclesia  sua  récif  eret.  Hoc  audiens  Rexy 
ait  Nuncio:  sequere  nos  usque  Suessiones^  quia 
ibi  cuncta  qua  acquisita  sunt ,  dividenda  erunt^ 
cumque  mihi  vas  istud  sors  Jederit ,  qua  papa 
poscitt  adimpleam.  Dehinc  adveniens  Suessiones^ 
cuncto  onere  pr^zda  in  médium  posito,  ait  rex: 
Rogo  vos ,  fortissimi^  PrMiatores  ,  ut  saltem  mibt 
vas  istud  y  hoc  enim  de  uruo  supra  memorato  di* 
jçebat9  extra. par tem  concédera  non  ^knuatis.  HdC 
rege  dicente ,  illi  qîu»rum  erat  tftens  sanior  «  aiunti 
omnia ,  gloriose  rex , .  gua  cernimus-iua  funt^  sed 
ac  nos  ipsi  tmjuwuf  domiHO'^sç^i^^i^jaiftt^ 
qiipd.  fibi  bene  flgu^itîim  videtur^  ,^qji^to^  mUlus, 
enim .  potes tati  i^uf  -.  re{iftere  valfit.  ,_  Çitm^  HU,  bdc 
{ta  djxîssent y  umts,  Jevis^  mviduf:  ac.fiiçilis ^  cum 
mQgna  VQce^»  el€va(quhkip0nuemjfr,ç^.if»puh^ 
dicens  :  .nihil  bi.c  accipies  ,  nisiy-.qu^^.  ff^^/.^fV^ 
largitiir.  Ad  hac  obstupefactis  owwi^w^.^^  it^. 
juriam  suam  patientia  lenitate  coercmt^^ffftum^^ 
que  urceum  nunçio^eçdesiastico^  re^didft^^.^  fei^ 
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kbditum  sub  pectore  vtilnus  i  transqcto  vera  ,annô 
jussit  omnem  cum   armorum  apparatu  advinirê. 
Fhalengept,  ostensuram  in  campo  Marth  suetrum 
armorum  nUorenh    Verum  ubi  cunctos  cir cuire 
âelibtrap  ,  vtnit  ad  urcei  perçus sorem  »  cui  ait  : 
nullus  fam  inculta  ,   ut  tu ,    arma  detul^t  ;  nam 
Mquâ  tibi  basta ,  neque  gladius  neque  securis  est 
utilis  i  et  adprebfnsam  securim  in  terrant  dejecit* 
At  ille  cum  paululum  inclinatus  fuisset  ad  colli* 
gendam  eam^  rex  elevatis  manibus^  securim  suant 
capiti  ejus  defixit.  Sic  ^  inquit^  tu  apud  Suessimes 
m  urceo  illo  fecisti.  Greg.  Tuk  L  z.  C.  zy. 
:  A  travers  la  narration  peju  sensée  de  Grégoire 
de  Tours,  il  esc  facile  de  saisir  Tesprit  du  faic 
qu'il  rapporte.  Il  est  évident  que  Clovis  n'avoit 
que  sa  part  du  butin ,  et  que  le  sort  en  décidoit« .. 
Que  signifient  les  paroles  ridicules  que  This^ 
torien  mec  dans  la  bouche  de  ce  prince  'i  Sequere 
nos  usque  Suessianes ,  qma  ibi  cuncta  qua  acquit 
sita  sunt  9  dividenda.  erunt.  Cumque  mihi  vas  istud 
sors  dederifi  quA  papa  posât  9  adimpleam^.  Il  n'y 
a  qu'un  escamoteur  qui   puisse  ainsi  répondre: 
de  la  fortune.  Le  compliment  de  l'armée,  tel 
que  Grégoire  de  Tours  le   suppose,    ne  peut 
être  vrai)  il  n'a^aucune  analogie  avec  les  mœurs 
publiques- On  avoit  dit  à  l'historien  que  l'armée 
avoit  consenti  à  la  demande  de  Clovis  y  et  là- 
dessus  il  imagine  uiie  réponse  telle  que  l'auroient 
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faite  des  Gaulois,  aussi  accoutumés  an  gouver- 
Dément  despotique  que  les  François  Tétoient  à 
la  liberté.  Il  ne  s'apperçoit  pas  qu'il  est  con- 
tradictoire que  l'armée  parle  en  mercenaire,  et 
que  Clovis  attende  un  an  pour  se  venger  de 
rinjure  qu'il  reqoit. 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  le  comte  de  Boulain- 
villiers  dit  que  Clovis  n'osa  se  saisir  du  vase, 
et  le  laissa  au  soldat.  C'est  altérer  la  vérité, 
et  il  n'en  avoit  pas  besoin  pour  son  système. 
Le  P.  Daniel  appelle  cet  événement  une  histcv- 
riette  -,  et  c'est  une  preuve  de  son  bon  jugement 
M.  l'abbé  du  Bos  parle  aussi  de  l'aventure  da 
vase  de  Soissons ,  dans  son  histoire  critique  de 
l'établissement  de  la  monarchie  Françoise  dans 
les  Gaules,  liv.  3.  Chap.  21.  Voici  de  quelle 
façon  il  traduit  le  discours  de  Clovis  à  Son 
armée.  Rogo  vos  et  fortissimi  praliatores  ^  utfal' 
tem  mihi  vas  istud  extra  fartent  tmcedefe  non 
abnuatis.  "  Braves  soldats  ,  trouvez  bon  qu'avant 
que  de  rien  partager ,  je  retire  ce  buire  d'argent 
de  la  masse,  pour  en  disposer  à  mon  plaisir"* 
Quelle  traduction  !  Clovis  n'osant  pas  punir  le 
soldat  qui  l'avoit  offensé,  en  rédamant  lacou^ 
tume  de  la  nation  ?  il  attend  ,  dit  M.  l'abbé  da 
Bos  ,  ^^  une  occasion  où  il  peut  se  venger  ;  non 
point  en  particulier  qui  se  liVre  au  mouvement 
impétueux  d'une  passion }  mais  en  souverain  qui 
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se  feit  justice  d'un  sujet  insolent  '\  Cette  réflé* 
rion  n'est  pas  juste;  ce  n'est  point  comme  sou- 
(rerain  que  Clovis  se  iàit  justice  d'un  sujet  in- 
solent ,  puisqu'il  déguise  sa  vengeance ,  en  pre- 
nant le  prétexte  de  punir  le  soldat  pour  sa 
négligence  à  tenir  ses  armes  en  bon  état.  Croira- 
t-on  sans  peine  que  la  patience  et  la  modération 
Fussent  alors  des  qualités  fort  estimées  chez  les 
François ,  et  qu'il  fût  plus  honnête  pour  un 
grand  roi  d'assassiner  de  sang  froid  un  de  ses 
soldats,  que  de  le  tuer  par  emportement?  Je 
ne  saurois  penser,  sur  la  parole  de  M.  l'abbé 
du  Bos  ,  "  qu'une  si  grande  sagesse  combla  de 
gloire  Clovis  ;  et  lui  valut  l'admiration  de  toutes 
les  Gaules  ". 


CHAPITRE     II. 

(t}  ^I  quis  ingemum  Francum  mit  hominem 
harbarum  occident  qui  Lege  Salica  vivitj  foL 
jiOO,  culpabilis  judicetur.  Si  quis  eum  ôcciderié 
qui  in  Truste  dominica  est  ^  fol.  éoo,-  culpabilis 
judicetur.  Si  quis  Rom  aman  hominem  convivam 
régis  occiderit  ^  foi  joo,  culpaf?ilis  judicetur.  Si 
Romanus  homo  possesscr  ^  id  est,  qui  res  in  pago 
vbi  commanet  proprias  possiJet,  occisus  fuerit  ^  is 
qid  eum.  occidisse   convincitur^  fol.  lOO,  culpa* 
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Mis  judicetur.    Si  qttis  Romannm  Trihutarium 

ôcciderit ,  jbl.  4f  •  culpabilis  judicetur.  Leg.  Sd 
Ttt  4J.  Si  Romanus  homo  Francum  exfoliavmt^ 
foi  62,  culpabilis  judicetur.  ,  Si  vero  Francus 
Romanum  expoliaverit  ^  fol.  jo,  culpabilis  juM- 
cetur.  Ibid.  Tit.  ïf.  Si  Romatius  Francum  Hga- 
verit  sine  causa ,  fol.  50 ,  culpabilis  judicetur.  Si 
autem  Francus  Romanum  ligaverit  sine  causât 
fol.  If,  culpabilis  judicetur.  Ibid.  Tit.  ^49  etc. 
Les  loffi  Ripuaires  établissent  les  tn^mes  pro- 
portions entre  les  François  et  les  Gaulois,  et 
je  n'en  rapporte  pas  ici  le  texte ,  pour  abréger. 
Si  ces  autorités  (ont  voir  avec  quelle  doreté 
les  vainqueurs  traitèrent  les  vaincus ,  elles  ne 
prouvent  pas  moins  que  les  Gaulois  ne  forent 
pas  rçduit;5  en  servitude  ;  puisqu'on  trouve  par- 
mi eux  un  ordre  de  citoyen^  »  les  convives  du 
roi ,  à  qui  la  loi  accorde  une  composition  plus 
considérable  qu'aux  François  d'une  condition 
commune.  Cent  passages  de  Grégoire  de  Tour^ 
Attestent  que  des  Gaulois  furent  élevés  aux  pre- 
mières dignités  de  Tétat,  sous  les  rois  Méro- 
vingiens. Pourquoi  Loyseau,  dans  son  traite 
des  seigneuries,  chap.  i.  §.  ff  eté^,  prétend-il 
donc  que  les  Francs  ôterent  aux  Gaulois  Tn- 
sagç  des  arm^s,  et  en  firent  leurs  esclaves?  M* 
le  comte  de  Boulainvilliers  a  bâti ,  sur  cette 
prétendue  servitude,  tout  sou  système  de  notre 
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anciea  gouvernement  Je  réfuterai  cette  erreur 
dans  les  notes  suivantes,  en  parlant  des  fran- 
diises  de  la  nation  Gauloise  sous  le  gouverne^ 
ment  des  François. 

(2)  M.  Tabbé  du  Bos  prétend ,  histoire  eriw 
tique,  tiv.  6.  C  14  et  if  ,  que  Clovis  et  ses 
successeurs  eurent  dans  les  Gaules  les  mêmes 
revenus  dont  les  empereurs  Romains  y  avoient 
joui;  qu'ils  levèrent  un  tribut  sur  les  terres, 
exigèrent  une  capitation,  eurent  des  douanes, 
et  que  les  François  furent  soumis,  ainsi  que 
les  Gaulois,  à  toutes  ces  impositions.  Il  con* 
vient  d'abord  qu'aucun  historien  ne  dit  ^>  exprès- 
sèment  et  distinctement  que  nos  rois  ont  eu 
dans  les  Gaules  les  mêmes  revenus  dont  jouis* 
soient  avant  eux  les  empereurs  Romains,  mais, 
continue-t*il,  c'est  qu'il  étoit  inutile  de  dire 
ce  que  tout  le  monde  voyoit  ".  J'abrège  le  style 
diâus  de  M.  l'abbé  du  Bos.  Il  fonde  son  opi. 
nion  sur  ce  qu'il  est  de  droit  commun  que  le 
vainqueur  se  mette  à  la  place  du  vaincu. 
Quand,  par  exemple,  ajoute  M.  Tabbé  du' 
Bos,  oh  a  dit  que  Louis  XIV  conquit  en 
1684  le  duché  de  Luxembourg,  c'est  avoir 
dit  suffisamment  qu'il  se  mit  en  possession^ 
de  tous  les  '  domaines ,  droits  et  revenus  dont 
Charles  II  jouissoit  avant  la  conquête.  Je  con^ 
viens  du  droit  du  vainqueurs  mais  quel  étoit.. 

X4 


le  vainqueur  des  Gaules  ?  Etoic-ce  Clovis  seul, 
ou  la  nation  Françoise  avec  lui?  Qp^oh  eiî 
}uge  par  Taventure  du  Vase  de  Soissons»  et 
par  la  forme  même  du  gouvernement  que  les 
François  conservèrent  dans  les  Gaules. 

Mais  si  Louis  XIV,  au  lieu  d'avoir  une  ad- 
ministration à-peu-près  pareille  à  celle  de  Char- 
les II ,  a  voit  été  le  chef  de  quelque  horde  de 
Tartares,  M.  Tabbé  du  Bos  se  persuaderoit^l 
aisément  que  ce  nouveau  Clovis  et  ses  soldats f 
en  s'établissant  dans  le  duché  de  Luxembourg» 
eussent  été  préparés  à  adopter  subitement  tou- 
tes les  idées  des  Espagnols?  Je  consens  à  cette 
espèce  de  prodige  $  quand  les  Luxembourgeois 
vaincus  n'auroient  point  changé  de  sort ,  com- 
ment le  prince  auroit^il  osé  dire  à  ses  Tartarest 
mes  amis,  voilà  un  peuple  subjugué  par  nos 
armes,  qui  me  reconnoit  pour  son  nouveau 
souverain,  et  qui  me  payera  désormais  la  taille»/ 
la  capication ,  etc.  qu'il  payoit  à  ses  anciens 
maîtres?  puisque  votre  victoire  m'a  mis  à  la 
place  de  Charles  II,  il  est  raisonnable  que  tout 
notre  gouvernement  prenne  une  nouvelle  for- 
me. Enrichissez-vous  des  dépouilles  dès  vaincus, 
mais  songez  désormais  à  me  donner  les  mèmes^ 
tributs  que  me  donneront  les  Luxembourgeois. 
Si-  le  prince  Tartare  tenoit  un  pareil  langage 
«près  la  victoire,  est-il  vraisemblable  qu'il  per-^ 
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suadât  son  armée?  mon  général»  lui  répon- 
droic-elle,  nous  ne  comprenons  rien  à  tout  ce 
discours.  Nous  ne  combattons  pas  pour  vous, 
mais  vous  combattez  à  notre  tète  pour  l'avan- 
tage commun.  L^empire  sur  une  province  con- 
quise nous  appartient  comme  à  vous  ;  et  il 
seroit  bizarre  que  nous  fussions  traités  en  vain* 
eus,  parce  que  nous  sommes  vainqueurs  :  nous 
conserverons  ici  nos  anciennes  coutumes,  et 
nous  y  établirons  notre  gouvernement. 

Les  mœurs  des  François,  leur  attachement 
à  leurs  lois ,  leur  administration  politique ,  tout 
concourt  à  la  fois  à  prouver  quMls  ne  furent 
sujets  à  aucune  ^orte  d'impôts.  J'ajoute  que  les 
Gaulois  jouirent  du  même  avantage;  et  c'est 
presque  le  démontrer,  ,que  de  dire  que  la  plu- 
patt  d'entr'eux  négligèrent  de  se  naturaliser 
François.  Un  peuple  accoutumé  au  gouverne- 
ment despotique ,  peut  bien  ne  pas  désirer  d'ê- 
tre libre;  mais  un  peuple  vexé  par  des  impo- 
sitions aussi  énormes  que  celles  que  levoient 
les  empereurs  Romains ,  saisira  toujours  les 
moyens  de  s'en  délivrer.  Cependant  la  plus 
grande  partie  des  Gaulois  continua  à  vivre  sous 
la  loi  Romaine ,  tandis  qu'il  étoit  permis  aux 
étrangers  de  se  faire  François  ;  il  falloit  donc 
que  les  Gaulois  ne  fussent  pas  soumis  à  des  char- 
ges plus  considérables  que  les  François  mêmes. 
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Tout  le  monde  a  entre  les  mains  PEsprit  des 
lois.  Je  prie  d'y  lire,  liv.  ?o,  le  chapitre  trei- 
ïième,  intitulé:  ^*  Quelles  étoient  les  chargw 
des  Romains  et  des  Gaulois  dans  la  monarchie 
des  Francs.  '^  M.  le  président  de  Montesquieu 
prouve  très-bien  qu'un  état  qui  n'avoit  point  de 
besoins  »  ne  levoit  point  d'impôts.  En  par- 
lant des  charges  des  hommes  libres ,  qui  étoient 
obligés  d'aller  à  la  guerre  à  leurs  dépens ,  sous 
les  ordres  de  leur  comte ,  et  de  fournir  des  ch^ 
vaux  et  des  voitures  aux  envoyés  du  roi  et  aux 
ambassadeurs  qui  partoient  de  sa  cour  ou  qui 
s'y  rendoieht  ;  je  voudrois  seulement ,  pour  une 
plus  grande  exactitude ,  qu'il  eut  ajouté  ,  sur 
l'autorité  de  la  loi  Ripuaire  et  de  Marculfe,que 
les  citoyens  étoient  tenus  de  loget.  et  de  défrayer 
ces  envoyés  à  leur  passage.  Si  qtiis  autetn  lega- 
tariitm  régis  vel  ad  regeni  ^  seu  in  utilitatem  re-^ 
gis  pergentem  hospitio  suscipere  contempserit ,  nui 
emunitus  régis  hoc  contradixerit ,  sexaginta  soHdis^ 
ailpabilis  judicettir ,  Leg.  Rip.  Tit^  f  f .  llle  rex  om* 
nihits  agentibus,  Dumetnos  in  Dei  nomine  aposto- 
lictim  virum  illum  nec  •  non  et  illiistrem  virum 
illitm  partibtis  illis  legationis  causa  direocimusi 
ideo  jubemuSi  ut  locis  convenientibus  ^  eisdem  a 
vobis  evectio  simul  et  bununnitas  ministretury  fcœ- 
est  veredosy  seu  paraveredos  tantôt ,  ponts  nitidi 
%unAit\s  tantes^  vini  modios  tantôt^  cerevisid  mor 
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ios  tantos ,  lardi  librns  tant  as ,  camis  lihras  tantas. 
Je  supprime  teut  ce  détail  qui  peut  être  curieux, 
mais  il  faut  être  court.  Hxc  omnia  diebus  tam 
ad  ambulandum  »  quant  ad  nos ,  in  Dei  nomine  » 
revertendunti  unusquisque  vestrum  locis  consuetu^ 
imariis^  eisdim  ministrare  et  adimplere  frocu^ 
retis  9  Marc.  for.  ii.  /.  i. 

La  grande  source  de  toutes  les  erreurs  de  M* 
Tabbé  du  Bos ,  c'est  d'avoir  cru  que  les  mots 
Census  et  tribiitum  signifient  dans  nos  lois,  et 
dans  nos  historiens ,  la  même  chose  qu'ils  signi- 
fièrent  chez  les  Romains,  ou  qu'ils  signifient 
aujourd'hui  parmi  nous.  Il  auroit  dû  soupçon- 
ner avec  M.  le  président  de  Montesquieu ,  que 
quand  les  François  voulurent  rédiger  par  écrit 
leurs  coutumes,  et  leur  donner  l'autorité  d^ 
lois ,  ils  trouvèrent  des  difficultés  à  rendre  leurs 
idées  par  les  expressions  d'un  peuple  qui  avoit' 
des  usages  tout  différens.  )ls  se  servirent  des 
mots  latins  qui  a  voient  le  plus  de  rapport  aux 
coutumes  germaniques,  et  de  nouo^elles  idées 
forent  attachées  à  ces  mots.  Voyez  l'Esprit  des 
lois,  L  jo,  C.  14,  intitulé:  de  ce  qu'on  ap* 
peloit  CensUs. 

Si  quis  rontanum  hominem  convivam  régis  occù 
ierit^  fol.  joo,  culpabilis  judicetur^  Si  romanus 
hmm,  possessor ,  id  est ,  qui  res  in  pago  ubi  conu 
itama  p'Oprias  possidety  occisHS  fuerit^   is  qui 


eitm  oecidisse  convincitur  ^  fol.  ïoo,  culpabilîs 
juditftur.  Si  quis  Romanufk  tributariumocciJerit^ 
fol.  ^^  ^culpabilis.judicetttr.  L.  S.  fit.  4J.  Cette  loi, 
que  M.  Tabbé  du  Bos  ne  pôuvoit  ignorer ,  fait  con- 
noitre  ce  que  les  premiers  François  entendoient 
par  les  tnots  cemus  et  tributum.  Si  par  Ronta-' 
num  tributarium  ,  il  faut  entendre  un  Gaulois 
assujetti  à  payer  un  cens ,  une  capitation ,  un 
tribut  public ,  tout  le  système  de  M.  Pabbé  du 
Bos  est  renversé  ;  car  il  seroit  certain  que  les 
Gaulois  qui  avoient  l'honneur  d^ètre  admis  à  la 
table  du  roi ,  et  ceux  qui  avoient  des  posses- 
sions, ne  payoient  pas  ce  cens  ou  ce  tribut, 
puisque  la  loi  se  sert  de  cette  qualité  distinctive 
de  tributarium ,  pour  désigner  un  troisième  or- 
dre de  Gaulois.  En  réfléchissant  sur  ce  texte, 
M.  Tabbé  du  Bos  auroit  vu  que  la  loi  parle  ici 
des  Gaulois  ,  qui ,  étant  libres  par  leur  nais- 
sance, fàisoient  valoir  à  ferme  les  biens  des  pro- 
priétaires. Il  en  auroit  conclu  que  les  mots  cm- 
sus  et  tributum  ne  signifient  pas  toujours  un  tri- 
but public.  Cette  première  découverte  Fauroit 
rendu  plus  circonspect,  et  il  n'auroit  vu  que  des 
charges  privées ,  économiques  et  domestfqucs 
dans  la  plupart  des  passages  quMl  employé  pour 
prouver  le  paradoxe  qu'il  avance.  Me  permet- 
tra-t-on  de  le  dire  ?  Il  me  semble  qu'on  ne  peut 
lire  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  du  Bos  »  sans  httt 
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convaincu  qu'il  avoit  d'abord  imaginé  une  his« 
toire  de  France ,  et  qu'ensuite  il  n'avoit  lu  nos 
anciens  monumens  que  pour  y  prendre  ce  qui 
pouvoit  fevori;ser  ses  opinions.  11  cite  rarement 
les  lois,  et  ne  consulte  que  des  historiens  à 
qui  il  est  aisé ,  à  la  faveur  d'un  commentaire  ^ 
de  faire  dire  tout  ce  qu'on  veut. 

M.  le  président  de  Montesquieu,  L.  jo,  Cà 
If  ,  dit  que  ^^cç  qu'on  appelloit  census,  ne  se 
levoit  que  sur  les  serfs  ,  et  non  pas  sur  les 
hommes  libres.  »  Ce  n'jest  pas  s'exprimer  avec 
exactitude.  On  appelloit  aussi  du  nom  de  ceti<« 
sus  ou  de  tributum ,  toutes  les  charges  ou  r&* 
devances  qu'un  homme  libre  devoit  acquitter^ 
M.  de  Montesquieu  cite  lui-même  dans^  son  ou* 
vrage  plusieurs  capitulaires  dans  lesquels  on 
nomme  censiis ,  les  voitures  que  les  hom- 
mes libres  dévoient  fournir  aux  envoyés  du  roi^ 
Il  y  avoit  aussi  dans  les  >Gaules  des  terres,  dont 
le  possesseur  étoit  soumis  à  de  certaines  char^ 
ges,  ou  payoit  une  rente;  et  c'est  de  ces  char^. 
ges  ou  de  ces  rentes,  qu'il  faut  entendre  ce  que 
dit  Grégoire  de  Tours ,  en  parlant  de  Théode*^ 
bert  et  de  Ghildebert.  Omne  trihutum  quoi  jf/ca. 
5U0  ah  ecchsiis  in  Arverno  sitis  redâebatur^  cle»^ 
ntenter  induisit.  L.  s^  C  2S*  In  supradictâ  verà 
urbé  (Aildehrtus  rex  omne  tributum  tam  eccle^ 
sifs  quam  monastcriis^  vel  reliquis  Ckricisy  qui 
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ad  fcclesiam  perHnerc  videbantuTy  aut  qmcumqin 
ccclesU  officium  cxcolekant^  larga  pietaSe  concgssU* 
L.  10.  C.  7*  Une  ordonnance  de  Clotaire  II 
nous  apprend  en  quoi  consistoienc  ces  charges, 
ou  rentes,  qui  commencèrent  à  être  en  usage 
à  la  naissance  des  seigneuries  :  ^  Agraria ,  par» 
cuaria^  vel  décimas  porcorum^  eccksiét  profiâd 
nostTA  dexH^one  concedÙHus.  Cap  de  Babize.  T. 
1 .  page  8. 

Quand  les  seigneuries  furent  devenues  la  cou- 
tume générale  du  royaume ,  on  nomma  des  noms 
de  Cens  ou  de  Tribut  les  redevances  auzquel* 
les  les  seigneurs  assujettirent  les  hommes  libres 
de  leurs  terres.  ^  Ut  de  rébus  itndè  cernas  ei 
fartem  régis  exire  sokbat ,  si  ad  aUquam  eccb^ 
siofn  iradiu  sont ,  aut  traduntur  pnpriis  luare" 
éUas ,  aat  qui  eas  rethtuerii ,  vel  censum  ilbm 
pe^'solvja.  Cap.  j,  an.  iix ,  ari.  il.  Qt&cum^ 
terram  tributariam  »  unde  tritttium  ad  pSftei^ 
Mf^iram  exire  solebai ,  vel  ad  eccksiam  vel  cm&'^ 
he$  alieri  iradiderit^  is  qui  eam  susceperit^  trihh 
$iam  quod  indw  sohehatur ,  omnhmodà  ad  parte» 
vash'om  persohat^  nisi  forte  talem  firmitatem  M 
farte  dcfuinica  babeat  per  quàm  ipsum  tributam 
sibi  perdwiotmn  possit  ostendere.  Cap.  4.  oit.  8 1^ 
article  2* 

La  plupart  des  lecteurs  peu  familiarisés  av^ 
Ifi  jargou  barbue  de  nos  andeusoumumens,  ^^ 
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'instruits  des  différentes  formes  qu'a  prises 
essivement  le  gouvernement  des  François, 
adopte  d'aiiitant  plus  aisément  le  sens  dans 
lel  M.  Tabbé  du  Bos  entend  les  passages  qu'il 
I  que  quelques-uns  désignent  en  effet  une 
osition  publique  .et  fiscale,  pareille  à  celles 
étoient  en  usage  dans  les  Gaules  sous  le 
f^ernement  des  empereurs.  Chlofhacharius  rex 
Ktrat^  ut  omnes  ecclesU  regni  sui  tertiam 
em  fructutim  fisco  Mssoherent.  Greg.  Tur. 
|..  C  a.  Qi^i  doute  en  effet  que  les  fils  de 
m ,  qui  avoient  autour  d'eux  plusieurs  leudes 
lois  d'origine ,  et  instruits  de  l'administratiqQ 
aine ,  n'ayent  essayé  d'établir  des  impôts  ? 
r  étoient  invités  par  l'exemple  des  François  ^ 
travailloient  à  se  faire  les  uns  sur  les  autres 
droits  nouveaux  ^  et  le  champ  de  Mars  ne 
eaant  pljus  r.éguliérement,  1^  porte  étpit  ou- 
ïe à  toutes,  sortes  d'abus., Il 'cjst  sûr  que  Chil- 
c  voulut  leyiçr  une  cruche  de  vin  sur  chaqvift 
înt  de' vigne.  Cbilperkusverorex  descriptiqries* 
(t/  e^ graves  in  omm  regm,  ^uoJerijussU^j..^ 
\utum  enim  fuêrat  Ut  possessor  de  propria  tprri^, 
m  arnphormm  v'^ni per  aripennem  redderet  i  sed 
alia  functiones  inpgebantiir  .  ^uultA  to^n  ;  dç 
quis  terris  qiiam  de  mancipiis  quod  impkri.mn 
n^(U.  Mais  ces  entreprises,  ne  furent-elles  pas 
B);4ées  i^omme  des  nouveautés  contraires  ai; 


droit  de  ]a  nation,  et  que  le  prince  (ut  obligé 
d^abandonner  ? 

Le  roi  Chilperic,  dit  M.  Pabbé  du  Bos,  ta 
traduisant  ce  passage  de  Grégoire  de  Tours» 
^  ordonna  que  dans  tous  ses  états  il  fôt  dressé 
une   nouvelle   description ,  et  que  les  taxes  y 
fussent  ensuite  imposéesi,  sur  un  pied  plus  haut 
que  celui  sur  lequel  on  s'étoit  réglé  dans  lei 
descriptions  précédentes  ".  Cela  ne  s'appelle  pas 
traduire ,  mais  commenter  un  texte  et  en  changer 
le  sens.  Descriptiones  novas  ne  doit  pas  se  tra- 
duire par  une  nouvelle  description,  mais  par 
une  description  qui  étoit  une  nouveauté.  Ampborâ 
a-t-il  jamais  signifié  un  tonneau  ?  M.  l'abbé  do 
fios  n'a  pas  voulu  traduire  ce  mot  par  ceux  dé 
cruche  ou  de  bouteille,  parce  que  la  modidcé 
de  cette  imposition  auroit  fait  juger  que  ce  devoit 
être  une  nouveauté ,  et  non  pas  Paugn^fentatioftt 
d'une  ancienne  taxe.  En  effet,  ajoute  M.  l'abbé 
du  Bos,  en  continuant  de  traduire  à  sa  façon, 
^  suivant  le  pied  sur  lequel  on  s'étoit  réglé  ea 
asseyant  les  taxes,  en  conséquence  de  la  nouvelle 
description ,  celui  qui  possédoit  une  vigne  en 
toute  propriété,  se  trouvoit  taxé  à  un  tonneaul 
de  vin  par  arpent." 

Eh  8 1  f  ,  Louis  -  le  -  Débonnaire  accorda  une 
charte  aux  Espagnols  qui  s'étoient  réfugiés  sut 
ks  terres  de  la  domination  françoise,  pour  évitât 

Je 
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le  joiig  des  Sarrasins*  Sicut  cateri  Uberihùmineif 

cum  comité  suo  in  txercitum  pergant ,  et  in  marcha 

fiostra  juxta  rationabilem  ejusdem  comitis  ordina^ 

iionem  atque  admonitioHem  i  explorationef  et  ex^ 

cubiàt  1  quod  usifato  vocabulo  v^actas  dicunt ,  fa^ 

Cere  non  negligant^  et  missïs  nostrii  aut  filii  nostri^ 

quos  pro  rerum  opportunitate  ^  illas  in  partes  fni^ 

ierimus^  aut  legatiu  qui  de  partibus  Hispaniéi  aâ 

nos   transmis  si  fueririt  ^  parât  as  faciânt\   et  ad 

_fubventionem  eorum  ijeredos  dùnent*   Alius  veto 

çènsut  ah  eis  neque  a  comité  i  nequi  a  junioribtiÉ 

,it  miHisterialibut  ejus  exigatufé 

,     Voilà  qui  est  décisif}  oii  voit  par  cette  chartd 

k  quelles  ehatgés  leâ  honifnes  libres ^  soie  François^ 

.ioit  étrangers  9    étoietit  assujettis.    11   est  dond 

•  évideiin  que  sous  le  règne  de  Louis-le^Déboitrlaire^ 

OU  nd  levoit  aucune  imposition   publique  ou 

fiscale  i  quoique  les  comtés  et  les  officiers  subaû 

ternes  de   leurs    gduverneméns  cherchassent  k 

Aablir.de  tïouveaux  droits.   Si  les  rois  Méro-* 

Vingiefls  îivoient.eM  les  refVeiius  que  leur  donne 

id«  i^abbé  du  Bos,   pat   quelle  aventure   ieursj 

fiUCCiessears  les  aiuroient-ils  perdus  ?  Seroit-il  aisé, 

en  parcourant  nôtres  histoire  *  de  trouver  répoqueî 

de  la  suppression  des  impôts  ?  Seroit-ce  quand 

la  maison  de  Pepiri  monta  sur  le  trône?  Non^ 

sans  doute.   Car  les  lois  de  ce  prince  et  celles» 

4e  Cbarlemagne  nous  avertissent  qu'ils  ne  renon* 

Tont^  L  Y 
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ccrent  qu'aux  droits  '  nouveaux  et  équivoqueft^ 
qui  avoient  été  établis  sous  la  régence  des  dcN 
niers  Mérovingiens. 

Vf  un  Franci  qui  censum  de  suo  copia  vel  de 
mis  rébus  ad  partent  Regiam  debent ,  sine  nostra 
licentia  ad  casam  Dei  vel  ad  alterius  cujuscuntqUe 
servitium  se  non  tradant.  Edict.  Pist.art.  l8.  Par 
censum  de  suo  capite ,   M.  l'abbé  du  Bos  entend 
la  capitation ,   et  par  ilii   Franci ,   les  François 
qui  n'ayoient  pas  obtenu  une  exemption  parti- 
culière du  prince.  M.  le  président  de  Montesquieu 
entend  au  contraire  les  hommes  serfs  de  nai^ 
sance  5  qui  avoient  été  afiranchis  par  des  lettres 
du  roi ,   et  qui  n'acquérant  pas  ordinairement 
une  entière  et  pleine  liberté,  payoient  encore 
une  certaine  redevance  au  prince;  et  c'est  ce  que 
'Marculfe  L.  2.   Form.  ja.  appelle  libertinitâtis 
obsequiuvi.    L'un   n'établit  son   explication  iwr 
aucun  titre ,  il  devine  et  arrange  les  faits  à  son 
gré,   ou  suppose   éternellement  ce  qui  est  en 
question.  L'autre  apporte  des  autorités,  cite  les 
formules  de  Marculfe  ,  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  et  l'édit  même  de  Pistes ,  qui  favoriseï 
ou  plutôt  qui  démontre  la  vérité  de  son  sentiment    , 
Pour  prouver  l'existence    des  douanes ,  M^    | 
Tabbé  du  B08  cite  d'abord  une  charte  de  Charles- 
le-Chauve  en  faveur  de  l'abbaye  de  St  Maurj 
et  l'çn  voit  en  effet  par  cette  pièce  qu'Qâ  exigeai* 


éûi\&  des  Jbureaui  difFérentâ  cfroite.  Ghaeùn  iyùît 
fion  nom  particuHet ,  ^  droit  de  rivage  i  de  cfcartof  # 
de  ponti  d'heureux  abord,  etc^  Il  d'y  a  pôinti 
d'appfarence  ^i  dit  notre  critique ,  après  Cette  énû-f 
inération,  ^  qUe^tous  ce$  droità  eiisselit  été  étaMsJ 
sous  la  seconde  ni  même  sous  la  première  race^ 
Tant  d'in-iposltions  difFétentes  ^r  les  mêmes» 
<5hoses  ne  paroissent  pas  TouYtage  d'ui^  fiàtiûil 
l)arbare"i  et  de-là  il  conclud  qu'il  faut  qu'elles! 
aient  été  imaginées  et  créées  dans  le  temps  dei 
empereurs. 

Je  l'avoué  j  on  ne  s^attérid  pcrtnt  à  nn  pateît 
iaisdnnemeiilt.  II  est  a^ez  stdgulier  que  M.  Vdhhê 
du  Bùs  prétende  que  les  Ftanqois  comprirent  « 
Kn  entrant  dans  les  Gaules ,  tovtt  le  détail  émk 
barrasse  et  compliqué  des  douanes  Rorfiàihes^ 
et  furent  asseye  Habiles  pûut  conserver  cet  établis-i 
sèment  précieuse  qu'il  régalé  comme  la  pieuv0 
dd  la  politesse  et-  des  lumières  des  Romains  i  et 
qu*îl  sioutienné  éri  triôfmef-temps  que  c^es  François 
étafbliàf  depuis  trois  siècle^  et  demi  dans  leurâ 
conquêtes,  et  qui  avoîènt  eu  mille  occasions  e(S 
mille. moyens  de  s'instruire  des  finances  Roumaines, 
nef  dévoient  pas  être  assesi  édairéô  pofur  établie 
des  trureaux  de  do^ùartes,  et  y  percevoir  cinq 
ou  six  sortes  de  droits  i  ou  on  même  irtïpôt  sous 
tifiiq  o^u  six  honis  diflféréns.  En  vérité  de  pâireils 
px^Àç^xQS  ne  méritent  f>as  une  réfutation  sérieuse^ 
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Pour  foire  ce  que  M.  l'abbé  du  Bos  juge  impos- 
sible ,  il  sufKsoit  que  les  François  fussent  avares; 
et  l'avarice  a  sans  doute  produit  en  peu  d'années 
des  choses  bien  plus  extraordinaires  que  lïti- 
vention  de  cinq  ou  six  noms  pour  faire  une 
maltote  misérable. 

Je  pourrois  prouver  qu'il  est  très- vraisemblable 
que  Clovis  ne  trouva  aucun  bureau  de  douanes 
dans  les  provinces  qu'il  conquit.  Mais  il  faut' 
finir  cette  remarque  ;  et  je  me  borne  à  dire  que 
cette  imposition  ne  fut  point  connue  des  premiers 
François,  et  que  M.  Tabbé  du  Bos  n'a  pas  mieux 
entendu  le  mot  de  Teloneum  que  ceux  de  Census 
et  de  Tribîitum.  Teloneum  ne  signifie  pas  dans. 
nos  anciens  monumens  une  douane,  mais  un 
péage.  Les  droits  qu'on  y  payoit,  n'étpient  point 
une  imposition  publique  et  fiscale }  des  seigneurs 
les  avoient  établis  dans  l'étendue  de  leurs  terres i 
sous  prétexte  des  dépenses  nécessaires  pour  en- 
tretenir les  chemins  5  et  réparer  les  ponts  et  les 
chaussées.  On  n'en  doutera  pas  après  avoir  lu 
les  deux  autorités  suivantes  /  auxquelles  j'en 
pourrois  joindre  mille  autres.  De  Tehneis  placet^ 
vobis  ut  antiqna  et  justa  Telonea  à  tiegocfgtorihuf 
exigantur ,  tant  defontibits ,  quamque  et  de  navigiis 
seti  mercatis  i  nova  vero  sive  hijusta  ,  vel  m  J 
finies  tefulevtur  ,  vel  cnm  u^ibus  sub  Pùnths  ^^ 
tramitur ,  seu  hif  similia ,  in  quibus  tmltum  <w-    j 
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itilla   tôlier e  se    voluerit^  si 

vel  moritur  i  compositio  aut 

ad  h^zredes  ejtis ,  sed  adfiscum 

i  fscus  dure  voltierit.  Ibid.  Tit. 

nno  denariatiis  (  homme  affranchi 

I  roi  )    absqiie   liberis   discesserit^ 

i  fiscum  nostrum  h^redem  relinquat. 

it.   5'7«  Si  qtiis  servum  siium  liber tnm 

jem  Romanum ,  portasque  apertas  com^ 

si  sine  liberis  discesserit ,  no7t  aliwn  nisi 

strum  habeat  haredem.  Ibid.   Tit.  6i. 

uraiiche  la  plus  considérable  des  revenus 

rince  consistoic  eu  ce  qu'on  appclloit  Fre- 

ju  Fredum.   Ce  Frede  étoit  une  espèce  de 

que  tout  homme  condamné  à   payer  une 

}osition  doiinoit  au  juge;  cette   taxe  étoi: 

Disième  partie  dç  la  composition  même;  par 

iple,  un  François  qui  payoit  une  composi- 

de  ;o  sols  à  une  personne  qu'il  avoit  of- 


L 


.  Jevait  un  fcede  de  lo  sols  au  juge  ,  qui 

I  coté  en   rondoit  la  troisième  partie  au 

rHmn  pariem  coram  testibus  fisco  tribuat. 

Tit.  89.  Il  faut  encore  ajouter  à  tous 

,  les  dans  que  les  grands  (àisoient  au 

en  se  rendant  à  IVàsemblée  du  champ 

C'est  une  coutu        que  les  François 

is  dons  libres  dans 

me  une  marque 
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quelques  droits  sur  les  rivières ,  lorsqu'il  y  avoit 
un  pont  ou  un  passage''.  Cela  n'est  pas  exact: 
l^  tous  les  péages.»  comme  on  Ta  vu  dans  la 
remarque  précédente»  n'appartenoient  pas  au  roi» 
et  il  est  très  -  vraisemblable  qu'on  n'en  connut 
J'usagç  qu'après  l'établissement  des  seigneuries; 
^•.  les  Mérovingiens  avoient  plusieurs  autres 
branches  de  revenu»  je  vais  les  faire  connoitre,' 
en  rapportant  les  textes  qui  les  établissent. 

Si  quis  legibus  in  utilitatem  régis  ^  sive  in  hoste^ 
Stu  in  reliquam  utilitatem  hannitm  fuerit  y  et  mu 
nitne  aJimpleverit ,  si  £gritudo  eum  non  detinuerit^ 
fexaginta  solidis  mulçtetur.  Leg,  Rip.  Tit.  6f. 
Un  homme  ajourné  devant  la  justice  du  roii 
perdoit  tous  ses  biens,  s'il  n'obéissoit  pas:  Ont-» 
f$es  res  siu  erunt  in  fisco ,  mt  cui  jiscus  dare  vtw 
fuerit.  Leg.  Sal.  Tit.  f  9.  Si  quis  honto  régi  inff 
delis  e:çtiterity  de  vita  componatj  et  omnes  res 
çjus  fisco  censeantur,  Leg.  Rip.  Tit.  69.  Si  quil 
fiutern  proximum  sanguinis  interfecerit  t  vel  inces- 
ffim  çommiseriti  exilium  sustineat  ^  et  omnes  res 
ejus  fisco  censeantur.  Jbid^  Si  aliciijus  pater  occh 
sus  fuerit ,  medietatem  çompositionis  filii  colligeiit  1 
aliam  medietatem  parentes  qui  froximiores  fuerinf 
tam  de  paterna  quam  de  materna  generatione  ai" 
vidant.  Qiiod  si  de  una  parte  vel  paterna  vel  ma* 
terua  nulltts  proximus  fuerit  <,  poriio  ilta  aâfiscu^ 
perveniat ,  vel  çui  Jiscus  conçesserit.  Leg,  S^^i  7/^» 
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éf.  Si  quis  de  parentilla  iollere  se  voiueritf  si 
autem  ille  occiditiir  vel  moritwr ,  compositio  atU 
hjtredifas  ejus  non  ad  hdredes  ejtis ,  sed  adfiscum 
ferthteat^  ant  ciii  fis  eus  dure  voluerit.  Ibid.  Tit. 
6},  Si  autem  homo  denariattis  (  homme  affranchi 
en  présence  du  roi  )  absque  liberis  discesserit^ 
mn  alium  ntsi  fiscum  nostrum  baredem  relinquat, 
Leg.  Rip.  TiL  f7.  Si  quis  servum  suum  libe%'tunt 
fecerit  et  civem  Romanum ,  portasque  apertas  cons^ 
cripserit ,  si  sine  liberis  discesserit ,  non  alium  nisi 
fiscum  nostrum  habeat  iMredem.  Ibid.   Tit.  6i. 

La  branche  la  plus  considérable  des  revenus 
du  prince  consistoic  en  ce  qu'on  appelloit  Fre* 
dus  ou  Fredum.  Ce  Frede  étoit  une  espèce  de 
taxe  que  tout  homme  condamné  à  payer  une 
composition  dounoit  au  juge  ;  cette  taxe  étoi: 
la  troisième  partie  de  la  composition  même  ;  par 
exemple,  un  François  qui  payoit  une  composi- 
tion de  ;o  sols  à  une  personne  qu'il  avoit  of- 
fensée ,  devoit  un  frede  de  lo  sols  au  juge  ,  qui 
de  son  côté  en  rendoit  la  troisième  partie  au 
roi  ;  tertiam  partem  coram  testibus  fisco  tribuat. 
Leg.  Rip.  Tit.  89.  Il  faut  encore  ajouter  à  tous 
ces  droits ,  les  dons  que  les  grands  Faisoient  au 
prince ,  en  se  rendant  à  rassemblée  du  champ 
de  Mars.  C'est  une  coutume  que  les  François 
^apportèrent  de  Germanie  î  ces  dons  libres  dans 
^eur  origine  et   présentés  comme  une  marque 
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de  respect,  devinrent  dans  la  suite  des  tributs 
forcés.  Bona  vero  tua  ,  écrivoit  Charlemagne  à 
Fulrad ,  qu£  ad  placitum  nostrum  nobis  frasent 
tare  debes,  nobis  mertse  Afaio  transmitte  ad  hcum 
tibicuntqiie  tune  fuerimus.  Recueil  des  hist.  de 
France vpîïr  D.  Bouquet.  T.  T»  p.  6j?. 

(4)  Je  ne  fais  ici  une  remarque  que  pour  ré- 
futer M.  l'abbé  du  Bos,  qui  prétend,  L.  6,  C. 
12,  que  les  cités  des  Gaules  avoient  droit  de 
guerre  les  unes  contre  les  autres,  sous  les  rois 
Mérovingiens, 

Grégoire  de  Tours  rapporte  qu'après  la  mort 
de  Chilperic,  les  habitans  de  la  cité  d'Orléans 
et  du  Blésois  entrèrent  à  main  armée   dans  le 
Dunois,  ravagèrent  le  plat  pays,   et  rapporté- 
rçnt  chez  eux  beaucoup  de  butin;  mais  que  ceuse 
du  Dunois,  avec  le  secours  de  quelques-uns  de 
leurs  voisins,   se  vengèrent  de  cette  violence» 
en  entrant  à  leur  tour  sur   le  territoire  d'Or* 
Jeans  et  de   Blois.  Les   comtes  d'Orléans  et  d^ 
Chartres  réussirent  à  calmer  les  esprits  irrités-  ^ 
On  convint  que  le  parti   qui   seroit  jugé  avoir 
tort,  donneroit  satisfaction  à  l'autre,  et  la  tran- 
quillité fut  rétablie.    Cum  adhuc  inter  se  jurgii^ 
commoventes  desdtvirent ,  et  Aurelianenses  contrit 
bos  arma  concuterent  t  intercedentihus   ComitibuS- 
fax  Hsque  in  audieutiam  daia  est^^  scilicet  ut  it0 
di^  ^iiQ  JKdfcmm  firHtJiiiurum ,  ^ars  qtm  contre 
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Partent  injuste  e^arserat  ^  justifia  mediante^  com^ 
^oneret  ,•  et  sic  a  bello  cessatum  est.  L,  7 ,  C-  22. 

Voilà  le  texte  de  Grégoire  de  Tours ,  voici 
la  traduction  de  M.  Tabbé  du  Bos.  "  Cette  guerre 
luroit  eu  de  longues  suites ,  si  le  comte  de  la 
cité  de  Chartres  et  le  comte  de  la  cité  d'Or- 
léans ne  se  fussent  pas  entremis ,  &  s'ils  n^eus- 
sent  fait  convenir  les  deux  partis ,  premièrement 
d'une  cessation  d'armes  durable  jusqu^à  ce  qu'on 
eût  prononcé  sut  les  prétentions  réciproques  , 
et  secondement  d'un  compromis  qui  obligeroit 
celui  des  deux  partis  qui  seroit  jugé  avoir  eu 
tort,  à  indemniser  l'autre  du  ravage  fait  sur 
son  territoire.  C'est  ainsi  que  finit  la  guerre." 

Avec  cettç  liberté  de  rendre  un  auteur,  est- 
il  surprenant  qu'on  lui  fasse  dire  tout  ce  qu'on 
veut?  Grégoire  de  Tours  introduit  sur  la  scène 
les  comtes  d'Orléans  et  de  Chartres  ,  comme 
des  juges:  pax  usque  in  audientiam^  judicitim 
erat  futurum ,  justifia  mediante  ,  componeret ,  tou- 
tes ces  expressions  n'annoncent-elles  pas  claire- 
ment  un  procédé  judiciaire?  Cependant  M.  l'abbé 
du  Bos ,  qui  jugeoit  à  propos  d'accorder  aux 
Gaulois  le  droit  de  guerre ,  représente  ces  deux 
comtes  comme  deux  médiateurs  qui  interposent 
■•urs  bons  offices,  ainsi  que  feroit  un  prince 
?*ltre  deux  puissances  indépendantes. 

>a  observera,  dit  M.  l'abbé  du  Bos,  ^^  qu'il 
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faut  que  ces  voies  de  fait  ne  fussent  point  ré- 
putées  alors  ce  qu'elles  seroient  réputées  aujour- 
d'hui 9  j^  veux  dire ,  une  infraction  de  la  paix 
publique  et  un  crime  d'état  ;  puisque  le  compro- 
mis ne  portoit  pas  que  ce  seroit  celui  qui  avoit 
commis  les  premières  hostilités ,  qui  donneroit 
satisfaction  au  lézé,  mais  bien  celui  qui  se  se- 
roit trouvé  avoir  une  mauvaise  cause*  Il  pou- 
voit  arriver  que  par  la  sentence  du  roi ,  ou  par  le 
jugement  arbitral  des  comtes,  il  fût  statué  qu'au 
fond  c'étoit  la  cité  d'Orléans  et  le  canton  de 
Blois  qui  avoient  raison ,  et  qu'ainsi  ils  reçus- 
sent une  satisfaction  de  ceux  qui  avoient  souf- 
fert les  premières  violences.'* 

Conclure  de-là  que  les  cités  des  Gaules  avoient 
droit  de  se  faire  la  guerre,  c'est,  je  crois,  se 
décider  un  peu  légèrement.  J'invitcrois  M.  l'abbé 
du  Bos  à  se  mettre  à  la  place  des  comtes  d'Or* 
léans  et  de  Chartres.  N'auroit-il  pas  été  le  plus 
imprudent  des  négociateurs,  si,  pour  calmer  les 
esprits,  il  se  fut  avancé  entre  les  deux  partis 
ennemis ,  en  promettant  de  punir  ceux  qui  avoient 
commis  les  premières  hostilités ,  et  de  les  obli- 
ger à  donner  aux  autres  une  composition?  On 
n'auroic  pas  écouté  M.  l'abbé  du  Bos.  LesOf- 
léannois  et  ceux  du  Blésois  auroient  refuse  àt 
poser  les  armes  ;  car  il  n'étoit  pas  douteux  qu'eu 
qualité  d'agresseurs ,  le  châtiment  ûe  dût  ton»- 
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ber  sur  eux.  11  eut  fallu  les  accabler  par  la 
force ,  et  c'eut  été  attiser  le  feu  qu'on  vouloit 
éteindre.  Il  me  semble  que  les  comtes  d'Orléans 
et  de  Chartres  n'ayant  point  de  troupes  réglées 
à  leurs  ordres,  pour  se  faire  obéir  des  mutins, 
»'y  prirent  en  personnes  de  bon  sens.  U  étoit 
sage  de  paroitre  ne  pas  faire  attention  aux  pre- 
mières hostilités,  et  de  remonter  aux  principes 
mêmes  delà  querelle,  chaque  parti  se  flattant  de 
D'avoir  fait  que  ce  qu'il  avoit  eu  raison  de  faire. 
Il  faut  encore  entendre  M.  Tabbé  du  Bos» 
"Il  paroît,  ajout e-t'il ^  en  lisant  avec  réflexion 
Thistoire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Gaules, 
BOUS  les  empereurs  Romains  et  s6us  les  rois 
Mérovingiens ,  que  chaque  cité  y  croyoir  avoir 
le  droit  des  armes  contre  les  autres  cités,  ea 
cas  de  déni  de  justice.  Cette  opinion  pouvoir 
eti:e  fondée  sur  ce  que  Rome  ne  leur  avoit  point 
imposé  le  joug  à  titre  de  maitre,  rhais  à  titre 
d*allié.  Les  termes  êUcanicitia  et  dé  fxJus  dont 
Rome  se  servoit  en  parlant  de  la  sujétion  de 
plusieurs  cités  des  Gaules ,  auront  fait  croire  i 
ces  cités  qu'elles  çonservoient  encore  quelques- 
uns  des  droits  de  la  souveraineté ,  et  qu'elles  en 
pouvoient  user  du  moins  contre  leurs  égaux, 
c'est-à  dire ,  contre  les  cités  voisines.  Rome 
Rwi  n'avôit  (las  trop  d'intérêt  à  les  tenir  unies , 
kurayra  laissé   croire  ce  qu'ellfs  vookMent  et 
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aura  même  toléré  qu'elles  agissent  quelquefois 
conformément  à  leur  idée.  Cette  idée  flatteuse 
pour  des  peuples  aussi  légers  que  belliqueux, 
se  sera   conservée  dans  les  cités  des  Gaules» 
«ous  les  rois  Mérovingiens,  comme  elle  s'étoit 
conservée  sous  les  Césars  leurs  prédécesseurs". 
La  plus   légère  connoissance   de  la  politique 
des  Romains  suffit  pour  juger  des  raîsonnemens 
de  M.  Fabbé  du  Bos ,  toujours  prêt  à  défendre 
une  erreur  par  une  autre  erreur.  Qui   ignore 
que  la  république  Romaine  regardoit  ses  amis 
comme  ses  sujets,  et  que  plus  jalouse  du  droit 
de  guerre  que  de  tout  le  reste ,  elle  ne  permet- 
toit  pas  à  ses  alliés  d'en  jouir?   Sa  conduite 
fut  constante  à  cet  égard.   C'est  avec  les  mots 
à'amicitia  et  de  fœduSy  que  les  Romains  appri- 
voisèrent les  vaincus,  et  les  façonnèrent  à  To- 
béissance  la  plus  entière.  Quand  ils  voulurent 
'enfin  régner  despotiquement  sur  les  nations,  et 
que  leurs  conquêtes  gouvernées  par    des  prê- 
teurs furent  changées  en  provinces  Romaines, 
par  quelle  monstrueuse  inconséquence  auroient- 
ils  rendu  le  droit  de  guerre  à  des  sujets  à  qui 
ils  ôtoient  leurs  lois  et  leurs  magistrats?  On 
ménagea  d'abord  les  Gaules  ,  mais  ces  ménage^* 
mens  firent  bientôt  place  à  la  tyrannie.  Je  ne 
devine  point  les  raisons  qui  ont  porté  M.  Pabbe 
du  Bos  à  dire  que  les  Gaules  se  croyoient  libres 
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sons  les  empereurs.  Quelles  heureuses  anecdo» 
tes  avoit-il  entre  les  mains?  Les  faits  les  plus 
connus ,  et  qu'il  est  impossible  de  révoquer  en 
doute ,  nous  prouvent  que  les  Gaules  dévoient 
se  regarder  comme  esclaves ,  sous  le  gouver- 
nement des   successeurs  d'Auguste. 

Voici  encore  un  .raisonnement  de  M.  Tabbé 
du  Bos.  "La  nation  des  Francs,  qui  n'étoit 
pas  bien  nombreuse,  et  qui  cependant  avoit  à 
tenir  en  sujétion  un  pays  fort  étendu ,  et  dont  les 
habitans  sont  naturellement  belliqueux,  ne 
voyoit  peut-être  pas  avec  beaucoup  de  peine 
les  Gaulois  prendre  les  armes  contre  les  Gau- 
lois ;  leurs  dissentions  et  leurs  querelles  iai- 
soient  sa  sûreté''.  Voilà,  je  crois,  la  premiière 
fois  qu'on  ait  regardé  le  droit  de  guerre  dans 
les  sujets,  comme  un  moyen  de  les  rendre  do- 
ciles  et  obétssans.  Des  jalousies  entre'  différen- 
tes provinces  d'un  état,  des.  haines  entre  les 
diîFérens  ordres  des  citoyens,  peuvent  être  uti- 
les à  l'autorité  d'un  princes  mais  qui  ne  com- 
prend pas  que  si  ces  jalousies  et  ces  haines 
dégénèrent  en  guerres  ouvertes,  le  pouvoir  du 
prince  s'év3nouit? 

X  f  )  Hoc  autem  constituimus  ut  infrà  pagum 

fam   Francis  Biirgtmdiones  ^   Alamanni  ^   seu  de 

'  f^acumque  natione  commoratus  fiierU ,  m  juJicio 

'  intèrfdhms^  sicut  Ux  loci  continçt^  ubi  natus 


fuefil^   sic  tespondeat.  Leg.  Rip.  tit  Jl.    C&U 
expression,  sicnt  lex  loci  coiitinet^  fft^urrott  fakef 
croire  gue  chaque  nation  habitoic  des  cantom  à 
parc,   et  qu'il  y  avoit  des  lois  locales^  on  s«f 
tromperoit:  par  le  mot  loci^  il  faut  entendre  la 
maison,  la  famille,  et  non  pas  le  pays;  car  il 
est  prouvé  que  les  différentes  nations  dont  Tem-' 
pire  Franqois  ctoit  composé,  habitèrent  pèlew  i 
mêle    les  mêmes  contrées,   les   mêmes  villes^ 
les  mêmes  bourgs.  Dans  la  forniule  S  da  liv.  I 
de  Marculfe,  qui  est  intitulée,  charfa  de  Du^ 
catu^  Patritiatu  vel  ComUatu^  il  est  diti  0^ 
nés  populi  ubi  comtftanentis  tant  f ranci ,  Remafiit 
Burgundiones  ^  vel  relique  nationes  i  sub  tuù  t^" 
Pline, et  gubernatione  degant  et  ntoderafOuri  ti 
;  iùs  tecto  tratnite  secundkm  legens  et  cohsuetudmni 
ewum.regas.  J'ajouterai  ici  une  autorité  décisiyflf 
pour  prouver  que  les  Gaulois  conservàreiit  ]ei 
lois  Romaines.  Inter  Romanof  negotia  catisatl^nf 
Romanis    legibus    prdcipimus    tevmitulrié    Qfii 
Chiot.  If*  Art.  4. 

Les  ducs,  les  comtes  et  leurs  vicaireDi  étoteril 
assistés  dans  leurs  tribunaux  de.aept  aSsesseii^ 
Ttmc  Grafio  congreget  secum  sepUm  RqginbHf" 
gios  idoneos.  Leg.  Sal.  tit.  fx  Voyez^  encore 
tout  le  titre  60  de  la  mêqie  loi,  et  le  titre  $% 
.de  la  loi  Ripuaire.  Les  autorités, que  fi  màs 
rapporter ,  prouveront  clairement  que  ce^iacbifi- 


Ijoutgs  scabins  ou  assesseurs ,  étoient   juges  efi 
choisis  par  le  peuple.  Si  quis  ad  mallum  ventre 
contempserit ,  et  quod  ei   à  Raginburgiis  judic(U 
tum  fiierit  ^  implere    distulerit^  etc.   Leg.    Sal. 
tit.  Î9«   Qtùndecim  solidis  mulctetur  similitet  et 
ille  qui  Ragimburgiis  non  adquieverit.  Leg.  Rip, 
tit.   ff.  Fostquam  scabini  eumjudicaverint ,  non 
est  licentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  concéder e* 
Cap.  2)  an.  Si^«  art.  15.    Vt  missi  nostri  ubi^ 
cumque   malos  scabineos   inveniiint,   ejiciant,  et 
totius  poptili  consensu  in  loco  eoriim  bonos  eligantm 
Cap.  an.   829.    nullus  causas  audire  prasumat^ 
nisi  qui  à  duce  per  conventionem   populi  Judeoa 
constitutus  est  ut  causas  judicet.  Leg,  Alam.  tit.  14* 
Malgré  les  passages  qu'on  vient  de  lire,  et 
'qui   sans  doute    n'étoient  pas  inconnus  à  M. 
Tabbé  du  Bos ,  comment  a-t-il  pu  soutenir  que 
les  Gaulois  avoient  un  sénat  pour  les  juger,  ec 
n*étoient  point  soumis  à  la  jurisdiction  des  ma- 
gistrats François  ?  Pour  détruire  ces  sénats  de 
M.  l'abbé  du  Bos ,  je  devrois  peut-être  me  con* 
tenter  de  renvoyer  mes  lecteurs   au  Glossaire 
de  M.  Du  Cange,  au  mot  Senatus,  Ce  savant 
homme  y  prouve  d'une  manière   à  ne  laisser 
aucun^  doute,    que  les  sénats  des   Gaulois  ne 
tubsistoient  plus  depuis  long-temps ,  lorsque  les 
Trançois  firent  la  conquête  des  Gaules.  ^^  Dans 
lAaque  cité,  dit  M.  Fabbidu  fio/,  L.  6^  C.  11» 
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le  scnat  étoic  du  moins  consulté  par  les^  of& 
ciers  du  prince  «  sur  les  matières  importantesi 
comme  étoic  l'imposition  des  subsides  extraor^ 
dinaires«  Cétoit  encore  lui  qui^  sous  la  direc^ 
tion  des  officiers  du  prince,  rendoit  oti  faisoic 
rendre  la  justice  aux  citoyens  9  et  qui  prètoiC 
la  main  à  ceux  qui  faisoient  le  recouvremenC 
des  deniers  publics".  Quelle  pièce  secrecte  a 
appris  à  cet  écrivain  ce  que  tout  le  mondei 
ignore  ?  Comment  peut  il  ajuster  le  pouvoirs 
qu'il  accorde  à  ses  sénats  de  délibérer  sur  les 
af&ires  importantes ,  avec  la  puissance  despoti- 
que qu'il  attribue  aux  rois  Mérovingiens ,  done 
la  volonté  décide  sans  règle  de  la  fortune  et  it 
la  vie  des  sujets. 

,  J'ai  prouvé  dans  une  remarque  précédente.^ 
qu'il  n'y  avoit  chez  les  François,  ni  imposition 
ordinaire  sur  les  biens  et  sur  les  personnes,  ni 
subside  extraordinaire  -y  on  n'avott  donc  pats  bê-  j 
soin  que  des  sénats  Gaulois  prêtassent  main^^ 
forte  aux  collecteurs  des  impôts.  Noua  avons 
quelques  ordonnances  des  Mérovingi eris  t  et  leS 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-De^ 
bonnaire ,  qui  règlent  les  devoirs ,  le»  fonctientf 
et  les  droits  de  tous  les  magistrats»  depuis  lei 
envoyés  royaux  jusqu'aux  rachinbourgs  s  .poui^ 
quoi  ne  prescrivent^iJs  aucune  régie  aux  séna^ 
des  Gaulois^?  Pourquoi  gardeat<ils  Wk  jffc^ùÊ^ 
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silence  à  cet  égard  ?  Ces  compagnies  incorrup^ 
tibles  au  milieu  de  la  corruption  la  plus  corn- 
plette,  n'auroient-elles  eu  besoin  d'aucune  ré- 
forme ?  N'auroient-elles  point  voulu  étendre  leur 
jurisdiction  ?  Les  comtes  et  les  ducs  n'auroient- 
ils  jamais  été  tentés  de  la  diminuer? 

Tout  écrivain  moins  intrépide  que  M.  Pabbé 
du  Bos  ,  se  sentiroit  confondu  par  ce  silence. 
Mais  Grégoire  de  Tours ,  dit  -  il ,   ^*  donne  la 
qualité  de  sénateurs  de  la  cité  d'Auvergne,  à 
des  hommes  qu'il  a  pu  voir ,  et  dont  quelques- 
uns  pouvoient  être  nés  depuis  la  mort  de  Clovis  '*• 
jouvre  Grégoire  de  Tours ,   et  je  lis ,  liv.  j , 
chap.  9.  Arcadius^  unusex  senatoribus  Arvernis^ 
Childebertum  invitât  ut  regionem  illam  deberet 
êccipere.   Doit -on  traduire  upus  ex  senatoribus 
Jtrvernis' pdiV  un  sénateur  du  sénat  d'Auvergne  ? 
Ce  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  de  Valois  ,  qui 
dit;  liv/7.  de  son  histoire,  Jlueodoricus et  Chil^ 
iebertus^   Francorum  regei^  fxdus  inierufit^  et 
face  jurejurando  firmatiU  ntultos  senatorum^  hoc 
est  procerum  Gallorum,  flios  obsides  inter  sese 
Jederunt.  Ce  n'étoit  pas  le  sentiment  de  M.  Da 
.  Cange^  nobiles  ipsi^  dit-il ,  senatores  appellantur  • 
ifui  eundem  Gregorium  Turonensem.  Gloss.  Au 
^hbt'senaior.  Grégoire  de  Tours  avertit  lui-même, 
JL.JIQ,  C.  Ji ,  dans  quel  sens  il  faut  entendre 
^*"  î'mator^  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraor- 
L  Z 
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dinaire  $  M.  l'abbé  du  Bos  cite  ce  passage  »  L  6i 
C.  lo,  sans  profiter  de  Ta  vis.  Grégoire  de  Tours  ' 
donnant  le  catalogue  chronologique  des  évèques 
de  son  église,  dit:  Duodecimus  Ommatius  de  se* 
natoribus  civibusque  Ai-vernis  valde  dives  m  fréu 
dits....  QuartiiS'decimiis  Francilio  de  senatoribus 
ordinattir  Episcopus . . .  Octavus  decitnus  Eujronius 
ex  génère  illo  quod  superius  senatorium  wmcU' 
favimns.  Donc  par  le  mot  senator  ^  on  doit  ea« 
teiidre ,  avec  M.  de  Valois  et  M.  Du  Gange ,  la 
naissance,  et  non  pas  une  dignité  personnelle, 
ou  une  magistrature. 

\  (6)  Le  P.  Daniel,  en  copiant  plusieurs  de 
nos  écrivains  modernes ,  veut  que  Pépin  ait 
ouvert  le  premier  aux  évèques  l'entrée  des  as- 
semblées de  la  nation.  ^^  Je  doute  fort  9  dit-il 
dans  la  vie  de  Thiéri  II ,  qu'avant  ce  temps-là, 
le  règne  de  Pépin  ,  les  évèques  eussent  ce  pri- 
vilège ,  au  moins  de  la  manière  et  dans  l'étendue 
qu'ils  l'eurent  depuis  i  il  est  certain  qu'ils  lie 
l'avoient  point,  suivant  le  premier  plan  du  goo* 
vernement  de  la  monarchie  dans  les  Gaules.  Les 
évèques  n'étoient  pas  alors  François ,  mais  tous 
Gaulois  ou  d'autre  nation  que  la  Françoise.  Ce 
fut  »  ajoute-t-il ,  une  nouvelle  adresse  de  Pépin 
pour  s'attacher  le  corps  ecclésiastique,  qui  avoit 
beaucoup  de  crédit  sur  les  peuples  ". 
Je  suis  surpris  que  le  ?•  Dajoi^  n'ait,  pas  VK 


dam  tîoS  lois  5  et  sur-tout  dans  tios  historietlô  ^ 
qu'il  connoissoit  dâvantagef ,  le  contraire  dé  ceJ 
qu*il  avance  ici.  Ces  autorités  ne  sont  t)as  équi- 
voques y  il  suffit  de  les  présenter  simplement  ail 
lecteur  ♦  pour  le  mettre  à  portée  de  juger  i  eri 
voici  quelques-unes. 

On  a  vu  dans  la  ptcttiière  remarque  de  cd 
chapitre  ^  que  la  domposition  pouf  le  meurtre 
tfmi  François  libre,  étoit  de  lOo  sok,  et  dd 
6oô  pour  celui  d'un  Leude  ou  fid'elle.  Pour  lé 
îrteurtre  d'un  évêque,  elle  étoit  de  900  solsî 
Si  quis  DiaContim  iHteVfecerlt\  sdl  Job  cutpabilîs 
jttdicetttr.  Si  quis  presbytef'uin  inferfèçerit  ^  sùL  600 
èUlpabilU  judlcetuy.  Si  qtiiÉ  Episbopiim  interfecerit  f. 
ivl.  900  culpabiliï' judicetiir.  Leg.  SdA.  Tif.  j*?* 
Si  Htiii  suhdiUcbnUni  inteyfecetit ,  iôVi\àâ  côinponail 
S  qilis  diacbnMH  itiierfecèVit  ^  jôd  soi  cbnipoval, 
^i  quis  presbytefnm  ingenUUm  iftierfécetii  ^  Gdosofé 
itmponat.  Si  quif  episcopUm  inieirfecetii ,  9ÔÔ  soL 
^mfponat,  Leg.  Rip.  Tit.  j6.  Voi^à  la  pféémtrteinca 
du  clergé  bièitt  établie  j  *  èàr  il  faut ^  remarquer 
avec  M.  le  président  de  Montesquieu,  que  la 
di^ërencé  desf  Compositions  est  la  règle  du  rang 
différent  que  chaque  citoyen  ^ferioit  dans  Pétat* 
Il  feut  conclure  de  ces  dispositions  des  lois  Sa- 
Kques  et  Rlpuaires,  que  U^  évèques  avoîefnp 
darts  les  Gaulés  soumises  âui  Ff^nçois,  un  rang 
ftlpétieor  à  Celui  des  Letfdôâ  tiiëmés ,   et  que 

Z  % 


^f6  Remarq.ubS' 

s^ils  entroient  dans  les  assemblées  de  la  nation î 
ils  y  occupoient  la  première  place. 

Dans  le  préambule  de  la  loi  Salique  corrigée 
sous  le  règne  de  Clotaire  II,  il  esc  dit:  TempO" 
ribus  Cblotarii  régis  unà  cum  princifibus  suiSf 
id  sunt  jj  Episcopis ,  et  ^^  ducibus  et  79  corn* 
tibus ,  vel  cdUero  populo  constituta  est.  Voilà  cer- 
tainement une  assemblée  de  la  nation  ou  du 
champ  de  Mars  \  Qon  -  seulement  les  évèques  y 
sont  nommés  comme  présens,  mai»  ils  y  sont 
nommés  avant  les  ducs  et  les  comtes.  Si  le  P. 
Daniel  y  avoit  fait  attention  9  il  auroit  }ugé  que 
répiscopat  étoit  une  sorte  de  naturalisation  qui 
rendoit  les  évèques  susceptibles  de  toutes  les 
fonctions  politiques  du  gouvernement.  Dès  la 
naissance  dt  la  monarchie  dans  les  Gaules,  on 
les  voit  constamment  participer  aux  plus  grandes 
aHaires.  Voyez  les  canons  du  concile  tenu  à 
Orléans  en  y  1 1 5  et  dans  le  recueil  des  historiens 
de  France  ,  par  dom  Bouquet ,  T.  4 ,  p.  f 4,  une 
lettre  circulaire  de  Clovis  aux  évèques.  Ces  deux 
pièces  sont  très- propres  à  faire  connoitre  le  crédit 
que  les  évèques  avoient  dès-lors  dai^  le  gouver- 
nement, et  avec  combien  d'attention  on  les  mé* 
nageoit  pour  se  les  rendre  favorables. 

Mediantibus  sacerdotibus  atque  froceribus  j  est- 
il  dit  dans  le  traité  passé  entre  Contran,  Chil- 
debert  II  et  la  reine  Brunehaud;  voye^  Grégoire 
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de  Tours ,  L.  9 ,  C.  20.  Uédit  ou  constitution 
en  date  de  Tan  6if ,  et  porté  par  Clotairell  dans 
rassemblée  qui  se  tint  à  Paris  pour  la  réformation 
flu  gouvernement,  me  fournit  emore  une  preuve» 
s'il  est  possible,  plus  forte.  Qiiicumque  vero  hanc 
ieliberationem  ^  quam  cum  Pontificibus  ^  vel  mm 
magnis  viris  optimatibus  ^  autfidelibus  nostris  ^  in 
synodali  concilio  instituin^s ,  tenter  are  prasumpse^ 
rit  in  ipsum ,  capitali  sententia  jndicetur.  Art.  24. 

Il  y  a  grande  apparence  que  le  P.  Daniel ,  qui 
vouloit  faire  peu  d'usage  des  lois  ,  les  à  peu  lues; 
mais  il  auroit  dû  voir  dans  Grégoire  de  Tours 
les  passages  suivans.  Mane  autem  concurrentibus 
legatis  (  Gunthramni  et  Chilperici)  pacem  fecerunt 
follicentes  alteriitro  ,  ut  quidquid  sacerdotes  vel 
seniores  populi  judicarent ,  pars  parti  componeret. 
L.  6,  C.  JI-  Cmwi  autem  intentio  inter  regem 
Gunthramnum  et  Chilpericum  verteret,ur  ,  G/i«- 
thramnus  rex  apud  Parisios  ontnes  episcopos  regni 
sut  congregavity  ut  inter  utrosque  quod  haberét 
edicerent.  L.  4,  C.  48.  Postea  vero  convocatis 
episcopis  et  majoribus  natu  laicorum ,  duces  discu^ 
tere  cœpit.  L.  8  ,  C  jo. 

Pourquoi  le  P.  Daniel  prétend-il  que,  suivant 
le  premier  plan  de  notre  gouvernement ,  les  évê- 
ques  ne  dévoient  pas  entrer  dans  les  assemblées 
de  la  nation,  et  n'avoient  aucune  part  à  Tad- 
ministration  publique  j  puisqu'il  est  prouvé  que 
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4dns  Tabsence  du  roi ,  ils  faisoient  les  fonction! 
de  cette  cour  supérieure  de  justice  où  le  prince 
présidoit ,  et  à  laquelle  on  portoit  par  appel  les 
sentences  des  ducs  et  des  comtes  pour  les  con- 
firmer  ou  les  casser  ?  Si  judex  aliquem  contra 
kgçm  injuste  damnaveritt  in  nostri  absevtia^  ah 
efiscopis  castigetur  ^  ut  qiiid  perperè  judicavitf 
*vçr$atim'  melius  discussione  habita  emendare  frch 
curet.  Const,  Chiot.  Reg.  A  ces  autorités  j'ca 
pourrois  facilement  joindre  mille  autres.  Mais 
parce  que  le  P.  Daniel  s'est  trompé ,  il  ne  seroit 
pas  juste  d'en  punir  mon  lecteur ,  en  l'ennuyât 
par  des  preuves  superflpes. 

(  7  )  Dans  les  difierens  manuscrits  de  la  loi 
salique  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous»  on 
trouve  deux  leqons  différentes  d'un  passage  im* 
portant  du  Titre  45*.  L'une  dit:  Si  quis  ingmius 
françtm  aut  bominem  barbarum  occiderit  qui  kge 
salica  vivit ,  sol,  zoo  culpabilis  judicetur.  L'autre 
leçon  dit  :  Si  quis  ingemius  firancum  aut  barbarum  » 
mit  hominem  occiderit  qui  lege  salica  vivit  ^  sol. 
:^oo  culpabilis  judicetur.  Le  premier  texte,  n'as- 
sociant au  privilège  des  François  qu«  les  bar- 
bares  ou  peuples  Germaniques,  semble  indiquer 
qu'eux  seuls  avoient  le  droit  de  vivre  sous  h 
loi  saliquef  c'est*à-dire ,  de  se  naturaliser  fran^ 
çois.  Le-  second  paroît  étendre  cettp  prérogative 
jusqu'aux  Gaulois  mêmes  î  car  par  le  mot  botni»: 
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nem ,  il  faut  nécessairement  entendre  un  Gau- 
lois ,  parce  que  tout  homme  qui  habitoit  les  ter- 
res de  la  domination  Françoise,  devoit  être  né- 
cessairement François ,  Barbare  ou  GaulcHS. 

J'ai  conjecturé  que  la  première  leçon  nous 
offire  la  loi  telle  qu'on  la  publia,  d'abord  ;  et  que 
nous  la  lisons  dans  la  seconde  leçon  «  telle* 
qu'elle  fut  corrigée  sous  un  des  fils  de  Clovis. 
J'ai  conclu  de  cette  conjecture  que  les  Gaulois 
n'a  voient  pas  d'abord  partagé  avec  les  Barbares 
le  privilège  de  se  naturaliser  François.  Cette  opi- 
nion m'a  paru  d'autant  plus  vraisemblable ,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  les  peuples  ger- 
maniques ,  croyant  avoir  une  origine  commune , 
il^eussent  les  uns  pour  les  autres  plus  de  con« 
sidération  qu'ils  n'en  montroient  aux  habitans 
naturels  des  provinces  romaines  j  *  nos  lois  mê- 
mes nous  en  fournissent  la  preuve  la  plus  conf- 
plette.  Si  quis  Ripuarms  advenam  Francum  in^ 
terfecerhi  200  sol.  culpabilis  judicetur.  Si  adve-- 
nêtm  Burgundionem  interfecerit  y  160  s.  culpabitis 
judicetur.  Si  interfecerit  -advenant  Romanum^ 
100  soL  culpaMis  judicetur.  Si  interfecerit  ad- 
venam Alamatmum  seu  Frencmem ,  vel  Bajuva- 
rium  aut  Saxonem,.  160  sol.  culpabilis  judicetur^ 
Lex.  Rip.  Tit.  Jf. 

Si  on  m'objecte  que  cette  diflfêrence  que  fai 
remarqpée  dans  les  deux  textes  de  la  lot  salique 

Z4 
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n^est  qu'une  erreur  de  copiste  ;  je  répondrai  qtt 
les  lois  de  la  critique  ne  permettent  qu'àlader-' 
nière  extrémité  d'avoir  recours  à  un  pareil  soup-. 
çon.  On  ne  doit  supposer  une  erreur  de  copiste 
que  quand  un  texte  est  inintelligible,  qu'il  se 
contredit  lui-même,  ou  qu'il  est  combattu  par 
des  autorités  graves.  Je  ne  m'arrêterai  pasdavan^ 
tage  sur  cette  matière  ;  il  est  dans  le  fond  asse2 
indifférent  que  les  Gaulois  ayent  eu  quelques 
années  plutôt  ou  quelques  années  plus  tard  le 
privilège  de  se  naturaliser  François  ;  il  suffit  de 
savoir  qu'ils  en  jouirent-  Pour  le  remarquer  ea 
passant ,  que  devient  tout  le  système  de  Loyseau 
et  de  M.  le  comte  de  Boulainvilliers ,  dès  qu'il 
est  prouvé  que  les  Gaulois  purent  vivre  sous 
la  loi  salique  i 


CHAPITRE     II  I. 

(  I  )  1 L  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende^ 
à  donner  les  preuves  de  cette  première  révolu- 
tion ;  tous  nos  historiens  convenant  que  le  champ 
de  Mars  ne  fut  plus  convoqué  régulièrement 
sous  les  petits-fils  de  Clovis.  Etablir  l'époque 
fixe  où  il  fut  assembié  pour  la  dernière  fois, 
c'est,  je  crois,  une  chose  impossible.  Je  me 
contenterai  de  remarquer  qu'il  falloit  que  Viâéi 
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même  des  assemblées  générales  de  la  nation  fut 
déjà  bien  oubliée  sous  le  règne  de  Clotaire  II  ; 
uisqu'après  le  supplice  de  Brunehaud  ,  étant, 
uestion  de  réformer  le  gouvernement ,  l'assem- 
ée  qui  se  tint  à  Paris,  en  6if ,  n'étoit  corn- 
sée  que  d'évèques  et  de  Leudes.  L'article  24 
l'ordonnance  qu'elle  publia  ,  en  est  la  preuve; 
3«e  la  rapporterai  point  ici ,  l'ayant  déjà  placé 
daa  la  remarque  6  du  chapitre  précédent. 

)  Chlothacharius,  rex  indixerat^  ut  omnes 
regni  sut  tertiam  partent  fructuum  fisco 
\erent9  quod  licet  inviti^  ctim  omnes  epis-^ 
ensissent  atque  subscripsissent ,  viriliter 
tus.  Injuriosîis  respiiens  subscribere  dedi^ 
gnatuAst,  dicensi  si  volueris  res  Dei  tôlier e^  Do^ 
tninus  ^mEnum  tuum  velociter  aufereti  quia  ini* 
quum  A,  ut  pauperes  quos  tuo  debes  alere  hor- 
reOi  ab^rum  stipe  tua  horrea  repleantur.  Greg. 
Tur.  L.m.  C.  2. 

VoyeMdans  la  remarque  2  du  chapitre  pre- 
mier, lèfecours  ridicule  que  Grégoire  de  Tours 
iàit  tenirp  l'armée  de  Clovis ,  quand  ce  prince 
demandeiqu'on  lui  accorde ,  outre  sa  part  du 
butin ,  £  vase  enlevé  sur  le  territoire  de  l'é- 
glise de^heims. 

Si  qê^  de  nobis  ,  à  Rex  y  justitia  tramitem 
transcmiere  volueritj  à  te  corrigi  potest  ,•  si  vero 
tti<4     ssms^  quis  te  çorripiçt  ?  Loquimur  mint 
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tibif  std  si  volueris  ^  audis  :  si  autem  noluerisl 
quis  te  condemnabit  ?  Nisi  is  qui  se  pronuntiavit 
esse  justitiam.  &teg.  Tur.  L.  f.    C.  19.'         • 

0)  Il  feudroit  vouloir  chicaner,  pour  ne  pas 
convenir  avec  M.  le  président  de  Montesquieu, 
que  par  les  noms  diiFérens  de  Fidelles ,  de  Leu- 
des ,  d'Antrustions ,  on  ne  désignoit  qu'un  raè- 
me  ordre  de  citoyens.  J'attribue  ici  plusieurs 
prérogatives  aux  Leudes  ;  et  le  lecteur ,  un  peu 
attentif,  trouvera  répandues  en  milles  endroits 
de  mes  remarques ,  les  preuves  de  ce  que  j'avance. 
Ces  Leudes  étoient  ce  que  Tacite  appelle  les 
suivans  ou  les  compagnons  du  prince ,  et  dont 
cet  historien  nous  fait  un  bel  éloge,  Imig^ris 
nobilitas  dut  magna  patrunt  mérita  ^  principis  di^ 
gnationem  etiam  adolescentulis  assignant.  Cdteri 
robustioribus  qc  jam  pridem  probatis  aggregantur: 
nec  rubor  inter  comités  aspici  :  gradus  quinetiam 
et  ipse  comitatus  habet ,  judicio  ejus  quem  sectan^ 
tur  magnaque  et  comitum  amulatio ,  quibus  pru 
mus  apud  principem  suum  locus  ;  et  principum , 
cui  plurimi  et  acerrimi  comités,  Hac  dignitas\ 
hie  vires  magno  semper  electorum  juvenum  globo 
circumdari ,  in  pace  decus ,  in  bello  prAsidiunh 
De  Mor.  Germ.  C.  ij.  Cum  ventum  in  aciem  turpe 
principi  virtute  vinci,  turpe  et  comitatui  virtu^ 
tem  principis  non  adaquare.  Ibid.  C.  IJ. 

Marculfe  nous  apprend  par  sa  formule  18)  d» 
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L.  1 9  comment  on  étoit  admis  au  nombre  des 
Leudes.  Quia  ille  fidelis  ,  Deo  propitio ,  noster 
veniens  ibi ,  in  palatio  nostro ,  unà  çum  arimcu 
nia  sua  ^  in  manu  nostra  trustent  et  fidelitatem 
nobis  visus  est  conjurasse.  Proptereàj  per  prasens 
fr^ceptum  decernimus  ac  jubemus  ut  deinceps 
tnemoratus  ille  in  numéro  Antrustionum  compu-* 
tetur*  Il  est  fâcheux  que  Marculfe  ne  nous  ait 
donné  dans  aucune  de  ses  formules,  le  serment; 
qu'on  prétoit  dans  cette  occasion  entre  les  mains 
du  roi. 

(4)  Exigunt  enim  à  principis  sut  liber alitate 
iUum  bellatorem  equum^  illattï  cruentam  victri^ 
cemque  frameam.  Nam  epuU  et  quamquam  in^ 
comti ,  largi  iamen  apparatus ,  pro  stipendio  ce^ 
dunt.  Tac.  de  mor.  Germ.  C.  14.  Les  bénéfi- 
ces que  les  rois  Mérovingiens  donnèrent  à  leurs 
Leudes ,  furent  incontestablement  des  terres  qu'ils 
détachèrent  des  domaines  considérables  qu'ils 
avoient  acquis  par  leurs  conquêtes ,  et  dont  ils 
se  dépouillèrent  par  pure  libéralité  pour  récom- 
penser les  services  de  leurs  ofEciers,  ou  lek 
complaisances  de  leurs  courtisans.  La  preuve 
4e  cette  proposition,  c'est  que, vers  le  commen- 
cement du  septième  siècle  »  les  rois  de  France 
B'avoient  presque  plus  aucun  domaine,  tandiis 
qu'il  est  évident  que  leurs  prédécesseurs  avoient 
eu  de  très -grandes  possessions. 


Si  les  bénéfices  des  Mérovingiens  n*av6îent 
pas  été  des  portions  démembrées  de  leur  do- 
maine,  pourquoi   seroient-ils   appelés  dans  le 
tfaité  d*Andely,  ^des  dons  de  la  munificence 
des  rois"?  Si  les  bénéfices  avoient  été  des  rc- 
ôompenses  politiques  de  Tétat,  dont  le  prince 
n'auroit  été  que  le  dispensateur,  pourquoi  les 
filles  et  les  femmes  des  rois,  à  qui  on  donnoit 
de    grandes  terres  en   dot  ou  en  douaire,  au- 
roient- elles  imaginé  de  conférer  des^  bénéfices  ? 
C'est  parce  que  le  prince  donnoit  son  propre  pa- 
trimoine, qu'elles  crurent  qu'il  étoit  digne  de 
leur  grandeur  de  répandre  les  mêmes  bienfaits. 
Ut  quidquid  domnus  Gunthramnus  rex  filU  sius> 
Clotilài   contulitf  aut  adhud    Deo  propitimte9 
contulerit  in  omnibus   rébus  y  atque  corpmibus  9 
tant  in  civitatibus,  quàm  agris  vel  reditibm^  irM- 
jure  ac  dominatione  ipsius  debeat  permanerei  eP 
si  quid  de  agris  fiscàlibus   vel   speciebuSy   atqu^ 
prizsidio  pro  arbitrii  stii   voluntate  facere^  rniP 
cuiquam   conferre   voluerit^  in  perpétua  9   auxî^ 
Hante  Domino  ^    conservetur,    neque  à   quoqttàtf^ 
ùllo  unquam  tempore  conveUatur.  Ce  traité  d'An— 
dely   est  rapporté  dans   Grégoire    de  Tours  9 
L  9,  C.  20. 

Penser  avec  quelques  écrivains  que  les  Fran- 
çois ,  dans  le  temps  de  leur  conquête ,  formé- 
l^^^  ^11  ^^^^9^  ^^^  certaine  quantité  d^ 
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terre  pour  servir  dé  récompense  aux  soldats  » 

c^est  chercher   la   politique  des  François  dans 

les   usages  Romains  ,    et  non  pas    dans    les 

leurs  :  source  intarissable  d'erreurs.  Quel  motif 

auroit  porté  les  François  à  former  des  béné&. 

ces ,  dans  un  moment  où  ch^ue  soldat  pouvoit 

se  faire  à  son  gré  un  patrimoine,  et  étoit  trop 

satisfeit.  du   présent   pour  songer  à  J'avenir  ? 

N^est-il   pas   prouvé  que  ce  ne   fut   qu'après 

leur   établissement   dans   les   Gaules,  que  les 

François  commencèrent  à  adopter  quelques  usa^ 

ges  des  Romains?  Tandis  qu'ils  conquéroient , 

ils  ne  connoissoient  que  les  leurs. 

Mais,  dira-t^on,  les  Wnéfices  militaires  des 
empereurs  Romains  étoient  un  établissement 
très -sage;  et  si  la  nation  Françoise  étoit  in-» 
capable  par  elle-même  d'en  être  &appée  et  de 
l'adopter ,  elle  pduvoit  être  éclairée  par  les  lu« 
mières  de  Qovis,  qui  étoit  l'ame  de  ses  ré^ 
soIudbn&.  Je  réponds  que  cela  s'appelle^  ebn- 
ji^urer,  et  faire  un  roman  et  non  pas  une 
histoire.  En  second  lieu^'  je  prie  de  remarquée 
^  90e  les  bénéfices,  militaires  étoient  nécessaires 
aux  Romains,  parce  que  leurs  armées  étoient 
composées  de  mercenaires  entretenus  aux  dé- 
pens de  rétat,  que  les  finances  et  les  provin- 
<^  de  l'Empire  étoient  épuisées;  et  que,  pour 
Poana>ir  à  la  subsistance  des  gens  de  ^nfo^i 
^  &lloit  leur  assigner  des  terres^ 
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Mais  la  condition  des  François  étoit  fooM 
difikence.  Pourquoi  auroient-iis  imaginé  Péta- 
blîssenaent  des  bénéfices  militaires ,  puisque  cbeâs 
eux  l'état  ne  donnoic  aucune  solde  au  soldat  ? 
Tout  domaine  que  possédoit  un  Francs,  n^ 
tôi^-il  pas  un  vrai  bénéfice  militaire  5  puisque 
tout  propriétaire  étoit  obligé  de  porter  les  ar^ 
mes  et  de  faire  la  guerre  à  ses  dépens?  Uéta^ 
biissement  des  bénéfices  militaires  auroit  donc 
été  superflu i  et  Clovis,  loin  de  l'adopter,  ne 
devoit  le  regarder  que  comme  la  ressource 
d'une  nation  qui  n'est  pas  militaire  et  qui  esC 
pauvre.  Je  le.  remarquerai  en  passant:  quand 
on  parle  d'un  peuple  aussi  barbare  et  aussi  igno^ 
tant  que. les  premiers  François,  il  faut  crain* 
dre  f}e  lui  prêter  des  vues  trop  réfléchies  et  trop 
compliquées  s  le  propre  d'une  pareille  nation, 
c'est  d'aller  comme  les  évènemens  là  poussent^ 
et  d'obéir  grossièrement  à  ses  mœurs.. !>  c 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  prouvera  ic£;qiie  Jet 
bénéfices  des  Mérovingiens  étoien.tamoviblesi' 
c^est  une  vérité  que  M;  le  président  de  MoiH 
tesquieu  a  très  -  bien  prouvée.  Voyez  l'Espiti^ 
des  luis  t  L.  50,  C.   16.-  •  ♦:■     j: 

(  f  }  Il  me  semble  qiA^  ce  que  noos.appeloitfi 
du  nom  de  seigneurie  5  c'est-à-dire  »  k;  sitpéritf^ 
rite  d'une  possession  sur  d'autre  «  avec^  le  éroit 
4e  juridiction  mx  leurs  habitaaSf.  étoît  eaâè^ 
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[Xient  inconnu   des    François  qui    conquirent 
5 ^Gaules.   L'idée   qu'ils  avoient  de  la  liberté 
iuroit  pas  permis  à  un  homme  libre  de  leur 
tion  de  recounoître  un  seigneur j  et  le  pou-' 
dr  d'un  maitre  sur   son  serf  ne  peut  point 
re  appelé  un  droit  seigneurial.  D'ailleurs ,  un 
^ple  presque  toujours  errant,  qui  avoit  aban^ 
pnné  et  possédé  différentes  provinces  en  Ger« 
oanie,  comment  auroit-il  pu  adopter  les  pria- 
âpes  constitutifs  de. nos  seigneuries?  Nos  lois 
SaUques  et  Ripuaires ,  qui  règlent  la  forme  des 
tribunaux  des  ducs,  des  comtes  et  de  ^eurs  vi- 
caires, et  en  prescrivent  les  devoirs,  ne  disent 
tien  des  justices  seigneuriales;  elles n'existoient 
donc  pas  quand  ces   codes  furent  rédigé;. 
..Si  on  trçuve  dans  nos  monumeqs  les  plus 
anciens,  le;  mot  smiqr  j  dont  nous  ayons  fait  ce- 
lui de  seigneur,  il  est  évident  que  iie^,.pi;^miers 
François  n'y  attaçhoient  jpoint  les  mèrpes  idées 
9ue,  ce  piQt  réyei|l^  depuis  dans  leurs  descen- 
4ans.  Il,,  nç.  signi^a,  d'abord  qu'un  Leude  qui 
1^  son  âge  étoit  parvenu  à  la  tète^es  conseils 
4f  la  nation.  Grégoire  de  Tours,   au  lieu  de 
^m^   dit  quelquefois  major  natu.  Çonvocatis 
^copis  et  major ibus  f^aUi  laicorutn.   Voyez  le 
glossaire  de  M.  Du  Cangie,  ^  mot  senior. 
•.^Rien  ne  peut  nous  faire  conjecturer  que  les 
Hig^euiiiss  fussent  conniies  en  Gernumjie^et  je 


prie  de  remarquer  que  si  elles  avoient 

une  branche  du   droit  politique  des  Fnu 

et  qu'ils   en  eussent  apporté   Pusage  dar 

Gaules,  elles   n'auroient  'pas  encore    coc 

tout  le  caractère  d'une  nouveauté  sous  lei 

miers  Carlovingiens.  Âuroit-il  encore  été 

teux  dans   le  temps  de   Charlemagne,   i 

justices  seigneuriales  des  ecclésiastiques  de^ 

avoir  ou  non  le  droit  de  juger  à  mort?  i 

mis   omnium  juhenium    est  ut  habeant   à 

justifias^   tam  in  vita  illprum  qui  habitUi 

ipsis  ecclesiis ,  quamque  in  pecuniis  et  subsi 

eonim.   Cap.  4,  an.  806,  Art.  1.  Gommer 

roit-on  attendu  si  tard  à  régler  cette  compél 

si  les  justices  seigneuriales,  au  lieu  de  se 

mer  peu- à- peu  et  lentement,  avoient  été 

nues  de  tout  temps  dans  la  menarchie  Franc 

Le  dtoit  des  seigneurs  étoit  si  peu  com 

si  peu  affermi,  qu'on  pouvoit  encore  chs 

de  seigneur  et  en  isecouer  l'autorité.  Quod  n 

Seniorem  suum  dimittat,  postqtiam  ab  eo  êi 

rit  valente  soliâum  unufn:  excepta  si  eum 

àccidere^  aut  cum  baculo  cadere^  vel  uxoreti 

filiam  macîilare^  s  eu  hareditatem  ei  tôlier e* 

An.  81 J,  Art.   16.  Mandamus  etiam  ut  % 

homo  Seniorem  suum  sine  justa  ratione  dimittai , 

aliquis  eum  recipiat ,  nisi  sîcuttempore  antecessi 

nostromm  consuetiidofitit.  Cap.  an.  847 V-/^' 


Jë  firie  de  faire  attention  à  ee  c^pitulaîre  d* 

i*hlîlrles-le-Chaùve  j  Volumus  etiam  ui  Unusqiiisqui 

'^r  homo  in  ntystro  iregnù  SeHiofem  qUâlem  vv* 

uef^it  in  nobis   aut  in  nbstris  fidèlibus  accipiati 

lap.  an.  847  j  art.  2.  Si  la  coutume  des  seigneurie» 

jàt   été  apportée  de  Germanie  ^  et  eût  fortné  li 

îonstitutiôn  prirliitiVe  deà  f^rançoi^  ^  éomhienÉ 

^lusieûirà  hoihnies  libres  seroient-ils  parvenus^  à 

Qê  point  reôdnnoitre  de  seigneur  avant  le  règne 

âe    Charleâ-le-Chauve  ?  Si  les  François  avoiené 

bônntl  rasage  des  seigneuries  en  entrant  dans  le^ 

CauleS  i    tout  possesseur  de  terre   eut  été  dèâ 

hnstîfnt  de  la  conquête  ^  ou  possesseur   d'une 

Seigneurie  $  oii  possesseur  d'un  domaine  sujeÊ 

^  une  seigneurie  j  et  pair  Conséquent  on  fi^auroiÉ 

tK)iht  eu  Heii  j  sous  le  règne  de  Charleè-le-ChauVei 

de  faire  la  loi  qu'on  vient  dé  lire.  On  tne  àitÀ 

tons  douté  qu^elle  a  tapport  aiux  fiefs ,  fhais  qu'otl 

fessé  atteiltlori  que  c'est  une  chose  impossible* 

t\  Le  possesseut  d^uil  fief  n'est  jariiàis  appelé  1 

ùher  hùmoi  2^.  Si  cette  loi  régardoit  les  fiefs  j  il 

feudtoit  ert  conclure  que  toute  possessîori  deving 

W  fief  $  ce  qui  est  évidemment  fauxi  puiéqù'ort 

Jrouve  qiie  sut  là  fiii  dé  là  secondé  race*  e6 

tous  les  premiers  Capétiens ,  une  graitdé  parti* 

des  terres  du  royaume  étoit  possédée  en  rOturef 

^  le  Vetrai  dans  la  suite  dé  cet  ouvragé. 

Les  expressions  dont  on  se  servit  danâ  Ui 

Totne  h  A  al 
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capitulaires ,  en  parlant  des  justices  seigneurialeâf , 
supposent  qu'elles .  avoient  été  démembrées  dm 
la  jurisdiction  ou  du   ressort  des  ducs  et  deé 
comtes  5  et  prouvent  même  que  ces  magistrat? 
conservoicnt  une  sorte  d'inspection  sur  les  sei- 
gneuries dont  le  territoire  avoit  fait   autrefois 
partie  de  leur  gouvernement   Volumus,  proptir 
Jnstitias  qu£  nsquemodo  de  parte  comitum  rentath 
HYunt ,  quatuor  tantùm  mensibus  in  anno  msn 
nostri  legattones  nostras  exeneant.  Capit.  } ,  au* 
812,  4^t.  8.  De  vassis  Dominicis  qiii  adhuc  intr»  -, 
casant  servitmt,  et  tamen  be^tejicia  habere  noscm' 
ttir ,  statuttim  est  ut  qitiscumque  ex  eis  cum  doimo 
imper atore  domi  remanse^iHi ,  vassallos  suos  c(h 
satos  secum  non  retineant ,  sed  cum  comité  cujus 
Fagenses  sunt,  ire  permittant.  Cap.  2.  an.  8ii. 
jlrt.  7.  Si  vas  sus  noster  justitias  nonfecerit,  tunC 
et  cornes  et  inissus  ad  ipsius  casant  sedeant  et  k 
suo  vivant  quousque  justitiant  faciat.  Cap.  an.  779» 
Art.  11.  De  nostris  quoque  dominicis  vassallisjU' 
bemus  ut  si  aliquis  pncdas  egerit ,  cornes  in  cuju$ 
potestate  fuerit ,  ad  emendationem  eunt  vocet.  Qtd 
si  comitem  aut  missum  illius  audire  noluerit,  f^ 
forciam  illud  emendare  cogatur.  ^apit.    Carloffly 
an.  882.  j 

Je  supprime  mille  raîsonnemens  fevofaMes 
à  mon  opinion  >  et  je  me  borne  à  remarquer 
qu'après  la  conquête  des  François,  leur  royaume 


et;    P  R  E~  ij  V  i  1;  J7I 

lit  partagé  en  plusieurs  duchés  ou  provinces?; 
iliaque  duché  comprit  plusieurs  comtés ,  et 
;haque  comté  fut  divisé  eii  plusieurs  cantons, 
ibmmés  Centènes,  dans  chacun  desquels  oti 
stablit  un  Centenier  pour  y  reridre  h  justice; 
Ces  Centeriiers  distribués  dans  tout  le  plat  pays 
ne  sont -ils  pas  une  preuve  que- la  nàtipn  fte 
connoissoît  pas  les  justices  seigneuriales?  Quel 
aiitoit  été  leur  emploi  ,  si  des  seigneurs  parti- 
culiers a  voient  administré  la  justice  dans  lêuf 
territoire  ?  est-il  vraisemblable  que  ces  seigneurs? 
(dussent  Voulu  reconnoitre  la  jurisdiction  desf 
officiers  subalternes  des  conntes? 

Puisque  les  seigneuries  h'étoieiit.  point  une 
coutume  apportée  de  Germanie,  qu'il  est  çertaini. 
d'un  autre  côté,  quç  ni  les  lois  ni  les  coutumes 
des  Gaulois  n'en  prit  pu  doiii^er  l'idée  airx; 
François i  elles  rie. sont  donc  point  aussi  an- 
tiennes que  leur  établissement^,  en  deçà  du 
Rhin-,  elles  doivent  donc  leur  origine  à  quel- 
^lï^événenrient,  à  quelque  révolution  particulière. 
Je  crois  qu'elles  oiip  dû  cpm\neiv:çr  à'  se^  former 
dans  le  teipps,  Qieme  où  .'les  rois  Meroyingi.<ens 
commencèrent;,  eux-mêmes  à  étendre  leur  autorite.' 
Voici  mes  pfeuves.  Premièrement,  nous  avons 
ttue  ordonnance  de  f9ir,  qui  suppose  que  quel- 
ques Leudes  avoient  déjà  une  jurisdiction'  chez 
'Ux.  Pari  (oudffîpnc  cqnveniP  ut  si  ma  centcm 
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ht  alia  centena  vestigiiim  secuta  fuetit  et  hiverterîT 
vel  in  quibiisctimqiii  fidelium  nosttorum  tertninm^ 
'oestigium  miserit.  Capit.  de  Baluze.  T-  1 9  /^.  i^* 
Secondement,  Tordonnance  de  rassemblée  de 
Paris  tenue  en  éif ,  prescrit  aux  évèques  et  aùj< 
Leudes  qui  possédoient  des  seigneuries  éloignées 
de  leur  domicile  ordinaire ,  de  choisir  des  hommes 
du  lieu  même  4  et  non  des  étrangers  ,  pom^  y 
fendre  la  justice.  Episcopi  vel  Potences  qui  in 
aliis  possèdent  regiombus ,  Jtidices  vel  missos  diseur^ 
iores  de  aliis  Provinciis  non  instituant  9  nisi  ic 
ioeo  qui  Justitiam  fercipiunt  et  aliis  reddenfm 
Art.  19. 

Je  puis  m*ètfe  trompé  en  parlant  des  cauôca 
qui  ont  contribué  à  rétablissemeitt  des  seigneuries 
parmi  nôiis*,  mais  je  crois  en  avoir  fixé  certai* 
hement  l'époque.  Si  on  m'oppose  un  Diplôme^ 
de  CloVis  donné  Tan  496 ,  en  &veur  de  Tabbayd 
de  Héomaux ,  et  qui  suppose  qu*il  y  avoit  déji' 
des  seigneuries  dans  ce  temps-» là  :  je  répondrai 
qiie  dom  Bouquet,  qui  lioùs  a  donné  cette  pièce 
dans  son  recueil,  T.  4,  p.  6i'S  i  la  croit  sop»* 
ppsée.  La  raison  de  ce  critique,  Vest  que  Qovis 
lie  pouvoit  point  en  496 ,  dohttér  de  privilège 
à  l^àbbaye  de  Réomaux  qui  étoic  située  %\xt  ^ 
terres  des  rois  de  Bourgogne.  Ce  prince  grâtifr 
simplement    ce   monastère  de  lettres  de  sauve- 
garde et  de  protections'  et  iVcW  par  lequel  Clo^ 
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atrci  les  renouvella  en  fiô,  ne  conticht  rien 
|ui  ait  le  moindre  rapport  direct  ou  indirect  au 
Iroît  de  justice.  Voyez  cette  pièce  dans  Bou* 
[uet^  T.  4  ,  p.   6i6. 

L'esprit  des  lois  a  acquis  avec  raison  une  si 
jraiide  autorité  dans  le  public ,  qu'il  est  néces^ 
îaire  d'examiner  ici  le  sentiment  de  M.  le  pré- 
sident de  Montesquieu  ,  sur   l'origine  des  sei- 
gneuries. U  ne  veut  point  qu'elles  soient  l'ou. 
vrage  de  l'usurpation.  "  N'y  a  -  t  -  il  eu  sur  h 
terre,  dit-il^  L.  jo,  C.  20,  que  les  peuples  des- 
cendus de  la  Germanie  ,  qyi  ayent  usurpé  les 
droits  des  princes?  L'histoire  nous  apprend  assez 
que  d'autres  peuples  ont  fait  des  entreprises  sur 
leurs  souverains ,  mais  on  n'en  voit  pas  naître 
ce  que  l'on  a  appelé  les  justices  des  seigneurs  ^ 
c'étoit  donc  dans  le  fond  des  usages  et  des  cou* 
tûmes  des  Germains  ,  qu'il  falloit  en  chercher 
Torigine.  »  Qu'importe   ce  que  l'histoire  nouç 
apprend  des  autresi  nations  ?  comme  si  tous  le; 
peuples  dévoient  se  copier  dans  les' entreprise^ 
qu'ils  font  sur  leurs  souverains  ou  sur  la  puis- 
sance publique.  La  manière  dont  Loyseau  ima.;. 
gtne  que  les  grands    usurpèrent  la  justice,  est 
ridicule  j  mais  est-ce   une   chose  si   inconceva-. 
We,  si  absurde,  que  dans  une  nation  aussi  mal 
gouvernée  que  les  François ,  et  sous  des  princes 
tels  que  les  fils  de  Clovis,  quelques  Leudes 
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puissans  dans  leurs  canton;  ayent  pris  de  h\\: 
tonte  sur  leurs  voisins  ,  et  voulu  leur  tenif 
lieu  de  magistrats',  eq  commençant  par  être  leur^ 
arbitres  5  qu'il  faille  chercher  Toriginc  des  jusd-. 
pes  des  seigneurs  dans  les  coutumes  des  Geiv 
inains?  Pourquoi  le  succès  de  quelque^  Leudei 
n'auroit  -  il  pas  accrédité  leur  ambiçon ,  et  jeté 
les  premiers  fondemens  d'une  coutume  qui,  flat. 
tant  la  vanité  et  1-avarice ,  devint  enfin  générak 
dans  tout  le  royaume  ? 

La  justice,  continue  M.  le  président  deMpq- 
tesquieu,  **  fut  donc  dans  les  fiefs  anciens,»  il 
appelle  ainsi  ce  que  j-appellc  bénéfice ,  **  et  dan$ 
les  fiefs  nouveaux  un  droit  inhérent  au  firf 
pême  ,  un  drqit  lucratif  qui  en  faîsoit  partie,  jj 
Mais  je  prendrai  la  liberté  de  demander  k  M* 
de  Montesquieu ,  comment  il  peut  trouver  dang 
les  usages  des  Germains ,  que  la  justice  fût  at- 
tachée au  fiefî  lui  qui  a  dit,  ^^C.  j  ;  chez  les 
Germains  ,  il  y  avoit  des  vassaux  et  pon  pas 
^els  fiefs.  Il  n'y  avoit  point  de  fiefis ,  parce  gufi 
les  princes  n'âvoient  point  de  terres  à  dohnçr; 
ou  plutôt  les  fiefe  étoiênt  des  chevaux  de  bataille, 
des  armes ,  des  repas.  »  S'il  n'y  avoit  point  k 
fiefs  chez  les  Germains ,  et  eti  eflfet  il  n'y  en 
avoit  point  ;  cpmment  par  leurs  coutume^ ,  fe 
justice  pouvoit  -  elle  être  un  droit  inhérent  au 
fief?  Si  des  chevaux  de  bataille,  des  arme;» 
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des  fepas,  étoicnt  des  fiefs,* seroit- il  raisonna- 
ble de  penser  que  le  droit  de  justice  fût  attaché 
i  de  pareilles  choses  ?  où  auroit  été  le  terri- 
ffoire  de  ces  justices? 

Ecoutons  M.  le  président  de  Montesquieu. 
^  Les  fiefs,  ^///-/7,  comprenoient  de  grands  ter- 
ritoires. J'ai  déjà  prouvé  que  les  rois  ne  levoient 
rien  sur  les  terres  qui  étoient  le  partage  des 
Francs  j  encore  moins  pouvoient-ils  se  réserver 
des  droits  sur  les  fiefs.  Ceux  qui  obtinrent  des 
fiefs  ,  eurent  à  cet  égard  la  jouissance  la  plus 
étendue,  ils  en  tirèrent  tous  les  fruits  et  tous 
les  émolumensj  et  comme  un  des  plus  considé- 
rables étoient  les  profits  judiciaires,  Preda^  que 
Ton  reçevoit  par  les  usages  des  FVancs,  il  sui- 
voit  que  celui  qui  avoit  le  fief,  avoit  aussi  la 
justice,  qui  ne  s'exerQoit  que  par  des  compo- 
sitions aux  parens ,  et  des  profits  au  seigneur  $ 
elle  n'étoit  autre  chose  que  de  faire  payer  les 
compositions  de  la  loi,  et  celui  tf  exiger  les  amen- 
des de  la  loi.  ,> 

De  ce  que  les  rois  Mérovingiens  ne  levoient 
rien  sur  les  terres  de  leurs  sujets,  il  me  sem- 
ble qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  pussent  5e 
réserver  aucun  droit  sur  les  fiefs  ou  bénéfices. 
C'étoient  des  dons  faits  par  générosité  5  et  comme 
le  prinee,  ainsi  qu'en  convient  M.  de  Montes- 
quieu lui-même,  avoifi conservé  la  faculté  de  Içt 
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reprendre  k  son  gré  9  pourquoi  n'auroit  -  il  pM 
pu  les  soumettre  à  quelque  charge  ?  Cette  sup* 
position  n'a  rien  d'extraordinaire.  Je  conclurots 
$u  contraire,  des  longs  détails  de  concessions 
dont  sont  chargées  toutes  Içs  chartes  par  les* 
Quelles  on  conféroit  un  bénéfice,  que  les  Mé- 
rovingiens avoient  coutume  de  se  faire  des  ti^ 
serves.  Peut-être  même  falloit-il  que  par  leur 
nature  les  bénéfices  fussent  soumis  à  quelque 
redevance  ,  puisque  dans  plusieurs  chartes  on 
li'oublie  point  de  les  en  exempter  par  une  clause 
expresse.  Omnia  fer  nostrum  donitum  habeanê 
illc  et  filii  suij  et  posteritas  illorumj  ahque  iUmt 
semum  vel  alicujiis  inquietudine  Char.  an.  81  f 
fiist.  de  D.  Bouquet  ^  T.  6.  p.  #72.  Je  troyve 
encore  dans  une  charte  de  Charles-lç- Chauve  « 
de  Tan  844»  les  paroles  suivantes  :  Ostendit  etiam 
fiabis  efistolam  domni  et  genitoris  nostri  Hludowici 
piissimi  Augusti  ad  Sturmionein  çùtnitem  direç» 
lam^  ut  pradictam  villam^  id  est  ,  fontes  ^  mê^ 
ptorato  Johanni  absque  ullo  censu  et  inqtiietudiffi 
habere  dimitteret.  Ibid.  T.    8  ,  ^,  4f  9. 

Mais  quand  il  seroit  vrai  que  les  premiers 
|ils  de  Clovis  ne  se  fussent  jamais  réservé  ao^ 
çun  droit  sur  leurs  bénéfices,  il  ne  s'ensuivfqi< 
p^s  que  les  bénéËciers  y  eussent  eu  la  justice  1 
car,  ci  je  ne  me  trompe ,  on  peut  prouver  qoa 
ces  priqççs  n'^voiçnç  point  de  justice  partie* 
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ère  dans  leurs  domaines.  Premièrement,  je 
rie  de  remarquer  qu'il  n'importoit,  ni  à^'leur 
ig^nité ,  ni  à  l'accroissement  de  leurs  finances , 
avoir  de  ces  juges  particuliers  ;  puisqu'ils 
^jcnmoient  les  ducs  et  les  comtes  ,  et  qu'ils 
^rcevoient  la  troisième  partie  de  tous  les  fre* 
^8  ou  amendes  judiciaires  qui  étoient  payés 
tns  tout  le  royaume,  £n  second  lieu ,  les 
ds  saliques  et  ripuairçs ,  ni  aucune  ordon* 
ance  des  rois  Mérovingiens  ne  parlent  des 
istices  domaniales  du  prince  j  comment  donc 
tt  prouver  J'existence  ? 

\Dom  Bouquet  a  publié  dans  son  recueil  14 
iplomes  ou  chartes  de  concession  de  Bénéfices , 
^puis  Clovis  jusqu'à  Clotairc  II  «  et  dans  aucune 
n  ne  trouve  rien  qui  ait  rapport  au  droit  de 
iistice.  Ce  silence  forme  un  argument  bien  forfc 
iontre  M.  le  président  de  Montesquieu.  Ne 
)rouve-t.il  pas ,  ou  que  les  Mérovingiens  n'a* 
soient  pas  une  justice  particulière  dans  leurs 
domaines,  ou  qu'ils  ne  la  cédoient  pas  à  leurs 
lîénéficiers  ?  La  charte  la  plus  ancienne  où  Ton 
trouve  une  concession  de  justice ,  est  de  Da^ 
gobert  en  6jo.  Voyez  Dom  Bouquet ,  T.  4^ 
P»  628.  N'est-il  pas  vraisemblable  que  les  rois 
voyant  à  cette  époque  que  plusieurs  prélats  et 
plusieurs  leudes  s'étoient  fait  des  seigneurie^ 
particulières,  attribuèrent  à  leur»  bénéfices  le 
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Aroit  tU  ]uMke  p^mt  \e%  rendre  plus  cansfdérables 
n  en  relever  la  dignité  ?  Depuis  ,  tontes  les 
iMnrtn  ont  renfermé  la  concession  de  h  justice: 
et  uftê  coutume  accréditée  en  peu  de  temps  i 
étoiCi  pour  ainsi  dire«  d^  droit  commun  en  660, 
que  Marculfc  écrivoit  ses  formules. 

Kncoro  un  mot  pour  prouver  que  les  premicn 
roi»  Mérovingiens  n'avoicnt  point  de  justice 
pnrticuliérc  dans  leurs  domaines.  Grégoire  de 
Tour^  puric  d'un  certain  Pélagius  qui  avoittous 
Un  vicrn ,  ot  bravoit  tous  les  juges ,  parce  qu'il 
nvoit  une  sorte  d'intendance  sur  les  haras  d'un 
doniiHno  du  roi.  Fuii  autetn  in  urbe  Ttironiça 
V^hfjm  tjitiflam  ni  Ofmii  maliiia  exercitattù  ^ntdlmà 
ia^icfm  viftuvts  eo  qmd  jnmentorum  fiscoËM 
iiixiojfsfffl^rim  potestate  cousisteretit.  L.  9>  6.4O1 
Il  n>«i  |\is  surprenant  que  les  juges  publics  n'o* 
S(1li^s(^nt  roprimer  ce  Pélagiiw ,  ils  eraignoient  k. 
itssonumcnt  d\m  homme  qui  pouvoit  leur  6iw 
\Wî5  fnncmis  à  h  ci>un  Mais  Pélagios  n'iuroit 
|s^î5  Ahusc*  du  cc^Ui  que  lui  donnoît  son  cmptoiV 
li^  \t  pnncuwl  olKcier  d\in  domaine  roval ,  qtfoa 
WA«>n\o\t  •È^,n^l^r  ivÀ>^  eut  été  dès-lors  le  j«S? 
dx^  t\v,ï$   K"^  iV>R^tst'que$  explores  dam  le  à^ 

^^'î  *n\taîc^  cxvr^m^  lui  à  h  ckhit^  âiHtwt  pi 
c^.^^u^  )^  puni*  Ar  i5;«:  în^ttsncts. 
Ct  iK  6)t  ^M  i»s  k  wke  ^k  k 
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v!lU  ftit  juge,  et  ce  n'est  que  dans  les  capînin 
laires  de  Charlemagne  qubn  lui  attribue  pouF 
la  premieFe  fois  cette  qualité.  17/  unusquisque 
judcx  in  suo  ministerio  bonos  habeat  artifices^  id 
ist^  fabros  ferrarios  j  et  aurifiées  ^  }t  argent arios^ 
cutores,  "tornatores,  carpentarios ,  ^c.  Cap.  de 
villis ,  art.  4c.  Volumus  ttt  dejtscalibus ,  vel  servis 
nostris  sive  ingenuis  quiper  fiscos  autvitfas  nostras 
çommanent ,  diversis  homimbur  pienam^t  intégrant  ; 
qualetn  habuerint ,  reddere  faciant  justitiam.  Ibid. 
firt.  f  2.  Ut  unus puisque  judex  in  eorum  ministerh 
frequentiàs  audientias  teneat  et  justitiam  faciati 
et  provideat  quaHter  rectè  familU  nostriZ  vivant. 
Ibid.  mt.  f6. 

Je  m'arrête  long-temps  sur  Tarticle  de  rétablis- 
sement des  seigneuries;  mais  il  est  important 5 
et  d'ailleurs  on  doit  ce  respect  à  M.  le  président 
de  Montesquieu  ;  lorsqu'on  n'est  pas  de  son  avis, 
d'examiner  en  détail  toutes  ses  raisons. 

^*Je  trouve,  dit-il,  dans  la  vie  des  saints, 

Hue  Clovis  donna  à  un    saint   personnage,  la 

puissance  çi^^r  ""  territoire  de  six  lieues  de  pays, 

et  q^^m  voulut  qu'il  fut  libre  de  toute  jurisdiction 

"î^e/    naU^'  Je  crois  bien  que  c'est  une  fausseté, 

r^q-       ,  ^    pne  fausseté  très-ancienne.   Le  fond 

fç  ,      ^l  les   mensonges  se  rapportent  aux 

f  ^i^^  ^^^^  ^"  temps;  et  ce   sont  ces 

^uvs  ^  j^is  que  Ton  cherche  \  • 
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M.  de  Montesquieu  me  fournit  lui-même  It 
réponse  que  je  lui  dois  faire.  ^  Je  pourrois  croire^ 
dit-il,  L  ji,  C.  j2,  que  les  hommages  conri' 
tnencèrent  à  s'établir  du  temps  du  roi  Pépin 
qui  est  le  temps  où  j'ai  dit  que  plusieurs  béné- 
fices furent  donnés  à  perpétuité.  Mais  je  le  croiroû 
avec  précaution ,  et  dans  la  supposition  seule  que 
les  auteurs  des  annales  des  Francs  n'ayent  pat 
été  des  ignorans ,  qui  décrivant  les  cérémonies 
de  Pacte  de  fidélité ,  que  Tassillon ,  duc  de  Ba- 
vière, fit  à  Pépin ,  ayent  parlé  suivant  les  usages 
qu'ils  voyoîent  pratiqués  de  leur  temps".  J« 
croirois  aussi  l'argument  de  M.  le  président  de 
Montesquieu  très-bon,  si  l'historien  qui  raconte 
la  générosité  de  Clovis  envers  un  saint  person- 
nage, eut  été  son  contemporain.  Mais' malheu- 
reusement cela  n'est  pas,  et  qui  me  répondra 
qu'il  n'ait  pas  parlé  d'une  donation  faite  avani 
l'établissement  des  seigneuries ,  suivant  les  usager 
et  les  formes  qu'il  voyoit  pratiquer  de  son  temps? 

**La  loi  des^Ripuaires ,  dit  encore  M.  de 
Montesquieu,  défend  aux  affranchis  des  églises 
de  tenir  l'assemblée  où  la  justice  se  rend ,  ailleurs 
que  dans  l'église  où  ils  ont  été  affranchis.  Let 
églises  avoient  donc  des  justices  sur  les  hommes 
libres  et  tenoient  leurs  plaids  dès  les^  premiers 
temps  de  la  Monarchie.  "  Sans  doute  que  le^ 
églises  avoient  une  justice  dès  le  commencement 
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de  la  monarchie  ^  je  Pai  trouvé  dans  la  remarque 
G  eu  chapitre  précédent  Ce  que  ràgle  la  loi  ri« 
puaire,  citée  par  M.  le  président  de  Moritesquieu  ^ 
A*a  rapport  qu'à  la  jurisdiction  ecclésiaistique  « 
qu'il  n^a  confondue  que  par  distraction  avec  ïeà 
justices  seigneuriales.  Lorsqu^uti  Franqois  de  k 
tribut  des  Ripuaires  vouloit  affranchit  son  serf 
suivant  là  loi  Romaine,  ce  qui  lui  étoit  permis ^ 
la  cérémonie  s'en  faisoit  dans  Péglise.  Le  serf 
étoit  remis  entre  les  mains  de  Pévèque ,  qui  lui 
donnoit  des  tables  ou  des  lettres  d'affranchis- 
sement.- Cet  affranchi,  appelé  tabulaire ^  tabu* 
larius ,  restoit  sous  la  protection  spéciale  de  réglîse; 
il  lui  payoit  un  cens  modique  i  et  jouissant  an 
privilège  clérical ,  étoit  justiciable  de  son  évêque.' 
Yoiei  le,,  dernier  argument  de  M.  le  président 
de  Montesquieu.  "  Si  la  justice  i  dit-il ,  n'étoit 
point  une  dépendance  des  fiefs  ,  pourquoi  ver- 
loît-on  par-tout  que  le  service  du  fief  étoit  de 
servir  le  rdi  du  le  seigneur,  et  dans  leurs  cours- 
ât dans  leurs  guerres?  "  Je  réponds  en  premier 
lieu ,  que  je  ne  vois  pas  dèf  quelle  nécessité  il 
est  qu'un  bénéficier  ait  «ne  justice  dans  soà 
l^énéfice ,  pour  servir  le  roi  -dans  ses  cours  ou 
feus  ses  guerres.  Secondenient  il  est  démontré 
ïu'avaiit  la  régence  de  Charles-Martel ,  les  bé-^ 
^fices  n'étoîenc  point  conférés  sous  la  condition 
dé  servir  le  donateujr.  On  verra  les  preuves  d* 
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Cette  vérité  dans  la  remarque  i  du  chapitre ^xîèrrw 
(6)  Claudius  Tiiroms  accessit ^  et  cum  iter 
ageret^  iii  consuetudo  est  harbaroriimi  ùuspicid 
intendere  cœpit,  âc  dicere  sibi  esse  contraria:  si^ 
inulque  interrogare  midtos  ,  si  virtus  béati  Mar^ 
tint  de  prasèriti  manifèsiaretur  in  perfdis.  Aui 
eertè  si  aliquis  injurîam  in  etuH  sperantibus  miti- 
Us  s  et ,  //  protinUs  tiltiti  sequeretur.  Greg.  Tttr.  L 

(  7  )  Dès  que  les  rois  ,  en  conférant  des  bé- 
néfices ,  leur  attribuèrent  le  droit  cfe  justice, 
il  fut  défendu  aux  juges  publics  d'y  faire  aucun 
acte,  de  jurisdiction.  Voyez  le  recueil  de  dom 
èouquet,  t.  4,  p.  èiiy  éjo,  éjj,  et  les  for- 
mules ;  et  4  de  Marculfe. 


C  H  A  P  i  T  R  E    I  V. 

(  I  )  Aiebat  enim  (  Chilpericus  )  plerumque  :  écci 
pauper  remansit  fiscus  noster  i  ecce  divitia  ndstm 
adecclesiàs  sunt  translatât*,  nulli pœnitUs ^  nisi  soli 
episcopi  régnant  :  periit  Imtor  noster  et  translatai 
est  ad  episcopos  cizfitatupu  Greg.  Tio\^L.  6,  €,46; 
(2)  Tune  indicavit  ei  quaf  in  consilio  habereti 
ait  spemeret  à  cofnloquiOi  qinbus  se  crederet^  c^ios 
vitarèt ,  quos  lyonoraret  muneribus ,  qms  ab  honoré 
Jefelleret,  Greg.  Tiir.  JL  7,  C.  )}.  Persapé  fccN 
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ifiines pro  facultatibus  eorum  punivitf  Ibtd.  t.  $\^ 
C.  46*  Un  posÈ  pradicationetn  sacerdoUan ,  4é 
fmtis  ad  ecclésias  suni  conversi:  isti  quotidie  di 
HcUsiis  pradas  detirahunt ,  ilU  sacerdoces  pomini 
ex  tQto  CQrde  venerati  sunt  et  àudierUHtj  isti  non 
soiùm  non  àtidiunt ,  s^d  etiam  pèrs^quuntur  y  illi 
monasteria  et  ecclésias  Mtavèruni ,  isti  eas  diruuni 
ac  subvertunt.  Ibid.  L.^^  C.  4$.  On  va  voir  dans 
la  note  suivante  que  les  Mérovingiefhs  redeman- 
doient  aux  églises  les  bénéfices  qu'iljs  leur  a  voient; 
donnés  5  puisque  dans  le  traitéd'Andeiy.en  5;87, 
on  âc  un  article  exprès  pour  remédier  à;  ^  abti^». 

(3)  Quidquid  ofite  fati  regei^e6èlesi^^au$,fid^, 
Ubus  suis  conttilerunt  »,  of^  adhuc  conferf^e  çum 
justitia ,  Deo  propitiante  ,  voluerint  ^  stabiliter  . 
consei'vetur  i  et  quidquid  timcnique  fideUum  in 
utriusque  régna  per  legein  etjustitiar^fedfiiJreaturi 
TUillum  et  prdèjudiciiim  patiatur%  sedjiçeat  res  de^ 
hitas  possidere  atque  recipere  i  et  si  gliquid  js^if 
cumqiie  per  interregna  sine  culpa  subtatmn^^ti 
audientia  habita  restauretur.  Et  de  éo  quod  >per 
tntinijicentias  pr^cedentium  regum  unusquisqiie  us* 
que  ad  transitum  gloriqsA  memoria  doinini  Chlo* 
toçharii  régis  possedit  ^  cum  securit(fte  possideat: 
et  quod  exinde  fidelibus  personis  ablatum  est^de 
pKfZsenti  recipiat.    Greg*  Tur.  L.  9  ,  Çy  20* 

Il  esc  question  de  savoir  si  cette  expression  , 
itaiiliter  conservetur  y  doit  s'entendre  darhéré^  : 


dite  établie  dans  les  bénéfices  ;  ou  si  elle  sigttti 
fie  seulement ,  que  le  bénéficier  qui  en  est  pourvii 
en  jouira  pendant  toute  sa  vie.  Ce  qui  fend  la 
{)remière  explication  plus  vraisemblable  ,  c'esf 
que  le  même  traité  d'Andely  permet  aux  kttu 
mes,  aux  veuves  et  aux  filles  des  Mérovingiens < 
d'aliéner  pour  toujours  les  terres  qu^elles  confé^ 
roient  en  bénéfices.  Uf  si  qniâ  ai  agrisjiscalibus 
vel  speciebus  i  atque  prAsidio  pro  arbitrii  sui  vo^ 
hiittate  facere  ^  aut  cuiquam  conferre  votueritiin 
perpétué  ^  auxiliante  Domino  ^  conservetuti  neque 
à  quoqtiam  ullo  unquam  tempore  conveHattir*  La 
manière  dont  cet  article  est  dressé ,  les  exprès^ 
sions  m  perpétua   et  ullo  unquam  tempofe^  D^ 
laissent  aucun  lieu  de  douter  que  les  bénéâceà 
conférés  par  les  princesses,  n^ayent  été  rendua 
héréditaires  dans  l'assemblée   d'Andely,  Or ,  je 
demande  pourquoi  on  auroit  permis  aux  princes 
de  reprendre  leurs  bénéfices  à  la  mort  du  béiïé* 
ficier,  tandis  qu'on  ôtoit  ce  droit  aux  princesses^ 
En   second  lieu ,  les  ecclésiastiques  ont  tou- 
jours prétendu  que  c'est  utl  sacrilège ,   que  él 
reprendre  les  biens  qui  avoieht    été  consacre* 
à  Dieu  et  au  culte  de  la  religion.  L^espritda 
ttaité  d'Andely  est  donc,  que  les  gratifications 
faites  par  les  rois  à  l'église ,  soient  perpétuelles* 
irrévocables,  et  deviennent  des  propres.  Mais 
remarquez  que  l'expression  stabilité  comerveturi 
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8e  rapportant  également  auxLèudes  etauxégli. 
ses,  suppose  leur  condition  ^g^tt^^à  Fégard  des 
bénéfices*»  dbù  il  &ut  conclure  qud  les  bétléà- 
œs  conférés  aux.  Leudes,  ne  poiavoielit  jamais 
être  repris  par  le:prince«  Lé  traité  ne  fut  pas 
observé  religieusement  ,  mais  il  semble  qu'oft 
n'en  peut  rien  conclure  contre  Ip  droit  des' bé<!' 
sieficiers. 

(4)  Ciim  jam  Protadiu^i  génère  Romanut  i 
vdaementer  ab  omnibus  in  palatiù  veh€rarénir\  ii 
^runecUUisstupri  gratta  eumvéliétbonoribus  eoùah 
tare  9  Fredeg.  Chron.  C.  24,  Frotadius  ^  insfi^ 
gante  Brunethilde^  Theudorico  jubente ,  major^ 
domus  substitiiUur.  Qtii  ctim  esset  nimium  argu^ 
tisfimus  efi  strenuas  in  cuncHs ,  $ed  sava  illi  fidp 
contra  per sonnas  iniqidtas ,  fisca  nimium  tribueni\ 
de  rébus  personnarum  ingeniosè  jiscum  vellens  im^ 
pellere  et  se  ipsum  dit  are,  Quoscumque  génère  ii^ 
biles  reperiret  ,  totos  humilim^*  conabatur  ,  M 
nullus  reperiretur  qui  gradmn  -quum  adripueràt^ 
fotuisset  adsumere.   Ibid.   C.  27. 

Cs)  i^idquid  parentes  nostri  anteriores  prind^ 
f0fi  '^el  nos  per  justitiam  visi  sïimks  tonïeisissé 
f#  confirmasse  in  omnibus  debeat  cohfirmaru  Ord. 
im.  61  f  ,  Art.  lé.  II  est  évident  qùë  cet  arti- 
cle a  rapport  aux  conventions  du  traité  d'An« 
dfely,et  qu'il  en  rappelle  et  en  confirme  les  dis* 
{(Citions.  On  verroit  sans  doute  que  f  exprès-^ 
Tome  II  Pb    * 
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sion  qiddquidf  doit  s^entendre  des  bénéfices,  si 
les  deux  articles  précédens  de  cette  ordonnance 
2l'ayoienc  été   perdjis.  On  ne  peut  douter  que 
ce  ne  soit  à  cet|s  époque  que  les  bénéfioiss  de* 
vinrent   incontestablement  héréditaires  ;  et  For- 
doiinance  de  Paris  fut  aussi  respectée   que  le 
traité  d'Andely  Tavoit  été  peu.  Tout  préparoit 
les  esprits  à  cette  révolution  ,  et  l'assemblée  que 
Clotaire  II  tint  à  Paris  étoit  l'occasion   la  plus 
iavorable  aux  intérêts  des  Leudes  ;  ce  prince  étoit* 
il  en  état  de  pouvoir  leur  refuser  quelque  chose? 
La  décadence  où  l'autorité  royale,  tomba  dès  ce 
moment,  est  une  preuve   que  le  prince  ne  fut 
plus  le  maître  de  disposer  de  ses  bénéfices.  Enfin, 
l'hérédité  des  bénéfices  étoit  tellement  établie, 
et  reconnue  pour  être    la  coutume  générale» 
quarante  -  cinq  ans  après  l'assemblée  de  Paris, 
9ue  Marculfe  qui  écrivoit  dans  ce  temps-là ,  en 
fait  une  clause  particulière  dans  l'acte  de  dona* 
tion  des  bénéfices.  Ita  ut  eam   villam  jure  pro- 
prietario  ullius  exfectata  judicum  traditione  ha» 
heat ,  teneca  atque  possideat ,  et  suis  posteris ,  JDo- 
piino  adjuvante  i  ex  nostra  largitate^  aut  cuivih 
îuerit  ad  ppssidenduni  relinquat.  Form.  14,1,1. 
jQtia  unus  de  fidelihus  ac  Leodibus ,  suant  ^m. 
servando   Domino,  legitimo  ,   interregno  facientéi 
visus  est  perdidisse^  generaliter  absque  jncommodtk 
de  rébus  sibi  juste  debitis  pracipimjis  revestiick 
Ord.  an.  éiy.  Art.  17. 
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Episcopi  vero  vel  patentes  qui  in  alih  posiident 
regionibus\  judkes  vel  misses  discussoret  de  alHs 
frovinciis  non  instituant  nisi  de  locoi  qui  j$fStitiam 
percipiant  et  aliis  reddant.  Ibid.  art*  1 9*  Jai  déjà 
rapporté  cet  article  dans  une  note  précédente  9 
il  suppose  le  droit  des  seigneuries  établi  5  et  le 
confirme.  Peut-être  que  ce  droit  avoit  été  for- 
mellement reconnu  dans  quelque  ordonnance 
qui  n'est  pas  venue  jusqu'à  nous, 
'^(é)  Tant  (jue  les  François  furent  en  Germa- 
nie, il  est  vraisemblable  que  rassemblée  du  champ 
de  Mars  nommoit  aux  magistratures.  Eliguntur^ 
dit  Tacite,  C.  12,  in  iisdem  Cônciliis  et  princû- 
jles  qui  jura  per  pagof  'ûicosque  reddant.  Lbr^ue 
les  principes  du  gouvernement  François .  com- 
mencèrent à  s'altérer,  les  rois  s'attribuèrent  le 
pouvoir  de  conférer  les  duchés  et  les  cbmtés. 
Grégoire  de  Tours ,  L.  4,  C;  4;  ,  rapporte' que 
Péonius,  comte  d'Auxer^e,  envoya  de  ràrgefit 
au.  roi  Gotttram  par  son  fils  Mummolus,  pour 
être  continué  dans  son  emçlaij  ee  que  :1e  fils 
infidelle  donna  l'argent  en  son  nom,  et  obtint 
la  place  de  son  père.  Il  n'est  pas  besoin  de  mul- 
tiplier ici  les  autorités,  pour  prouver  une  vé- 
tité  dont  on  ne  peut  douter,' pour  peu  qu'on 
ait  lu  nos  anciens  historiens ,  et  quand  on  se 
rappelle  que  l'assemblée  du  champ  de  Mars  ne 
fe.  teaoic  plus.  M.  le  Président  de  Montesquiea 
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a  cependant  dit  quelque  part ,  que  les  assemblées 
de  la  nation  disposoient  même  des  bénéfices. 
Fredégaire  nous  apprend  que   Varnachaire , 

^qui  venoit  d'être  fait  maire  du  palais  dans  !• 
royaume  de  Bourgogne  après  la  mort  de  Brune*  * 
haut,  exigea  de  Clotaire  II  qu'il-  lui  promit  par 
,SrCrmcnt  de  ne  lui  jamais  ôcer  sa  dignité.  Tan* 
fmcbarius  in  regm  Burgundid  substituitur  majora» 
domus ,  sacramentQ  à  Chlotario  accepta  ne  unqnam 
.vita  sua  temporibus  degradaretun  €hr.  Ç-  42. 
Si  Varnachaire  eût  été  fait  maire  du  palais  par 
les  grands ,  Clotaire  n'eut  pas  eu  la  liberté  de 
ie  déposer }  et  par  conséquent  il  eût  été  absurde 
que  Varnachaire  -eût  exigé  le  serment  inutilç 
dont  parle  l'historien.  Il  n'est  pas  moins  aisé 
de  prouver  que  le  maire  du  palais ,  et  par  con- 
séquent le  roi ,  dont  il  n'éroit  encore  .  que  le 
niinistre  ,  nommoic  aux  duchés  et  aux. comtés; 
puisque  Flaochatus,  qui  succéda  à  Varnachaire» 
écrivit,  à  tous  les  ducs  du  royaume  de  Bour- 
gogne ,  pour  leur  promettre  par  serment  de  les 
conserver  dans  la  possession  de  \h\xi  dignité. 
flaf>catus.  cunctis  ducibtu  BurgundU  seu  et  pontu 
.ficibus  per  epistolam^  etiam  et  sacratuentis  firtna* 
vit  unicuiquegradum  honoris  et  dignitatem  seu  cmd^ 
€itiam  perpétua  conservare.  Ibid..  Cbron.  C.  89.  Il 

^  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  que  gradtim  hqno* 
rix  se  rapporte  aux  ducs  »:e/  amicitiam  aux  é venues; 
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•  (7)  On  doit  surtout  regretter  Pôrclonnance  de 
l'assemblée  que  Clotaire  II  convoqua  à  Clichy 
près  de  Paris,  la  quarante-quatrième  année  de 
son  règne*  Cette  pièce  i  sans  doute  ,^  seroit  de 
la  plus  grande  importance  pour  connoitre  notre 
ancien  droit  public,  les  progrès  de  Tautorité 
des  maires  du  palais  et  des  seigneurs  ,  et  les 
causes  particulières  de  la  révolution  subite  que 
souffrit  la  dignité  des  princes  Mérovingiens.  , 

(8)  0jlotarius  cum  proceribus  et  Leudibus  BuT'^ 
gundiéZ  Trasassis  conjttngitur  ^  cum  eos  sollicitaf-^ 
séti  si  vellent  mortuojam  Varnachario^  alitim  in 
ejusdem  honoris  gradum  stiblimare^  etc.  Fredeg» 
Chr.  C.  4J.  Il  falloit  que  pendant  la  régence ,  ou 
la  mairie  de  Varnachaire  ,  les  grands  cussenC 
exigé  du  roi,  qu'ils  nommeroient  désormais  sô» 
maire  du  palais.  Flaochattis  ^  génère  FrancnSf 
major domus  in  regnUm  Burgundia ,  electione  Fort" 
ticum  et  cunctorttm  diicum ,  à  Nantechilde  regirnt 
in  hune  gradum  honoris  nobiliter  stabilitur.  Ibii^ 
C  89. 


CHAPITltEV. 

(OJe  ne' m'^àrrêterai  pasr  long jtemps  à  refu- 
ser ici  Topinion  de  M.  le  comte  de  Boulain- 
villiets,   sur  -  l'origine   de  là  noblesse  dans  la 
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monarchie  Françoise*  Il  a  cru  que  tous  let. 
François  ,  avant  la  conquête  ,  étoient  libres' 
ec  égaux  par  le  droit  de  leur  naissance,  et 
il  avoit  raison.  Mais  après  qu'ils  se  furent 
emparés  des  Gaules ,  les  vainqueurs  er  les  vain- 
cus ne  formant  plus  qu'un  corps  de  société,' 
on  commença ,  selon  cet  écrivain ,  à  connoitre 
dans  la  monarchie  des  François  des  &milles  no* 
blés  et  des  familles  roturières.  Tout  François  fut 
gentilhoniîr.e,  tout  Gaulois  fut  roturier.  Si  on 
a- lu  avec  quelq inattention  les  remarques  précé- 
dentes, on  jugera  sans  peine  que  cette  idée*ne 
peut  être  appuyée  sur  aucun  fondement  solide. 
Je  me  borne  à  demander  aux  personnes  qui  ont 
adopté  le  système  de  M.  le  comte  de  Boulaia- 
villiers ,  comment  on  peut  Tacçorder  avec  la  loi 
Italique,  qui  n'exige  qu'une  composition  de  200 
sols  pour  le  meurtre  d'un  François  libre ,  tandis 
qu'elle  en  ordonne  une  de  ;oo  pour  le  meurtre 
d^n  Gaulois  convive  du  rpi.  Pourquoi  le  sang 
d'un  gentilhomme  Ç5t-il  moins  précieux  que  ce^ 
lui  d'un  roturier. 

Enfin  M.  Tabbé  du  Bps  a  une  fois  r^isoti»' 
Il  prétend ,  J!^  6 ,  C  4 ,  que  les  François ,  sout 
leurs  premiers  rois ,  n'étoient  point  partagés  en 
àoQX  ordres  de  citoyens  ,  commç  nous  le  som- 
mes aujourd'hui ,  en  nobles  et  en  roturiers.  Il 
^nse  qu'il  n'y  ayoit  ppint  ch^z  çux  de  ^milles 
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|ui  jouissent  par  l'avantage  de  la  naissance,  de 
:es  droits  et  de  ces  privilèges  particuliers  et  dis- . 
inctifs,  qui  constituent  dans  une  nation  une 
aoblesse  d'origine.  Toutes  les  prérogatives  étoient 
personnelles^  elles  n'étoient  point  héréditaire^. 
Mais  à  peine  a-t-il  exposé  son  sentiment,  qu'il 
lie  manque  pas  d'avoir  tort,  c'est-à-dire,  qu'il 
gâte  une  bonne  cause  en  la  prouvant  mal. 

M.  le  président  de  Montesquieu ,  qui  croiib 
l'honneur  de  nos  grandes  maisons  intéressé  à 
proscrire  l'opinion  de  M.  l'abbé  du  Bos ,  veufc 
au  contraire  que  dès  le  temps  de  la  conquête , 
et  même  au-delà  du  Rhin ,  les  François  ayent 
connu  une  noblesse  proprement  dite  j  et  que  des 
familles  privilégiées  possédassent  .des  droit?  qui 
les  distinguoient  et  les  séparoient  des  familles 
communes. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  toujours  eu  chez  les  Fran- 
çois une  classe  de  citoyens  appelés  fidelles ,  leu- 
des  ou  antrustions ,  et  qu'ils  jouissoient ,  ainsi 
que  l'a  établi  M.  le  président  de  Montesquieu , 
et  que  je  l'ai  dit  dans  le  corps  de  mon  ouvrage, 
de   plusieurs  prérogatives   qui   n'appartenoient 
point  aux  simples  hommes  libres.  Je  ne  conçois 
pas  pourquoi  M.  l'abbé  du  Bos  déguise  cette  vêî- 
rite;  il  pouvoit  en  convenir  sans  nuire  à  son 
système  j    il    le  devoit  ,   en  ajoutant  que  "ces 
distinctions  personnelles  étoient  accordées  à  la 
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dignité  et  non  pas  à  la  naissance,  des  leudes.  H 
pouvoit  soutenir  qu'on  ne  naissoit  pas  leude» 
fidelle ,  antru6Cion>i  mais  qu'on  le  devenoit  par  la 
prestation  du  serment  de  fidélité  i  ainsi  que  nous 
l'apprend  Marculfe,  par  une  formule^ue  j^aidéjà 
citée  dan^  la  remarque  5  du  chapitre  troisième. 

Je  dois  d'abord  prouver  que  cette  espèjce  d'an-' 
noblissement  personnel  que  donnoit  la  presta- 
tion du  serment  de  fidélité ,  ne  communiquoit 
aux  enfans  du  leude  ou' antrustion  aucune  pré* 
rogative  particulière  ;  et  qu'ainsi  il  ny  avoit  chex 
les  François  qu'une  noblesse  personnelle.  St  les 
droits  des  gentilshommes  étoient  les  mêmes  que 
ceux  des  leudes ,  c'est*a-dire ,  s'ils  approchoienfi 
également  de  la  personne  du  prince  5  si  par  le 
seul  droit  de  leur  naissance,  ils  pou  voient  être 
élevés  aux  premiers  emplois  de  l'Etat  ;  je  prierai 
de  m'expliquer  par  quel  motif  les  François  nés 
gentilshommes  prètoient  le  serment  de  fidé-. 
litéx,  qui  leur  étoit  inutile  pour  obtenir  ces  hon- 
neurs. Si  les  privilèges  de  ces  gentilshommes 
sont  difTérens  de  ceux  des  leudes  qui  étoient 
sous  la  truste  ou  la  foi  du  roi  ;  je  demanderai 
qu'on  me  dise  pourquoi  nos  lois  saliques  etri- 
puaiçes ,  si  attentives  à  distinguer  parmi  les  Gau- 
lois, mêmes  difFérens  ordres  de  citoyens,  Gau- 
loi«  convives  du  roi ,  Gaulois  possesseurs  de 
terires.,  Gaulois  tributaires  »  n'établissent  aucun 
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ordre  mitoyen  entre  le  François  libre  et  le  leudeJ 
Pourquoi  cette  noblesse  qui  tient  le  milieu  en^ 
tre  les  simples  hommes  libres  et  les  leudes,  est-* 
elle  oubliée?  pourquoi  aucun  de  nos  anciens 
monumens  n'aide-t-il  à  faire  connoître ,  ni  même* 
à  îFaire  soupçortner  son  existence  ? 

M.  le  président  de  Montesquieu  répond  à  mes 
demandes,  L.  50,  C.  2f ,  en  disant  que  la  pré- 
rogative distinctive  des  familles  nobles,  étoitde 
prêter  le  serment  de  fidélité,  ou  de  se  recomman-- 
der  pour  un  fief  ou  un  bénéfice.  Je  cherche  la 
preuve  de  cette  proposition,  et  l'auteur  me  ren- 
voie au  chapitre  2j  du  livre  suivant.  J'y  cours, 
et  je  lis:  "  d'abord  les  hommes  libres  ne  purent 
pas  se  recommander  pour  un  fief,  mais  ils  le' 
purent  dans  la  suite,  et  je  trouve  que  ce  chan« 
gement  se  fit  dans  le  temps  qui  s'écoula  depuis 
le  règne  de  Contran ,  jusqu'à  celui  de  Charle- 
magne.  Je  le  prouve  par  la  comparaison  qu'on 
peut  faire  du  traité  d'Andely  passé  entre  Con- 
tran, Childebert  et  la  reine  Brunehaud,  et  le 
partage  fait  par  Charlemagne  à  ses  enfans,  et 
im  partage  pareil  fiiit  par  Louis4e-Débonnâire. 
Ces  trois  actes  contiennent  des  dispositions  à  peu 
près  pareilles  à  Tégftrd  des  vasrsaux;  et  comme 
on  y  règle  les  mêmes  points  et.  à  peu  près  dans 
les  mêmes  circonstances ,  l'esprit  et  la  lettre  de 
ces  trois  traités  se  trouvent  à  peu  près  les  mê- 
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mes  à  cet  égard.  Mais  pour  ce  qui  regarde  lei 
hommes  libres,  il  s'y  trouve  une  différence  ca« 
pitale.  Ce  traité  d'Andely  ne  dit  point  qu'ils 
pussent  se  recommander  pour  un  fief,*  au  lieu 
qu'on  trouve,  dans  les  partages  de  Charlema* 
gne  et  de  Louis>le-Débonnaire ,  des  clauses  ex^ 
presses  pour  qu'ils  puissent  se  recommander  $  ce 
qui  fait  voir  que  depuis  le  traité  d'Andely  un 
nouvel  usage  s'introduisoit ,  par  lequel  les  hom- 
mes libres  étoient  devenus  capables  de  cette  gran- 
de prérogative.  Cela  dût  arriver ,  lorsque  Char- 
les-Martel ayant  distribué  les  biens  de  l'église 
à  ses  soldats ,  et  les  ayant  donnés  partie  en 
fief,  partie  en  aleu ,  il  se  fit  une  espèce  de  ré- 
volution dans  les  lois  féodales." 

Ceci  demanderoit  un  volume  entier  de,  dis- 
cussions i  mais  je  m'arrêterai  au  point  essentiel 
et  capital  ;  et  je  vais  prouver  d'abord ,  qu'avant 
le  traité  d'Andely ,  les  hommes  libres  pouvoient 
prêter  le  serment  de  fidélité,  ou  se  recomman-- 
der  pour  un  bénéfice.  En  effet  on  remarque 
qu'après  la  conquête ,  le  nombre  des  leudes  aug^ 
menta  considérablement.  Il  est  certain  que  des 
Gaulois  qui  se  naturalisèrent  François,  furent 
élevés  aux  dignités  les  plus  importantes  de  l'Etat} 
donc  que  ce  n'était  point  le  privilège  particulier 
de  certaines  familles  de  prêter  le  serment  de 
fidélité.  Si  ayant  le  règne  de  Go^itran  ^  les  hom- 
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mjBS  libres  avoient  été  exclus  de  ees- honneurs,. 
un  Leudaste,  né  dans  Tesclavage,  nourri  dans: 
les  fonctions  les  plus  viles  de  son  état,   et  à- 
qui  on  avoit  coupé  une  oreille ,  parce  qu'il  avoit 
voulu  s'échapper  de  la  maison  de  son  maître  ^^ 
se  seroit-il  élevé,  jusqu'à  devenir  comte  des  écu« 
ries  y  sous  le  règne  de  Cariberc ,  et  ensuite  comte 
de  Tours  ?  Ces  dignités  étoient  la  récompense 
des  leudes,  et  donnoient  à  ceux  qui  en  étoient 
revêtus  le  ptemier  rang  dans  leur  ordre  ;  au  lieu 
que  je  ne  vois  point  que  la  possession  d'un  bé- 
néfice valut  quelque  prééminence   à  un  leude 
bénéficier* 

Cette  fortune  de  Leudaste  n'est  point  de  ces 

événemens  rares  qui  ne  tirent  pas  à  conséquence , 

et  qui  ne  prouvent  rien.  La  loi  des  ripuairesne 

les  regarde  point  comme  un  scandale  contraire 

à  l'ordre  ordinaire  du  gouvernement  ;  ils  y  étoient 

même   tellement  analogues,   qu'elle  fait^à  cet 

égard  une  disposition   particulière.  Si  quis  ejus^ 

dem  jlscalem  quem  comitem  vocant  i  interfecerU  ^ 

600  soHdis  mulctetur.  Quod  si  puer  régis  yel  ex 

tabulario  adeum  gradum  ascenderi^^  joo  solidis. 

leg.  Rip.  TU.  f  J.  On  a  déjà  vu  que  par  le  mot 

*  Tabulaire  on  entendoit  un  serf  affranchi  dans, 

régifse.  Or  puisqu'un  affranchi  pouvoit  être  leu-, 

^  et  comte ,  et  en  4stoit  quitte  pour  avoir  une 

imposition  moins  forte  qu'un  autre  leude  ou 
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un  oomtc,  peut-on  présumer  avec  quelque  Vrai- 
semblance ,  qu'un  homme  né  libre  ne  fût  pai 
admis  à  prêter  le  serment  de  fidélité  ? 

Il  me  semble  que  l'argument  que  M.  le  pr&    ! 
sident  de  Montesquieu  veut  tirer  du  silence  do    i 
traité  d'Andely,  à  Tégard  des  hommes  libres, 
ne  doit  pas  avoir  beaucoup  de  force.  Pourquoi 
auroit-on  dit  dans  ce  traité  que  les  hommes  \u    ; 
bres  pouvoient  être  admis  à  la  prestation  du  ser-    ; 
ment  de  fidélité  ?  Ce  n'étoit  point  un  droit  con- 
testé, personne  n'en  doutoit.   Sans  entrer  dans 
une  discussion  inutile  sur  les  partages  de  Char- 
lemagne ,  et  de  Louis-le-Débonnaire ,  je  répon-    i 
drai  que  tous  les  argumens  que  M.   le  prési-    i 
dent  de  Montesquieu  pourroit  en  inférer,  ne 
prouvent  rien  contre  moi  ;  car  je  conviens  que 
du  temps  de  Charlemagne  il  y  avoit  des  fe* 
milles  nobles,  et  je  nie  seulement  qu'il  y  en 
.  eut  avant  le  traité  d'Andely.  Il  n'étoit  pasques- 
tion  à  Andely  de  décider  de  ceux  à  qui  le  prince 
donneroit  des  bénéfices ,  mais  de  statuer  qu'il  ne 
pourroit  pas  les  reprendre  après  les  avoir  donnés. 

Est-il  bien  vrai  que  les  drconstances  où  Char- 
lemagne et  Louis  Je-Débonnaire  firent  leurs  par- 
tages ,  furent  à  -  peu  -  près  les  mêfmes  que  celles 
où  fut  passé  le  traité  d'Andely  ?  Il  s'agissoit  sous 
Contran  et  Childebert  de  contenter  des  leudcs 
avides ,  accoutumés  à  regarder  les  bénéfices  com- 
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ine  des  dettes  du  prince ,  qui  çjétojent  &it  un 
j^oit  de  sa  libéralité,  et  qui  ne  vouloient  plus 
souffrir  qu'il  retirât  arbitrairement  ses  bienfait». 
Qpand  Charieix^^gïie,  ^t  Louis-le-Débonnaire  fi- 
rent; le  partage  d§  leurs  Etats,  leurs  vassaux  ne 
Jeur  faisoient  point  ,1a  loi ,.  etks;  béiicfîc&s  avoient 
pris  une  nouvelle  forme  sous  la  régence  de  Chai^ 
JjîSrMartel.,  ainsi  qu'on  va  le ;. voir  dans  k.suito 
,fle  mes  observations.  t    »     -•     . 

i  M.  l'abjbé  du  Bos.wpporte  un  passage  de  Iji 
SÔç , de  LpuisJe-Débonnaireoi  cm.vXégàii ,  s'él«i 
5?ant  contre  l'ingratitude  d'Hébon,  que  cepri^cJê 
ayoit  fait  archevêque  dé  Rhpims, -  quoiqu'il  nj 
fut.  qu'afi&anchii  lui  dit:  Feûk  tè  liberum  nou 
nQkHem*  qwd  impOisibiU  ej^  ;f(^tUAer4atem.\Vèf^ 
tivit  te pMrpnra.et  palUo,  et  tu  induistH euffi' ^i^ 
/k^IO.^  J'abandonne  -de  bon  cœur  tou)i^ie&  raison- 
i^emens  de  M.  Pàl^bé  du  Bos.  sur  ce  passdjge^^ 
mais  ;.}' avoue  que  je  ne  conçois^  point  conrtnenif 
HpU  pfésideiHî  de  Montesquieu  peut  prétendre^ 
f ue  ces  pafolos  de  Tégan ,  Jicit  te  UbermH^-iMâ 
nokUem ,  prouvent  formellement  deux  ordres  de* 
ctftoyens.  Je  voudrois,  pour  formet  uité  î>rèâyèi' 
tm  mot  moins,  équivoque  que*  celui  èenobUis^ 
dont  on  peut  se  servir  dans  uh  pnys  même  on-' 
la  loi  n'établirdit  aucune  distinction  éiitre  l6^ 
femilles.  Quoiqu'il  en  soit,  le  passage  de  Tégan 
àgsùBstà  tout  ce  qu'on  voudra  >  ii  ne  forme  point 
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une  objection  contre  moi;  puisque  je  ne  ^te 
pas  que  sous  Louis-le-Débonnaire  il  n^  eut  en 
.effet  des  familles  nobles. 

Je  ne  crois  pas  que  itioti:opinion  sur  Fori- 
'^ne  de  la  noblesse  en  France ,  soie  injurieuse 
au  sang  de.  nos  premières  familles,  ni  aux  trots 
grandes  maisons  qui  ont  successivement  r^é 
sur  nous.  ^^  L'origine  de  leur  grandeur,  iicrk 
ikf.  le  f résidait  de  Montesquieu^  n'iroit  donc 
point  se  perdre  dans  Toubli  ,  la  nuit  et  le 
tçmps.  L'histoire  éclaireroit  des  siècles  oà  elles 
auroient  été  des  familles  communes;  et  pour 
que  Childeric,  Pépin  et  Hugues -Capet  fuirent 
gentilshommes,  il  faudroit  aller  chercher  leur 
origine  parmi  les  Romains  et  les  Saxons,  -c^est- 
à-dire,  parmi  les  nations  subjuguées''. 
^.  Â  ce  raisonnement,  je  craindrois  presque  que 
la  lecture  de  M.  Fabbé  du  Bos -n'eût  été  con- 
tagieuse.:.pouir  M  le  président  de  Montesquieu» 
L'ocgueil  de  nos  grandes  maisons  pourroit'ètre 
blessé ,  $i  on  leur  disoic  qu'il  y  a  eu  un  tempi 
en  France  où  elles  n'étoient  qu'au  rang  des  fa- 
milles communes,  tandis  que  l'ordre  de^  la  no- 
blesse écoit  déjà  formé;  mais  qu'elles  soient  o& 
fensées  de  n'avoir  pas  été  nobles  dans  le  tempe 
qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  noblesse,  ^ 
seroit  une  espèce  de  vertige.  Si  c'est  une  mo& 
uficatioa  pour  elles  ^^  je  leiu.  en  demande  par- 
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don,  il  Êiut  ^qu'elles  Tessuyent;  car  je  rfima- 
gine  pas  que  M.  le  président  de  Montesquieu 
croye  que  les  nations  ayent  commencé  par 
avoir  des  gentilshommes.  L'égalité  a  d'abord 
dû  unir  les  citoyens  de  ioute  société ,  et  la 
distinction  des  nobles  et  des  roturiers  ne  peut 
&tre  que  la  suite  de  plusieurs  événemens  et  de 
plusieurs  révolutions,  dont  la  vanité  de  quel- 
ques citoyens  profita  pour  s'attribuer  des  'pré- 
xpgatives  particulières,  et  former  une  classe 
séparée.  Il  fàudroit  que  nos-  grandes  maisons 
fyssent  bien  difficiles  à  contenter,  sMl  ne  leiir 
sufEsoit  pas  d'être  nobles  depuis  le  règne  d^. 
Clotaire  IL 

(2). .Cet  usage  commenta  dans  le  temps  que 
Marculfe  écrivoit  des  formules.  Jubemta  ut  om-i 
nés  pagenses  vestros  ^  tant  Frmtços^  Romanos  veï 
reliquas  nationes  degentes  bannîte  et  locis  con^ 
grfiis  per  civitates ,  vicos  et  castella  congrtgari 
faciatisy  quatenùs  présente  misso  mstro  inlustrl 
viro  illo ,  quem  ex  nostrQ  latere  illuc  pro  hoc  di^ 
reximus  ^  fidelitatem  pracelso  filio  nostro  vel  no^ 
Us  debeant  promttere  et  conjurare^  L.  l.  fbm; 
40.  Vt  missi  no^tri  populum  nostrum  iterkm  no-i 
bis  fidelitatem  promittere  faciant  secundùm  con^i 
suetudinem  jamdudum  ordinatam^  et  ipsi  aperiant 
et  mterpretentur  illis  hominibus  qualiter  ipsum 
ioeitfmmum  et  fideUtatem  erga  nos  servare  de-^ 
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beaiit.  Cap.  f.  an.  822.  Art.  l£.  Vohmus  ut 
missi  nostri  fer  totam  legationem  suam  prima 
omnium  inqmrant  qui  sint  de  liber is  hominihus , 
qui  jidelitiUem  nobis  nondiim  promissam  habetit-^ 
et  faciant  illos  eam  promittere^  sicut  comiutiià» 
semper  fuit.  Capit.  an.   829.  art.  4.  Capitis  4. 

(  j  )  Ideo  veniens  ille  jidelis  nos  ter  ^  ibi  in  fOr^ 
latio  nostroy  in  nostra  vel  procerutn.nostroruM 
pYf^entia,  villas  nunçupatas  illaSy  ,sitas  in  faga 
illoysua  spontanea,  voluntate  nobis  per  jistucaM 
pisus  est  Werpisse ,  vel  condonasse ,  in  ea  ratione  » 
si  jta  convenit  ^  ut  dum  vixerit^  sub  nostra  bene-' 
fcio  debeat  possiderey  et  post  siium.  discessum^ 
ejus  adfuit  petitio ,   7ios  ipsas  villas  fideli   nostro 
illi  plena  gratia  visi  fiiimus  concessisse^  Qn^p^op^ 
ter  per  pr^ens  discernimus  praceptnni^  quodfeT" 
fetîialiter   mensiirum  esse  jnbemus ,  ut  ditmmodo 
f aliter  ipsiiis  illins  deçrevit  voluntas ,  quod  ipsas 
villas  in  supra  scriptis  locis  nobis  voluittario  or- 
dine  visus  est  lesouverpisse  vel  condonasse ,  et  nos 
fradicto  viro  illi   ex  nostro   munere   largitatist 
sictit  ipsius  illiiis  deçrevit  voluntas^  concessimiu, 
hoc  est  y  tam  in.  terris  ^  domibiis  9  accolabus  9  tnan- 
cipiis,    vineis  y  silvis^    campis  ^  pratis  ^  pascuiSi 
aquis  9  aquariim  diseur sibtis  ^   ad  integrum  quià- 
qttid  ibidem  ipsius  illius  portio  fuit  ^    dum   ai- 
vixerit ,  absqiie    aliqua  diminntione   de   qualihii 
KQ  usHfructuario  ordine  debeat  pQSsidere  ^  et  post 

ejus 
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y  fis  àiscessiim  mcmoratus  ille  hoc  habeat ,  teneai 
^P  possideat ,  e0  suis  posterii  aut  cui  voluerit  ad 
jossidendum^  relinquat.  Form.  13.  L.  i. 

L'usage  qui  constate  la  formula  qu'on  vient 
le  lire»  est  une  des  choses  les  plus  surprenante 
tes  de  notre  histoire.  M.  le  président  de  Mon- 
tesquieu en  parte)  L»  jo,  C  8»  et  pour  expli* 
quer   comment    on  fut    intéressé  à   dénaturer 
ainsi  ses  propres  »  il  avance  que  ceux  qui  pos« 
tédoient  des  bénéBces»  avoient  de  très. grande 
tmtages.  Il  en  fait  l'énumération ,  et  <5es  pri- 
vilèges ne  sont  autre  chose  que  ceu2t  que  pos« 
stdoient  tous  les  leudes,  en  vertu  de  la  presta« 
tien  du  serment  de  fidélité.  Je  défie  de  pouvoir 
file  citer  un  texte  qui  prouve,  qu^avant  l'héré?* 
dite  des  bénéfices,  les  bénéficiers  jouissent  de 
quelque  prérogative  qui  ne  leur  fu^  pas  com- 
fiiune  avec  tous  les  leudes.     Je  sais  bien  que 
M.  de  Montesquieu  dit,  L.   90,    C.  ^f ,  que 
tout  kude  avoit  un  bénéfice,  et  que  quand  on 
lui  cttlevoit    celui  qu'il'  possédoit,  On   lui,  en 
rendoit  utt  autre  y  mais  il  ne  suffit  pas  d'avan-» 
ccr  des  faits,  il  faut  les  prouver*  Est -il  permis 
de  croire  que  les  premiers  Mérovingiens  eussent 
des  domaines  assez  étendus  poiiif  donner  un  bé^ 
néfiae  .à  chaque  leude?  Si  la  possession  d'un  bé^- 
néficé  donnôit  des  privilèges  particuliers  i  et  si 
foèt^ieitid^   avoit  ua  bénéfice,   quel  avantage 
T(nne  L  C  c 
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auroit-il  trouvé  à  convertir  son  propre  en  l)» 
tiéfice  ?  Si  chaque  leude  avoit  en  effet  un  bé-» 
ncfice,  pourquoi  Contran  auroit-il  appris  àsorx. 
neveu  ceux  à  qui  il  de  voit  en  donner,  et  ceiuc 
qu'il  en  devoit  priver?  Qms  honoraret  muntri—' 
bus  9  qms  ab  honore  depelleret.  G)mment  inter^ 
prètoit-on  diiFérens  articles  du  traité  d'Andel)r 
et    de  l'ordonnance    portée  par  rassemblée  de 
éif,    que    j'ai    rapportés  dans   les   remarques 
précédentes  ? 

M.  de  Montesquieu  croit  que  cette  coutom^ 
de  changer  son  propre  ou  son  aleu  en  béné* 
fice,  continua  et  eut  sunout  lieu  dans  les  ié* 
sordres  de  la  seconde  race.    Quoique  personne 
ne  respecte  plus  que  moi  cet  illustre  écrivain  ^ 
je  ne  puis  me  soumettre  à  son  autorité  i  puis^ 
que  je  vois,   au  contraire,   que  sous  les  pre^ 
miers  Carlovingiens  on  préféroit  lés  aïeux  aiuC 
bénéfices,  et  que    les  bénéficiers  tâchoient  d^ 
faire  passer  leurs   bénéfices  pour  des  propres* 
Auditum  habemus   comités    et    alii   homines  (pi 
7tostra  bénéficia  habere  videntur ,  comparant  sùA 
proprietates  de  ipso  nostro  beneficio.   Cap.  f,fl»# 
8of ,  art.  n.  Audivimus  quod  alibi  reddant  be» 
neficium  nostrum  ad  alios  homines  in  proprieU^ 
tem^  et   in  ipso  placito   dato  pretio  comparanÈ 
ipsas  res  iterùm  sibi  in  alodem.   Ibid.  art.  &  U* 
missi   nostri  diligent er   inqtiirant . . .  quis  de  b^ 
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^ieficio  suo  alodem  comparavit  vel  $trtiertt.  Capiu 
^.  an.  812.  ^ 

Dans  les  désordres  de   la  seconde  race,  et 

qui  suivirent   le   règne    de    Louis  -  le  -  Débon« 

naire,  il  ine  se  donna  pas  un  aleu  pour  le  con« 

venir  en  fief  s  ou  du  moin^  on  ne  pourra  en 

citer  aucun  exemple.   Il  s'établit  alors  un  ordre 

tout  nouveau  dans  le  gouvernement  de  Tétat» 

et  comme  on  le  vçrra  à  la  fin  du  second  livre 

r      de  cet  ouvrage,  il  se  forma  une  relation  nou-« 

[      yelle  entre  les  seigneuries ,  ^  et  dont  on  ne  peut 

\     tirer  aucune  lumière  pour  éclaircir  \t^  coutu* 

[     mes  de  la  première  race.  Si  des  seigneurs  qui 

;     possédoient  des  terres   en  aleu,  consentirent  à 

les  tenir  jen  fief,  et  à  reconnoitre  un  suzerain, 

îls  ne  donnèrent  point  leurs  domaines  î  ils  se 

contientèrent  de  les  soumettre  aux  devoirs  du 

Vasselage,  soit  pour  se  faire  un  .protecteur  dans 

^^  temps   où  tous  les   seigneurs  se  faisoient 

la  guerre ,  soit  parce  qu'ils  y  étoient  forcés  par 

^n  voisin  puissant  et  ambitieux. 

n  est  évident  que  dans  le  temps  que  Mar* 
culfe  écrivoit ,  les  propres  dévoient  êttfe  regar- 
dés comme  des  biens  plus  sûrs,  plus  solides, 
plus  précieux  que  les  bénéfices,  qui  avoient 
épiouvè  raille  révolutions  différentes.  Si  on 
voulut  cependant  changer  son  propre  en  béné- 
J^ces»  il  falloit  donc  que  le  bénéfice  conférât 

Qqz 
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quelque    privilège  fort  estimé;  et  quel    autr» 
privilège  pouvoit-ce  être  que  de  conférer,  ainsi 
que  je  Tai  conjecturé,  une  distinction  pardcUi. 
lière  aux  familles  bénéficiaires? 

C4)  Consecratio  episcopos  et  retiqtH>s  Domini 
sacer dotes ,  tam  à  Servili  quant  à  chéris  adscrip^ 
fis  conditionibus  semper  libéras  facit  5  idcirco  prs- 
cipimus  M  nullus  ab  eis  nisi  divina  requirat  sef' 
vitia ,  £.  6 ,  Capit.  art.  118.  De  bis  qui  saculm 
relinqutmt  pr opter  servitium  impediendwH^  rf 
func  neutrumfaciunt^  ut  unum  i  duobus  eUganti 
Mit  planiter  secundkm  canonicam  oui  seeundin» 
reguU  institutionem  vivant  ^  aut  servitium  dcm^ 
nicum  faciant.  Ibid.  L.  S  y  ^^*  Mf  •  ^  ^'^ 
hommibus  qui  ad  servitium  Dei  se  iradere  vo» 
lunt  ^  ut  priks  hoc  uno  faciant  quàm  à  noins 
iicentiam  postulent.  Hoc  idev  quià  audivhnus  a^ 
quos  ex  illis  non  tam  causa  devotionis  hocfecisse, 
quàm  pro.  exercitu  seu  alia  fonctione  regali  fu^ 
gienda.  Ibid.  L.  l.  art.  114. 

(f)  Hortatu  omnium  fidelium  nostrorum  et 
maxime  episcoporum  ac  reliquomm  sacerdottan^ 
servis  Dei  per  omnia  omnibus  armaturam  por- 
tare,  vel  pugnare ,  aut  in  exercitum  et  m  hostttn 
pergrre  omnino  prohibuimus.  Cap.  l ,  an.  769 1 
art.  I.  Volumus  ut  nullus  sacer  dos  in  hostie 
pergati  nisi  duo  vel  très  tantum  episcopi  elec- 
tione  caterorum  propter  benedictionem  et  p^' 


OÊtionem ,  populique  reccmcilialioHem ....  Hi  veyi 
■ec  arma  feranù  nec  ad  pugnam  pergant. .  ;  Re^ 
^qui  ver  à  qui  acL.  ecclesias  iuas  rémanent ,  suos 
domines  bene  armatos  nobiscum ,  aut  ciint  quibus 
usserimtis^  dirigant.  Cap^Z^  ati.  80 J. 
i  (.6)  ^i  instante  ç^ntiqua  hoste  audrvimns  quos-^ 
àam  nos  suspectas  habere ,  proptereà  quod  conceu 
%imi$  episcopis  et  sacerdotibus  ac  reliquii ,  Dei 
servis  ut  in  hostes^  nisi  duo  aut  très  à  cteteris 
ffeçtiy  eS(  Sacerdotes  similitér.pterpauci  ab  eis  eiçcthi 
tfiiH  irenty  sicut  in  priorih^.  nàstris  continetur 
€apitularibus^  nec  ad  pugnai0  properarent  9  nec 
fisrma  ferrent  i  nec  bomines  tàm  christianos  quant 
p^ganos  necarenty  nec  agitât  or  es  sanguinum  fie^ 
ff^ti  vel  quicquam  contra  canones  faanmti 
quod  honores  sacerdotum  et  res  ecclesiaruman^ 
ferrt  vel  minuere  eis  voluissemus  ^  quod  nullatenus 
facere  velle,  vel  facere  volentibus  cousentheonu 
lifts  scire  cupimus.  Sed  quotité  qUis  eomm  wnpbus 
fuam  n(rrm<itn  servoverit^  et  De0  servierit^  tani6 
eum  pluf  Iwtorare  et  carii^tm  habere  ,vidiinmh 
Cap.  de  Baluze,  T.  I,  p.  4W. 
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(i)  On  voit  en-  effet  que  le  &meax  maite: 
Ebroin  s'autorisa  d'un  faux  Clovis,  q^'il  disoi^ 
fils  de  Clotaire  IL 

(2)  Cest  ici  le  lieu  de  rendre  ccmipte  ettpefl 
de  mots  du  système  de  M.  le  président  de  Mooh 
tesquieu  sur  les  fiefs.  Il  est  bien,  surprenant 
qu'avec  tant  de  lumières;  cet  écrivain  soit  allé 
(chercher  l-origirte  des  fiefs  dans  les  coutumes dei 
Germains.  Chez  les  Germains,  dit-il,  L.  JO'^ 
C  j ,  il  y  avoit  des  vassaux  et  non  pas  desfiéfiii 
Etrange  proposition  !  N'est  -  ce  pas  le  fief  qti 
constitue  seul  le  vassal?  ^^  II- n'y  avoit  poiift 
de  fiefs ,  parce  que  les  princes  n'avoient  point 
de  terres  à  donner  ;  ou  plutôt  les  ^fiefs  étoient 
des  chevaux  de  bataille,  des  armes,  des  refpa&* 
En  se  voyant  forcé  de  regarder  comme  de$  ficfe, 
des  chevaux  de  bataille ,  des  armes  et  des  repais'i 
comment  M.  de  Montesquieu  ne  s'est-il  pas  ap- 
perçu  qu'il  étoit  dans  l'erreur  ?  Qu'il  est  dan- 
gereux de  faire  un  système  !"  Il  y  avoit  de» 
vassaux ,  parce  qu'il  y  avoit  des  hommes  fidellcs 
qui  étoient  liés  par  leur  parole.  "  Mais  il  y  a 
eu  dans  toutes  les  nations  des  hommes  fidelles 
qui  étoient  liés  par  leur  parole  j  et  jamais  cepeUr 
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mt.  personne  n^a  prétendu  que  le  gouverne* 
eut  des  fiefs  ait  été  le  gouvernement  de  toutes 
s  nations.  "  Ils  étoient  engagés  pour  la  guerre , 

faisoient  à-peu-près  le  même  service  que  Von 

dçpuis  pour  les  fiefs.  "  Nos  soldats  sontdonô 
ijpurd'hui  des  vassaux  de  la  couronne  ;  lent 
igagement  et  leur  paye  sont  donc  des  fiefs.    . 

Après  avoir  pris  deâ  chevaux  de  bataille,  des 
Vifis  et  des  repas  pour  des  fiefs,  il  n'est  pas 
ixprenant  que  M.  la  président  de  Montesquieu 
t  donné  la  même  qualification  aux  dons  que 
s  rois  Mérovingiens  faisoient  de  quelques  par-, 
5s  de  leurs  domaines ,  et  que  j'ai  appelés  sim- 
ement  des  bénéfices.  Vouloir  que  tout  don 
Ht  un  fief,  c'est  certainement  confondre  toutes 
s  idées.  Si  ces  mots  sont  synonimes,  il  est 
lutile  de  rechercher  l'origine  des  fiefs  dans  This- 
>ire  des  barbares  qui  ont  détruit  l'Empire  Ro- 
lain  ;  qui  ne  voit  pas  que  les  fiefs  seroient  aussi 
ociens  que  le  monde,  qu'ils  dureroient  autant 
ue  les  sociétés ,  et  appardendroient  également 

toutes  les  espèces  de  gouvernement? 

Le  fief  a  toujours  été  défini,  quod  pro  bene^ 
CIO  Dominus  dat  ea  lege  ut  qui  accipit  milUU 
tunus  aliudve  servitium  exhibeat.  C'est  cette  idée 
u'on  doit  avoiix<r\  fief  pour  le  distinguer 
'lAi  simple  don ,  qui  fait  que  je  n'ai  donné  que 
î  nom  de  bénéfices ,  aux  terres  que   les  rois 
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de  la  première  race  donnoient  aux  Lrades.  Eti 
effet ,  ces  dons  n'imposoient  aucune  obligation 
particulière  au  Leude  qui  les  recevoir  ;  et  le  bé- 
néficier n'étoit  tenu  qu'à  ne  point  trahir  léser* 
ment  de  fidélité  qu'il  avoit  prêté  pour  être  ai* 
mis  dans  la  classe  des  Leudes  ,  c'est-à-dire,  k 
ne  rien  faire  qui  fût  contraire  aux  intérêts  da 
prince,  Quit  unus  de  jidelibus  ac  lêodihis ,  est-il 
dit  dans  l'ordonnance  publiée  en  61  f  ,  par  l'as- 
semblée de  Paris ,  suam  fidem  servmdo  Donm 
légitima ,  interregno  faciente ,  vistu  estperdidisse, 
gêner  aliter  absqtie  aliquo  incommoda  de  rébus  siti 
juste  debitis  pracipimns  revestirt.  Art.  17.  Si  les 
bénéFiCiers  du  prince  avoient  eu  à  remplir  quel- 
que devoir  qui  ne  fut  pas  commun  à  tous  les 
Leudes ,  l'ordonnance  en  auroit  sans  doute  parlé. 
Il  n'est  question  que  de  garder  sa  foi;  et  on 
ne  trouve  rien  dans  les  monumens  de  la  pre- 
mière race,  qui  invite  à  croire  qu'un  Leude 
prêtât  un  nouveau  serment  lorsqu'il  étoit  grati- 
fié d'un  bénéfice,  ou  qu'il  contractât  quelque 
nouvelle  obligation  ,  soit  à  l'égard  du  service 
militaire,  soit  à  l'égard  du  service  domestique 
dans  le  palais. 

Quelle  autorité  pourroit-on  apporter  pour 
prouver  que  les  officiers  de  la  personne  du  prince , 
ou  ceux  qui  composoient  son  conseil  ou  sa  cour 
de  justice ,  n'exerçassent  kurs  fonctions  qu'en 
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çftu  de  quelque  bénéfice  ou  de  quclcjue  do- 
laine  q^ui  leur  auroît  été  douoé  ?     • 

M,i  de  Montesquieu  prétend  que  les  bénéfi- 
ers  étoient  tenus  au  service  militaire  en  con«. 
iquence  de  leur  bénéfice;  mais  il  est  prouvé 
ir  tous  les  monumens  de  notre  histoire ,  que 
iryir  à  la  guerre  n'étoit  point,  un  devoir  par- 
culier  aux  bénéfiçiers  ,  puisque  tout  citoyea 
;oit  soldat,  et  obligé  d'aller  à  la  guerre  quand 

étoit  commandé.  Si  on  servQit  à  la  guerre 
arce  qu'on  étoit  bénéficier,  les  simples  LeudeS 
ui  n'avoient  point  de  bénéfice,  étoient  donc 
xcmpts  du  service  militaire  ;  mais  qui  pourra, 
imais  penser  qu'une  telle  exemption  fut  le  pri- 
vilège des  grands  d'une  nation  qui  n'aimoit  et 
l'estimoit  que  la  guerre  ?  Comment  M.  le  pré-  - 
ident  de  Montesquieu  prouve-t-il  son  senti* 
nent?  Est-ce  en  citant  Grégoire  ^de  Tours, 
[uelque  charte,  quelque  loi,  quelg^'ordonnance 
Les  rois  Mérovingiens?  Non,  je  trouve  des  ca- 
>itulaires  de  Charlemagne ,  de  Louis-le-Débon- 
laire,  de  Charles,  le -Chauve ,  etc.  Je  trouve 
asqu'aux  établissemens  de  S.  Louis  ,  quoiqu'il 
Ppvienne  lui-même ,  L  50,  C.  'Jf ,  que  "  Char- 
-s- Martel  fonda  de  nouveaux,  fiefs  qu'il  faut 
ien  distinguer  des  premiers  ;  etL.  51  ,  C.  2j, 
U'il  se  fit  alors  une  espèce  de  révolution  dans  . 
'5  lois  féodales  ".  Pourqupi  donc  veut-il  appli- 


quer  aux  bénéfices  antérieurs  à  Charles-Martelp 
ce  qui  ne  convient  qu'à  ceux  que  ce  maire  créa? 

Pour  satisfaire  un  lecteur  un  peu  au  fait  it 
notre  histoire ,  il  ne  faut  lui  présentei:  que  def 
autorités  presque  contemporaines ,  ou  du  moi» 
qui  ne  tiennent  pas  à  des  temps  séparés  par  der 
révolutions  considérables.  Les  François  toujoun 
inconsidérés ,  inconstans  et  peu  attachés  à  leurs 
principes,  se  sont  vus  dans  des  circonstances 
trop  dificrentes  sous  la  première,  la  seconde  et 
la  troisième  race ,  et  ils  ont  obéi  trop  servile- 
ment à  la  bizarrerie  de  la  fortune  Qt  des  évé^ 
nemens ,  pour  qu'on  puisse  expliquer  avec  quel- 
que sûreté  les  usages  d'un  siècle ,  par  les  lois 
et  les  coutumes  du  temps  postérieur.  Faute  de 
cette  règle  de  critique ,  sans  laquelle  on  s^égareis 
toujours  en  écrivant  sur  l'histoire  de  France» 
M.  le  président  de  Montesquieu  a  confondu  les 
seigneuries,  les  bénéfices  et  les  fîefs,  ou  a  sé- 
paré des  choses  qui  étoient  unies;  de>là  vient 
encore  une  obscurité  dont  on  ne  s'apperçoit  pas» 
quand  on  lit  superficiellement ,  comme  la  plupart 
des  lecteurs ,  mais  fatigante  pour  des  personnes 
qui ,  lisant  pour  s'instruire ,  veulent  acquérir  des 
vérités ,  et  ley  avoir  en  ordre. 

Il  ne  faut  regarder  les  bénéfices  des  Méro- 
vingiens que  comme  un  établissement  qui  donna 
lieu  à  Charles-Martel  de  créer  des  fiefs ,  qW 
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!*abord  ne  furent  eux- mêmes ^u'un  établisse- 
)ent  économique  et  domestique  ;  et  qui  ayatit 
nt^'  ainsi  que  je  le  dirai  dans  le  livre  suivant; 
es  progrès  très  -  considérables  à  la  faveur  des 
roubles  qui  r^inèi^nt  les  successeurs  de  Char- 
siïiâgne ,  devint  fe  droit  public ,  général  et  po* 
itiqtie  de  la  nation. 

Çj)  Nous  rt'avôïis  aûctine-  des  chartes  par  les- 
juelles  Charles-Mattd  conféra  <les  bénéfices ,  et 
:'est  une  grande  perte  pour  les  personnes  quî 
aiment  Thlstoire  de  France  5  car  on  vérroit  sans 
iome  dans  ce$  chartes  à  quelles  conditions  il 
donna  des  bénéfices.  On  y  trbtiveroît  les  pretiî. 
vés  les  plus  cémplètes  de  la  révolution  arrivée 
B^  sa  tégence,  dans  une  partie  de  radminis- 
tratiort  qui  aVôit  déjà  exrcité  tant  de  troubles 
et  éprouvé  plusieurs  changënferis. 

On  a  vu  dans  le  corfjs- trtème  de  mon  ou- 
vrage, ïés  raisons  qui  purent  déterminer  Char- 
ïes-Martel  à  imposer  des  devoirs  particuliers  à 
ses  bénéficidrs;  à  ces  motifs  5'en  ajouterai  ici 
fannouveau  5  c*est  que  ce  seigneur  se  trôuvoit 
<ians  Une  situation  toute  différente  de  celle  des 
fois  Mérovingiens.  Ceux-ci ,  par  une  suite  na- 
J^relle  des  anciens  prirtcipes  du  gouverne- 
Oîent ,  avoient  des  Leùdes  accoutumés  à  leur 
être  attachés.  On  ne  leur  contestoit  point  d'être 
1^  centre  de  la  puissance  publique,  leurs  inté- 
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r-èts  étoient  dans  le  fond  les  mèni^s  qiie  cénx 
de  la  nation.  Charles-^Martel  au  contraire,  com-i 
me  duc  d'Austrasie,  et  maire  de  Bourgogne  et 
de  NQUstrie,'ne  possédoit  qu'une  dignité  nou- 
velle et  suspecte  à  une  grande  partie  des  Fran^ 
çois.  Ne  voula;it  point  voir  de  roi  au-jdessus  de 
lui,  et  gouvernant  sa  nation  avec  utt  seeptre  de 
fer,  il  eut  besoin,  poiur   affermir;  jsar  fortune, 
de  se  faire  des  soldats  qui  n'appartinssent  qu'à 
lui,, qui  fussent  obligés  de  défendre  ses  intérêts 
personnels,  et  trouvassent  dans  spn  armée  et 
dans  son  palais,  ;c^  qpi  pouvoit  satisfaire  àlh 
fois  Jeur  avarice  et  leur  ambition. 
.    Les  motifs  raisonnables  de  faire  unp  chose, 
ne  ^ont  qu'une    foible  preuve  qu'elle   ait;^  été 
faite,  quand  on  parle  des  hommes  Qn.  général  s 
mais  il  n'en  est  paç  de  même  lorsqu'iLfst  ques- 
tion d'un  homme  aussi  habile  que  Ch^rle^t Martel. 
f  La  première  preuve  que  les  bénéfices  de.  Char- 
les-Martel furent  conférés  sous   la  condition  de 
le   servir  dans  son  palais  et  dans  $es.  guerres , 
c'est  que   ses  bénéfîciers   commencèrent  à  être 
appelés  vassaux,    mot    qui  jusques-là  n'avoit 
signifié  qu'un  domestique.  Voyez  le  glossaire  de 
M.    du   Cange ,   au  mot  vassas, .  Pourquoi  ces 
bénéficiers  auroient-ils  été  appelés  vassaux ,  s'il 
n'y  avoit  eu  une  certaine  ressemblance  entre  les 
devoirs  auxquels  Charles-Martel  les  soumit^  et 
ceux  de  la  domesticité  ? 
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Avant  la  régence  de.cç  maire  j  rien  n^ndique, 
ainsi  que  je  Tai  déjà   dit,   que  les  bénéficiera 
contractassent  de  nouvelles  obligations ,  et  fus* 
sent^spécialement  engagés  à  rempJir  de  certains 
devoirs;  après* cette  époque,  mille  et  mille mo- 
humens  au  contraire  le  disent,  et  pour  ne  pa^ 
ennuyer  fe  lecteur,  je  n'en  citerai  ici  que  quel- 
ques-uns. Quicumque  ex  eis  qui  htneficium  fritu 
cipis  habent^  parent  suum  contra  hostes  communes 
in  exercitum  pergentem  dhniserit^  et  cum  eo  irt 
aut  stare  noluerit^  honorent   suum  et  beneficîunk 
ferdat.  Cap.  2\  an.  812,  art.    f.  De  vassis  da^ 
ntinicis  qui-  adhuc  intrà  casam  serviunt  ^  et  t  amen 
bénéficia  habere  noscuntuY^  statutum  est  ut  qui^ 
€umque  ex^  eis  cum  domno  imperatore  domi  re^ 
fnansèrint,  Vassallos  suos  casatos  secum  non  rèti-» 
néants  sed  cum  comité  cujus  Pagenses  sunt^  irê 
permittant.  Ibid.  ùrt. '/.  Concedimus  9  dit  Char-u 
les  -  le -.Chauve  dans  une  charte,  cuidam  fideli 
nostro  ,  nomine  Rivelongo^  sub  devotione  servitU 
sui  y  quâsdam  i/^y  j^^îs  nostri  sitas^  etc.   Voyez 
-dom  Bouquet  i,  T:  i  ,  p.  8jf.  Mes  remarques  sut 
le  second  livré  Siéront  remplies  de  passages  qui 
prouvent  la  même  vérité. 

Frunioldus....  magis  infirmitate  quàm  senectute 
confectus...  habet  beneficium  non  grande  in  Bur^ 
gundia  in  pago  Genojvense  ubi  pater  ejus  cornes 
fuit  9  et  timet  illud  perdure  ^   nisi  vestra  benigni- 
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tas  un  opituletur^  eoquodprdinfimtitate-qfiâp'e^ 
mitur^'adfalathim  venir e  non  fotest.  Efut.  Eginhm 
J)om.  Bouquet^  Totn.  6,  f.  374. 

Vas  sus  dominicus . .  •  morbo  fedum  et  senectutt 
gravis  volebat  venire  ad  Jominum  imperatorem^ 
sed  non  fotuit  fropter  infirmitatem  siuar^.  Cum 
primitm  potuerit ,  veniet  ad  servitium  ejus.  Inte» 
rim  postulat  ut  sibi  liceat  beneficium  suum  habe^ 
re^  quod  ei  domnus  Karolus  dédit  in  Burguih» 
dia  in  pago  Genoiwense  usquedùm  ille  ad  prdsenm 
tiam  ejus  venerit ,  ac  se  in  manus  ejus  £ommen^ 
daverit.  Epist.  l^inh.  Dont.  Bouquet  j  T.C^p.  jjf. 

Voici  en  quels  termes  Eginhard  dei^ande  un 
bénéfice  pour  un  de  ses  amis.  Est  piin^  homQ 
nobilis  et  bon£  fidei  ,  bene  quoque  dactus  ^  ser^ 
viendum  utiliùs  in  quaUcuntque  negotio  ^md  n 
injunctum  fuerit.  Servivit  enim  avo  et  patri  vestr0 
f  déliter  et  strenue.  Ibid.  Enfin  les  bénéfices»  à  cause 
des  services  domestiques ,  avoienc  tellement  chan- 
gé de  nature  qu^Ethicon ,  frère  de  Timpératrice  Ju« 
dith ,  vit  avec  indignation  quq.  squ  fils  eût  reçu  en 
bénéfice  quatre  mille  manoirs  de  terre  dans  la 
baute  Bavière  s  il  crut  sa  mai^i  dégradée. 

(4)  Igitur  mentor atus  Princeps  (  Carolus^^far-- 
tellus  )  consilio  optimatum  suorum ,  Jiliis  suis  re-^ 
gna  dividit.  Cont.  Fred.  Part,  j. 


I 
ET    Preuves.  4if 


CHAPITRE     VIL 

(  I  )  JM  A  M  pubis  Romanis  quid  atiud  quam 
hella  omnium  inter  se  gentium  existent.  Hist.  L.  4. 

(z)  Voyez  le  code  des  Bourguignons  et 
celui  des  Visîgoths. 

Ci)  Ecce  pactiones  qu£  inter  nos  (Gunibratn^ 
num  et  Chilpericum)  facta  sunty  ut  quisquis  sine 
firatris  voluntate  Parisius  urbem  ingrederetur  ^ 
amitteret  fartem  suam,  essetque  Polyoctus  mar-^ 
tir^  cum  Hilario  atque  Martino  confessoribus  ^ 
judex  ac  retributor  ejus.  Greg.  Tur.L.  7,  C.  6, 
La  ville  de  Marseille  apparcenoic  de  même  ea 
commun  à  Contran  et  à  Childebert.  Voyei 
Greg.  de  T.  L.  6,  C.  11. 

Fm  des  remarques  du  livre  premier. 
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REMARQUES  ET  PREUVES 

D  E  ^ 

Observations  sur  VHistoire  de  France. 

LIVRE   SECOND. 

|___l_i_ir^^ 

CHAPITRE     PREMIEIL 

(i)  JL'exemfle  d'un  grand  a  toujon^ 
€té  plus  contagieux  chez  les  François  que  psU^* 
tout  ailleurs  s  et  quand  Charles  -  Martel  n'ai^ 
roit  tiré  aucun^  avantage  des  bénéfices  qu'il  co^ 
fera  en  son  nom,  la  vanité  toute  seule  auroic 
porté  d'autres  seigneurs  à  faire  des  vassaux.  J^ 
ne  me  rappelle  aucun  monument  de  notre  hi^ 
toire ,  antérieur  à  la  régence  de  Charles  -  Mat* 
tel,  où  il  soit  parlé  des  vassaux  qu'avoient  1^^ 
évèques,  les  , abbés,  les  comtes  *'et  les  autres, 
seigneurs  ;  après  cette  époque ,  tout  au  contrai^ 
en  est  plein. 

Un  capitulaire  de  Pépin,  de  Tan  7j'7,  a-^^ 
6 ,  dit  :  Homo  Francus  accepit  benejicium  de  >^ 
viore  suo^  et  duxip  secum  suum  vassallum  ^^^ 
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r  vassi  nôstri  et  vassi  eftscopomm  akhatum^ 
ViOissmrum  et  aumtum  \qfd  mno  frétsenH-  /h 
rte  non  jumatt ,  HtribtÊmtum  remUimt.  Cap, 
4.  Art.  2XX,  VûImêmu  atque  pJktmus  W*  vaf" 
'£  efiscofortm^  Mf^mm^ÊMmkmrum  •atipm 
mtmm  et  imsimrmm  wuitnmm  udem  Ufftn  H 
ftitûm   apÊid  iaàtnê  nnuf  ka^eeni  éti.    ijé^ 

Je  pouxross  xnxsr  icipii«imr5:jtt»tf^  WMrk/ith^ 
ds  poBT  aifaté^,  jt  rat  ^foMn^wanm  d^  r«i]^ 
fcr  à  mie  àasxt  à^  ïtm  hOy ,  tuuwhiuff. 
"étceftmm  CaernU^  Ge/vf  fnf  Oyd(mir  yi$u0  t^ 
ni.  Lihde  tseJÊetudàm  mntré^..^  ciniddit^  jdéUn^ 
»  Dmumt  ^  'vmsiy  ^^er^i  pÀ^ln  nu:  tu  ,  4$ 
Urnsdam  rane  viatrgg  fn^rusutti  i.'iMWi/tfâ  ut- 
r  m  ifsào  yurt  m^  fvumnàa  éUffj^f  f^^  ^a^- 
doc  r.  i^  l.   ixJ>t.  V 

Je  oonaàniit  ^  tôt  w:fvi^¥àu  iv/^.  <^  ^À^My»$ 

ae^  fiBse;  111e  i^em  éi^  4e:  i^t;  iKm^2«^^^   > 

Bçiie.  Vtrr»:z  il  O.vttiaW:  de  j^.  \j%^  ^j^êu^., 
mu:  ^niÂB.    'Ce   tMMK   ^<iiK;i#f   <M;M|m^ 

Ciarrrs»^^jeggfc  •  uns  É^MiuttltK^  v«    t<'n»v« 


,4e -SQUtÊinr  leui;s  querelles  parriculicres ,  et  en 
Jfesjervaiît  dans  leurs  niaisoDs ,  de  leur  former 
iiiîè  cour,  brillante.  .   .,-. 

^;iu(xj  Tria  tantum  Francarum  régna  esse  ctspô' 
mmt»  Bur^undia  Gunthramni^  Neusîria  Chilpe^ 
^cii-^^miria  Sigibertù  Nec  flm'a  ddnde  Merovn 
fdlsSem  k^ominantibus  futrmU.  Postea  Chlotharm  1 
junior  toîhts  Francis  fotensi  reienia  sibi  NiU^ 
SJ^ia  1  yMiqu  e  Btvrgimdia  4  \  Bagobertum  filhtm  suum 
wtgem\AuUrasmriim  comtituendttm  airavit:  M* 
qtié  ex  eo  Nmstria  ac  Burgtmdia  $empe%*^  dum 
Merùmngi  apkd*  frmtcos  regnarunt^  tmi  principi 
-ptriitre-  Quare  Theodorimm  quidem  03hdovii 
Vimoris  filhim  minimum  ^  regnantibus  fratribus 
mis^^'Chfotario  in  Neustria  atque  Burgmdiat 
Cb^ldericQ  in  Aiisaia^  frivatam  egisse^  haudqua^ 
quam  mirum  fuit.  Nec  enim  regnum  uUnm  su- 
f0iràt  qtfod  ffsibdmetiir.  Had,  l'aies  Ref 
Fram*L,\  %^^  iia  i/iîrui'^;^^  .  ^*  n^.  .  ^f*'^* 
^  (j)  Otmtes  optiéisiéf  mot ^  duces  etr£omtn 
tratîcorum^  episcopos.quoque  ac  sacerdoi^s  ad  H 
Vëuire  prdicipit:  {Pipirms^,  Ibique  UHÀ  cm»  cm^ 
Hîîiu  frocerunf  suorum  ^qimli  sorte  inter  dtw$ 
filial  Karoîmn  et  Karkmannum^  regnum  Frm* 
torum  paterno  jure  Mvisit.  AnnaK  Metens.  Cap* 
dni  mu   768. 

*  Le  nouvel  ordrQ  ije  succession  dont  j'ai  pa^lo 
dans  tîiQa  ouuap>  est  évidêmmem  prouve  paï 
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les  Ipis  de ,  Chatlemagne  et  de  Louis*  le  «Dé- 
bonnaire. Quod  si  iaUs  filius  cuilibet  istQrum 
trium  fratrum  natus  fuerit  quem  populus,  eliger^ 
VîlU  ta  pair i  suo  succéda^  in  regni  Iktrediiaie^ 
volutnus  uù  hoc  consentiant  ptiPri  ipsius  pueri^ 
ut  regnare  penmttant  fiUum  frottis  sui  in  por» 
iione  regni  quam  pater  ejus  et  firater  eorum  ofr« 
timdt.  Chart.  Divis.  Imp.  Car.  Mag.  An.  %ù6^ 
Art.  S-  Si  ver  à  aiiquis  iUorum  decedensj  iegiti^ 
piosjitios  reliqueriti  non  biter  eos  potestas  ipSM 
dividaturi^  $fid  potiùs  populus,pariter  convenieng 
mum  ex  jeis  ^ .  jquem  donunus  voluerit^  çUgat^ 
Cbart.„Divis.  lmp..Ltid.  PU.  Art.  14.  Monejnug 
tifimi  tùtius  popidinostri  devotionetn  et  stncerisi» 
simafdei  penè  apud  omnes  populos  famosissimam 
firmitatevt ,  ut  si  is  jUius,  ppster ,  qui  nobis  divino 
natu  successerit,  absqtie  liberis  legitimis  rébus  hu* 
nuntis  excesserit ,  propter  omnium  salutem  et  ec^ 
desi^  tranquillitatem  et  imperii  unitatem^  inelL 
gendo  uno .  ex  liberis  nostris^ .  si  superstites  fratri 
suo  fuerint^  eamquam  in  Hlius  tlectione  fecimus 
tonditionem  imitentur.  ibid.  Art.   18. 

Voyez  xl^ns  le  recueil  .de  Balqzç  le  troisième 
article  du  capitulaire  que  Charles* le -Ch<}U]Ke 
jgublia  ran,.8f9,  et  le  serment  que  Loi^is^ei^. 
Bègue  fit  à  son  couronnement  :  Ego  Hludowcus, 
misericordiA  Domini ^ei ^nostri  et  electione  populi , 
^epQ  cor^fitufus,  promitto^  etç, 

Pàz 


Le  P.  Daniel  prétend,  dans  sa  préface  histcv 
rique»  que  la  couronne  devint  purement  élec« 
tive  sous  les  rois  de  la  seconde  race^  et  que 
les  François,  en  élevant  Pépin  sur  le  trône, 
ne  s'étoient  point  engagés  à  choisir  toujours  leurs 
rois  dans  sa  famille.  Comment  accorder  une  pa- 
reille opinion  avec  les  passages  qu'on  vient  de 
lire!  Le  grand  argument  de  cet  historien  infi- 
délie ,  c'est  que  le  pape  Etienne  ne  fait  pas  men« 
tion  de  ce  pacte  dans  le  discours  qu'il  pronoiiça 
au  sacre  de  Pépin  et  de  ses  fils.  Le  pape  eû9 
sans  doute  ses  raisons  pour  se  taire  'sur  cet  ar« 
ticle;  et  il  n'est  pas  difficile  de  les  deviner.  Coo- 
venoit  -  il  de  faire  valoir  ce  serment  au  miliea 
d'une  cérémonie  qui  rappeloit  à  tous  les  esprits 
que  les  François  avoient  violé  celui  qu'ils  avoient; 
fait  aux  princes  Mérovingiens  ?  Mais  je  veux 
que  le  pape  Etienne  n'ait  '  eu  aucun  motif  dcf 
passer  sous  silence  le  serment  des  François  atf 
couronnement  de  Pépins  de  quelle  force  peut 
être  une  preuve  négative  qui  est  démentie  ^ 
les  autorités  les  plus  graves? 

Le  silence  du  pape  ne  peut  doiifc'  rien  prou» 
ver  contre  les  droits  dé'* la  famille  de  Pépin, sur- 
tout quand  on  voit  que  ce  même  pape  lés  v^: 
connoit  et  les  établie  lui-même  de  la  manière  la 
plus  forte.  Une  pièce  imprimée  dans  le  recueil 
de  Dom  Bouquet  >T*  S  i  P'  9»   ^^  permet  j^^ 
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fen  dooter.  Frtmcùnm  principes  hemMaione  ei 
sphriius  sancii  graiiâ  confirmaviti  et  tali  ùmms 
iknrMau  ei  excomnuÊHicaHoms  lege  canstrinxU'^ 
m  wtmquÀm  dealterius  lumtis regem in  avo  prd* 
Sfmani  eligere ,  sed  ex  ipsorum.  Le  quatrième  et 
le  dnquième  argumeiis  du  P.  Daniel  prouvent 
que  la  couronne  étoit  élective,  ma»  ne  détrui- 
sent point  ce  que  j'ai  avancé ,  que  Télection  de- 
voit  regarder  un  prince  de  la  maison  de  Pépin. 
Ce  qu'il  ajoute  au  sujet  de  Bosan ,  de  RodoU 
phe,  d'Eudes,  etc.  qui  se  firent  couronner  rois, 
démontre  seulement  qu'il  y  avoit  des  usurpa- 
teurs, ce  que  personne  n'ignore  ;  et  que  les  prin* 
ces  de  la  seconde  race  tombés  enfin  dans  le  mê- 
me avilissement  'que  ceux  de  la  première,  et 
aussi  incapables  qu'eux  de  faire  respecter  les  lois 
anciennes ,  et  de  conserver  leur  dignité ,  alloicnt 
subir  le  même  sort  et  perdre  le  trône.  Je  n'en 
dis  pas  davantage  ;  il  est  fâcheux  d'avoir  à  ré« 
futer  un  historien  qui  se  trompe  de  oropos  dé- 
libéré. • 


CHAPITRE    11.^ 

(i)  JVLAxima  ex  parte  civitates  et  epîscopaîes 
sedes  traditdi  smt  laicis  ciipidis  ad  possidendum , 
vel  clericis  scoKtatoribus  et  piiblicanis  seculariter 

Ddj 


ad  ferfiruenium...  inveniuntur  etiam  quidam  întef 
êos  episcopi ,  qui  licet  se  fornicariùs  et  adultéras 
dicant  non  esse^  sunt  tamen  ebriûsi  vel  venatores  9 
fugnant  in  exercitu  annati ,  et  ejfundunt  prfifrii 
^  manu  sangtiinem  Ijominnm ,  sive  pag^norum ,  sive 
d^ristianorum.  C'est  ainsi  que  S.  Bonifàcc  écrivoit 
au  pape  ZaCharie  en  742.  Voyez  Dom  Bouquet» 
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(2)  Consuetudo  autem  nunc  tentporis  talis  erat^^ 
ut  non  Siepiiis ,  sed  bis  in  anno  piacita  duo  tene-^ 
rentur.  Hincm.  de  Ord.  Pal.  C.  29.  Ut  ad  mal — 
lum  venir e  nemo  tardet ,  priimtm  circa  datât em  ,^ 
secundo  circa  autumnum.  Capit.  i ,  an.  769 ,  art.^^ 
12.  On  voit  par  cette  loi  que  les  François  con — 
servoient  toujours  leur  ancienne  indifférences 
pour  leurs  assemblées.  Par  les  mots  piacita  e^ 
mallum ,  dont  on  se  servoit  ordinaireraeht  pour — 
désigner  les  plaids  ou  assises  de  justice ,  dans^^ 
lesquels  les  rois,  les  ducs,  les  comtes  et  leurs^ 
officiers  ji^eoient  les  affaires  des  particuliers^^ 
il  faut  enMdre  ici  les  assemblées  de  la  nation,*. 
quXginhard  appelle  dans  ses  annales,  conven^-^^ 
tus  generalis.  On  n'en  doutera  pas,  si  on  jettes 
les  yeux  sur  Touvragc  d'Hincmar  î  que  je  vien^^ 
de  citer,  Piacita  et  mallum  sont  employés  ic^ 
par  extension  ,  parce  que  dans  ces  assemblées^ 
générales ,  on  jugeoit  quèlauefois  les  afiisres  ma*--' 
jeures  qui  ^B^i^ 


E  T      P  R  B  V  t  t  S  4^)^ 

«omtne  Tinfidélité  de  Tassilloh  ^  duc  des  Ba^at^» 
rois,  et  la  révolte   de  Bernard,  roi  d'Italie;    \ 
Tout  le  monde  sait  que  o'est  dans  une  assem« 
blée  de  la  nation,  tenue   à  Nimégue  en  8jl>" 
que,  la  femme  de  LouisJe-Débonnaire  se  pur-' 
gea  des  accusations  intentées  contr'elle  par  scS'^ 
beaux-fils.  Il  est  évident  que  les  deux  passagect 
que  je  viens  de  citer,  ne  peuvent  point  s*en- 
tendre  de  la  cour  de  justice  du  roi,  qui  se  te-' 
2ioit  bien  plus  souvent,  ainsi  que  nous  Tappren* 
sent  plusieurs  pièces  anciennes,  et  principale- 
ment  und. lettre  des  empereurs  Louîs.le-Déboh- ' 
naire  et  Lothaire.    Sciatis  oh  hanc  causant  nos 
'Velle  per  singtilas  hebdomadas  uno  die  in  patatio^^ 
nostro  ad  causas  audiendàs  sedete:  Dont  Bouqutt  ' 
T.  6ip.  J45,  J'ai  cru  cette  remarque  nécessaire, 
parce  que  j'ai  vu  que  plusieurs  écrivains  con- 
fondent les  asseitiblées  de  la  nation  avec  la  couc 
de  justice  du  roi;   et   que   cette  erreur ,'toutfe* 
grossière  qu'elle  est ,  est  adoptée  par   bien  d^^' 
Personnes ,  et  jette  une  confusion  extrèniè'  dan*- 

'lotre  histoire.  ''  '      ■  1  •  '' 

(j)  Quelques  écrivains  croyent  que  le  pisu- 
Ple  n'entra  point  dans  ies  assemblées  duôhartîti^ 
^^  Mai,  sous  la  seconde  race;  il  suffira  del  rapL-'' 
I^ortcr  ici  quelques  autorités  pour  détromfpër  dé  ~ 
erreur.  Si  tempus  serenum  erat  ;  sin  aittem  i 
irsa  loca  distincta  enint^uhi  et  hi  abun^  ' 
Pd4 
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déutSer  segngati  xemotim  i  et  ^Atera  tnulHtuio  s^-^ 
paratim  residere  potuésseut  j  prius  tanten  cafer^^ 
inférions  persona  intéresse  minime  poiuissent.  Qu^^ 
utraqtie  tamen  seniorum   susceptacula  sic  in  du<^^ 
hus,  divisa  erant ,  ut  primo  omnes  episcopi  9  .ahbû^^ 
tes  vel  hujusmodi  honorificentiores   clerici  »  absqiCM 
ulla  laicorum  commixtione   congregarentur.  Simr-^ 
liter  comités  vel  hujusmodi  principes  sibimet  bon<^^ 
rificabiliter  à  cetera  multitudine  primo  niane  xtf— 
gregarenfnr.    Hincm.  de  Ord.    F  al.   C.   Jf.  Pa^ 
Texpression ,  Ciztera  multitudo ,  on  ne  peut  et*.  - 
tendre  que  le  peuple,  ou  ce    que  nous  avotm^ 
depuis  appelé  le  tiers-état.   Vult  dominus  imp^^ 
rator  ut  in  taleplacitum  quale  ille  nuncjusserit  ^ 
veniat  unusquisque  cornes ,  et  adducat  secum  du(p^ 
decim  scabinos ,  si  tanti^  fuerint ,  sin  autem  ^  ie 
tnelioribus  bominibus  illius  comitafus  suppléât  nu^ 
merum  duodenarium^  et  advocati^  tam  episcopo^ 
rtmy  abbatum   et  abbatissarum  ut  eis  veniant. 
Çfipit.  29  an.  819,  art.  2.  Voilà  les  personnes 
comprises  par  le  Cà^tera  multitudo  .d'HincmaT.ÏL 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la  condition 
de  ces  scabins  ou  rachinbourgs.  J'en  ai  parlé 
dans  le  livre  précédent,  c'étoient  les  assesseurs 
dçs  juges  9  et  le  peuple  les  nommoit.  Pour  les 
avoués  des  églises ,  ils  n'étoienc  encore  dans  ce 
temps*là  que  des  hommes  du  peuple ,  des  espè- 
ces d'intendans  d'un  évèque  ou  d'un  monastère. 


Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  seconde  race ,  ou-, 
au  commencement  de  la  troisième ,  que  les  seiw^ 
gneurs  ne  dédaignèrent  pas  ce  titre ,  qui  les  cons*-* 
tituoit  capitaines  des  milices  de  l'église  dont  ils^ 
ctoient   avoués.   Les  àdvoueries  devinrent  des* 
fiefs  considérablesi^ct  pareils  aux  Vidamies. Voyez 
le  Glossaire  de  M.  Ducange  ,  au  mot  advocatus.' 
l]t  populus  interroge tur  de  capitutis  qUA  in  lege 
Tfùviter  addita  sunt^  et  postqtiàm  omnes  consense» 
rint  f  subscriptiones   et   mamifirmationes  ,sua5  in 
ipsis  capitulis  faciant.  Cap.  j,  an,  80 j.  H^c  Ca-- 
phula  Domnus  Hludomcus  imper ator^  anno  im" 
perii  quinto  cum  universo  cœtu  populi  in  Aqui" 
grani  Palatio  promulgavit.  Prol.  Cap.  i^  an.  Si 6m 
Il  faut. remarquer  que  dans  les  ordonnances  pu- 
bliées par  les  assemblées  précédentes ,  où  il  n'y 
^voit  que  des  prélats   et  des   seigneurs ,  on  ne 
s^exprimoit  point  ainsi  ;  .on  n*y  trouve  jamais  le 
niot  Populus.   Les  annales  de  S.    Bertrn  disent 
que  le  peuple  assista  à  l'assemblée  tenue  à  Ni* 
tnégne  en  8;i. 

•  Ega  Agobardus^  Lugdunensis  ecclesia  indignus 
episcopus^  interfui  venerahili  conventui  apud  pa- 
lafium  quod  nunmpatur  compendiim.  Qid  ubique 
conventus  extitit  ex  reverentissimis  episcopiî  et 
nuj^nijkentissimis  viris  inlustribus^  collegio  qito^ 
que  abbatumet  comitum  ,  promisauque  jHatis  et 
digmtatis  populo.  C'est  l'assemblée  de  85?.  Voyez 
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Dpm  Bouquet,  T.  6«  p.  246.  Jenefinirois  pointa 
si  je  vouloiS;  rapporter  ici  tous  les  passages  de 
nos  anciens  monumens  qui  prouvent  que  le 
peuple  entroit  au  champ  de  Mai  ;  on  en  trouvera 
plusieurs  répandus  qà  et  là  dans  les  remarques 
du  présent  livre,  je  prie  le  lecteur  d'y  faire  at- 
tention. 

(4)  Alitid  placitum  cum  seniùribus  tantum  et 
fr^ipuis  consiliariis  habebatur.  Hincm.  de  Ord. 
Fàl.  C.  jo.  C'est  toujours  ce  traité  précieux  d'Hinc- 
mar ,  que  je  cite  dans  ce  chapitre. 
•  '  (f  )  Les  lois  Saliques  et  Ripuaires  ,  et  les  or-^ 
donnances  des  premiers  rois  Mérovingiens  quL 
sont  venues  jusqu'à  nous,  ne   sont  point  inci— ^ 
tulées  au  nom  du  prince.  Voyez  les  capitulai—^ 
res  de  Baluze  et  le  recueil  des  historiens  de  France  ^ 
par  dom  Bouquet  Childebert,  en    j'95' ,  mit  1^ 
premier  son  nom  à  la  tète  d'une  ordonnance  9^ 
Childebertus ,  rex  Francorum  vir  inluster.  Cett^ 
nouveauté  étoit  une  suite  des  progrès  que  Tau — 
torité  royale  avoit  faits  depuis  CJovis.  Ellefut^ 
vraisemblablement  inspirée  à  Childebert  par  le^ 
Leudes  Gaulois  d'origine ,  qui  étoient  accoutumée 
à  voir   le    nom  des  empereurs  à  la  tète  des  or-^ 
donnances. 

(6)  Capitula  qUfZ  pYAterito  anno  legi  Salies  cutt^ 
omnium  consensu  addenda  esse  censuimus.  Cap.  ayr  — 
Soi.  Generaliter  omnes  admonetnus  ut  capituU:^ 
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^ùjt  praterito  antîo  legi  Salic£  per  omnium  con^ 
sensum  addenda  esse  censuimus  9  jam  non  ulte* 
rius  capitula ,  sed  tantum  Lex  dicantur ,  immo 
pro  leg€  teneantur.  Capit.  an.  821 ,  art.  .f.  Ot- 
pitularia  patris  nostri  quA  Franci  pro  lege  tenen- 
da  judicaveruut.  Capit.  an.  8j7.  Lex  con sensu 
populi  fit  et  constitutione  Régis.  Capit.  an.  864. 
art.  6. 

(7)  Hincmar,  en  parlant  cle;$  malversations 

des  comtes,  établit   très -bien  cette    différence 

entre  les  lois  et  les  capitulaircs  simplement  pro* 

visionncls  ,  et  qui  n'étoient  pas  revêtus  de  Tau- 

torité  législative*   Qiiando   enim  sperant  aliquid 

iticrari^    ad  legem  se  convertunty  quando  verè 

per  legem  non  astimant  acqkireré^  ad  capitula 

c<^nfuginnt^  sicque  interdum  fit  ^  ut  nec  capitula 

pieniter  conserventur  ^  sed  pro  nihilo  habeantur^ 

^ec  Lex.    J'ajouterai  encore   ici  une  autorité , 

^ni  ne  laissera  aucun  doute  sur  cette  matière; 

^t  si  missi  nostri  talem  causam  in  illa  ter^a  in^ 

^  '^enerint  quam  ad  débit um  finem  ,  neque  per  ista 

^^pitula ,  nec  per  capitula  progenitorum  nostrorum^ 

^cque  per  legalià  capitula  peî'ducere  possint^   no^, 

^'s  rationabiliter  et  veraciter  remandare  procu- 

^ent^  ut  nos  illis  remandemus  qitaliteir  iude  agere 

^^hant.  Edict.  apud  Tusiacum  ^  an.  Sôfi  art.  if. 

Les   réglemens  particuliers  et   provisionnels 

^^oicnt  une  trèç- grande   autorité,  ainsi   que 
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nous  rapprend  un  capitulaire  de  Charles -Id^ 
Chauve.  [//  netno  despiciat  Litteras  nostra  auc^ 
toritate  aut  jllii  nostri  nomine  signatas^  vel  eorum 
quos  in  hoc  Regno  cum  illo  dimttimus:  neque 
imbediens  sU  qu£  sibi  mandata  fuerufit.  Quod  si 
p'Asumpserit  ^  ita  mulctetur^  sicut  in  capitulm 
avi  et  domni  genitoris  nostri  continetur.  Cap.  an. 
877,  art.  11.  J'avertis  les  lecteurs  qui  veulent 
fair^  une  étude  sérieuse  de  notre  ancienne  his- 
toire ,  d'avoir  une  attention  particulière  à  dis- 
tinguer les  capitulaires  législatifs  «  de  ceux  qui 
n'ont  été  que  des  réglemens  provisionnels/  On 
peut  les  connoitre  à  différentes  marques.  Leur 
date,  la  matière  qu'ils  traitent,  leur  ferme, 
peuvent  aider  à  faire  cette  différence.  Q|iel« 
quefois  un  capitulaire  en  indique  un  qui  n'est^ 
que  provisionnel,  et  un  autre  qui  a  titre  de  loi. 
Sous  Charlemagne,  on  trouve  peu  des  pre- 
miers, ils  sont  plus  fréquens  sous  Louis -le- 
Débonnaire,  et  très -communs  sous  Charles- 
le- Chauve;  C'est  que  Charlemagne  étoit  un 
très,  grand  prince,  Louis- le -Débonnaire  un 
homme  médiocre,  et  Charles  -  le  -  Chauve  un  . 
prince  absolument  incapable  de  régner.  Sous 
Charlemagne  le  gouvernement  se  formoit,  sous 
Louis -le- Débonnaire  il  se  déformoit,  soua 
Charles- le- Chauve  il  n'existoit  plus. 
(  5  )  Cwn  omnes  capitalan  sententiam  procla* 


u 
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nmrent^  rex,  misericordiâ  motus  9  eo  quod  con* 
toftguineus  esset^  ohtinuit  ab  ipsis  Dei  et  suis 
tdelikus  Ut  non atoriretur.  Ann.  Mèten.  a«.  788. 
Dixit  enim'^&ominus  rex  in  eadim  synodo  ut  à 
rede  apostolica ,  id  est  ab  Adiriano  pont  if  ce  licen^' 
)iam  habtrisset ,  ut  Angilramnum-  Archiepiscofum 
n  suo  palatio  assidue  haberet  propter  utiHtates 
Kcksiasticasi  deprecatus  est  emndem  synodiim-  ut 
fodem  modo  sicut  Angilramnurh  habnerat ^\iia 
fttam  HildèbôtdHm  epistopum  hkbère  debuisset^ 
juia  et  de  eodem  ^  sicut  et  de  Angilranmo  apos-^ 
tolicam  Jicentiam  habebat.  Omnis  s^nodus  consens 
fit  9  et  placuit  eis  eum  in  paiàtio  esse  debéré 
fropter'  utilitates  ecclesiasticas.'  Cap,  Firancofor-^ 
iiensis^  ani  794.^  'art.  fj.  Uapocrisiairc  avoit 
Pintendance  générale  des  filS&iFes  de  la  religioiï 
dans  le  palais. 'Il  étoic  enooré  chef  ou  président^ 
tous  le  roi,  de  la  coor  supérieure  de  justice» 
)uand  on  y  jugeoit  quelque  procès  dans  lequel 
lin  ecclésiastique  étoit  partie.  Le  comte  du  pa*^ 
lais  en  étoit  chef  ou  président ,  sous  le  roi  ^ 
quand  on  y  jugèoit  les  différends  des  laïcs» 
Voy.  Hinctnar,  de  Ord.  Pal.  G,  rj  et  suivans. 
'  Quapropter  et  nostros  ad  vos  direocimiit  ntis^ 
îOSj  qui  ex  nostri  nominis  auctoritate  unà  vo* 
hiscum  corrigèrent  qua  corrigtnda  essent^  seJt^H- 
tliqu(f  capitula  ex  canonicis  instituticnibus  ^  quM< 
nagis  nobis  necéssmpk  viàtbun$uih^  mijmuliÊma^ 
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^f  alipnsy  quasOi  Pralaiis  admonitionem  esa 
frdLsumtiosam  judicety  qua  nos  errata  corrigent 
stiperflua  abscidere^  recta  coarfare  studeamus. 
Sed  magis  benevolo  caritatis  anima  suscipiat: 
nam  legimtis  in  regnarnm  libris  quomodo  sanctus 
Josias  rex9  etc.  Voyez  les  Capit.  de  BaluzSf 
T.  1 ,  pag.  70J. 

(9)  Voltimus propter  justitias  quét  usquetHodo 
4e  pâtre  comitwn  remanserunt^  quatuor  tantum 
mensibus  ii  anuo^  missi  nostri  légations  nastroi 
cxerceanti  in  hieme  Januario^  in  vcrno  Aprili^ 
in  Mtate  Julio  ^  in   mttinmo    Octobrio^   céUeris 
verè  mensibus  unusquisque  comitum  placitum  suum 
babeat  et  jtistitias  faciat.  Cap.j.  an.  8i2,ar/.  4I 
Itaque  volumus  ut  medio  mense  Maio  conve^ 
niant  iidem  missi  ^  uitusquisque  in  sua  legatione 
cum  omnibus  èpiscopiSy  abbatibus,^  comitibus  ac 
vas  sis  nostris^  advocatisy  ac  vice  dominis  abba^ 
tissaruvi^  nec  non  et  eorum  qui  propter  aliquam 
inevitabilefn   necessitatetn  ipsi  venire   ad    locum 
unum.  Et  si  necesse  juerit^  propter  opportunitO' 
tem^  conveniendi  in  duobus  vel  tribus  hcis  y  vel 
maxime  propter  pauperes  populi^  idetn  çonventus 
habeatur  qui  omnibus  congruat.  Et  babeat  unuS" 
quisque  cornes  vicarios  et  centenarios  suos  necntm 
et,  de  primis  scabineis  suis  très  aut  quatuor.  Et 
in  eo  çonventu  pximhm  cbristiam  reïigionis  et  ec^^ 
clesiaitici  ordinif.,  (ollatio,  fiât.  Dçinde  inquirant 
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Tmssi  fiostri  ab  universk  qualiter  unusquisque  iU> 
lortim  qui  ad  hoc  à  nobis  comtituti  stint ,  officium 
sibi  amntissumj  secundum  Dei  voluntatem  ac  juS" 
sifm^m  nosfram ,  administret  in  populo ,  et  quàm 
concordes  atque  unanimes  ad  hoc  sint  j  vel  quali^^ 
ter  vicisrimi  siki  \auxilium  ferxmt  ad  ministeria  sua 
fer  agenda.  Cap.  am  82  j ,  art.  a8» 
\  Ce  capitulaire.jest  de  Louis -le -Débonnaire; 
mais  on  peut  et  on  doit  même,  sans  crainte  de 
te  tromper,  attifibuer  à   Chariemagne  l'établis* 
sèment  des  états  provinciaux  dont  je  parle.  Je 
prie  de  &ire  attention  qu'on,  nse  preut  riea  infe-i. 
rer  contre  mon  sentiment,  Jti. silence  des  capi^^ 
tulaires  de  Chariemagne  au  sujet.ide  ces  états, 
puisqu'il  s'en  est  perdu  un  assez  grand  nombre*^ 
et  qu'il  s'en. faut  beaucoup  que  nous  ayons  un 
corps  complet  dâ'  sa  législation  ou  de  son^  ad^ 
ministration.  En  second  lieu,  il  seroic'  difficile 
4«. croire  que  les  états  provinciaux  fussenrl'ou* 
vrage.  de  Loui^-^  le -Débonnaire.  Cet   établisse- 
ment, on  le.  verra  dans  le  quatrième  chapitre 
de  ce  livre, ^n'a  aucune  an^logie^avec  le  reste 
de  ,1a  conduite   de   ce   prince,  ou    du  moins 
avec  la  politique  des  personnes,  qui  le  gouver« 
noient..  Chariemagne .  vouloit  être  instruit  de 
tout,..pai^  qu'il,  vouloit  remédier,  à  ^tout;  et 
qu'il  se  sentoit  les  talens  nécessaires  pour  réussir^ 
11  fiivorisoic  en  toute  oçoaaoï&vdtf^Jibèné  de  1% 
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nation»  Louis-le-Débonnaire  craignoit  au  coai 
traire  d'être  instruit  des  abus  auxquels  il  n^avoil 
pas  l'art  d'apporter  un  remède  efficace,  tt  les 
ministres  de  son  autorité  ne  songeoient  qa^à 
rétendre  et  en  abuser.  .  ^»,  i       .    . 

En  troisième  lieu,  ma  conjecture  pàroit  d'au* 

tant  mieux  fondée,  que  Louis. le* Débonnaire 

avertit  quelquefois  dans  ses*  ctfpitulaites ,  qu'il 

ne  &it  que  copier  ceux  de  son  père;    et  on 

s'en  appercevroit  bien  sans  qu'il  le  dit ,  surtout 

dans  les  occasions  où  il  paroit  s'élever  au-dessus 

de  lui-même  et.  avoir  de   grandes   vue&    Itt 

€tnms  episcopuff  abbas  et  cornes^  excepta  htfirmU 

tate   vel  nostra  jussione^   nullam   exauatmem 

l^abeat  quin  ad  Placitum  Missorum   nostrorum 

ventât  i  aut  talem  Vicarium  stium  mttat  qui  in 

onrni  causa  pro  illo  reâdere  rathmem  potsit.  Cafi 

f.  a7t..8i9«  art.  a8.  -  ^ 

'   (id)  Statuàma  quoque  cum  c(msili9  servcfimt 

Deiet  poptili  christiania  proptnr Onminentia  bdli 

et  persecutiones  c^eterarum  gentium  qui.  in  circuitu 

nostro  sunt,  utsub  precario  et  censu  aU^m  par- 

tem  ecclesialis  pecunia  in  adjutoriam  exercitu^ 

Ttostrij  cum  indulgentia  Dei^  aliquiomto  tempera 

retineamus^  ea  conditioner  ut  annis  singulis  d^ 

nnaquaque  icasaiÀsoUdusj  id  estduodecim  denarO^ 

ad  ecclesiam  velmonasteriunireddantur  i  éo  fnoi^> 

yjL  si  moriaiur;.iHp  cui  pecunia  commodata  fiât  » 

ecchsr^^ 
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cclesia  cum  propria  pecunia  revestita  $ît.  Ef  ite^ 
•Àw  ,  si  nécessitas  cogat^  aut  pr inceps  jubeat^ 
precarium  renovetur  et  rescribatur  novum.  Et  om* 
nino  observetur  ut  ecclesi^z  vel  monasteria  penth 
riam  non  patiantiir  quorum  pecunia  in  precario 
posita  est;  sed  si  paupertas  cogaty  ecclesiiZ  vel  do-* 
mui  Dei  reddatur  intégra  possessio.  C.  2.  an.  74J. 
Cet  usage  des  ptccaires  n'étoit  pas  nouveau 
sous  Pépin.  Dom  fiouquec  nous  a  donné  dans 
son  recueil,  T.  4,  p.  687  9  un  diplôme  deDa« 
gobert  III,  qui  renouvelle  des  précaires  établis 
par  les  rois  ses  prédécesseurs.  Voyez  la  pièce 
intitulée  Pmceptum  Dagoberti  III^  régis  quod 
facit  super  precarium  de  monastero  AnisoU ,  Ibbo* 
Uno  abbati. 

(11)  Ita  ut  episcopo  decedente  9  in  loco  ipsiuSf 
qui  à  metropolitano  ordinari  débet  cum  provincîa* 
Ubus ,  à  clero  et  populo  eligatur  j  et  si  persona 
cmdigna  fuerit  y  per  ordinationem  principis  ordi* 
netur  i  vel  certe  si  de  palatio  eligitur ,  per  merî-^ 
Um  per  son  A  et  doctrin^z  ordinetur.  Ord.  an.  6ij  ^ 
ifrt.  I.  Marculfe  nous  a  donné  la  formule  pac 
l^quejile  les  rois  Mérovingiens  nommoienti  u(l 
.^vèché,  ou  plutôt  ordonnoient  au  métropolitain 
^  sacrer  le  candidat    qu'ils  lui  adressoient. 

Xiomino  sancto ,  sedis  apostolica  dignitate  co* 
^do ,  in   Christo  patri  illl  episcopo  »    tUe  rex» 
^e^mus  jam  ad  vestram  reverentiam  fervcnùsê 
Tome  l.  £e 
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saucU  recordationîs  illitis  iirbis  antistitem  evoca^ 

tiofte  iîivina  de  prdsentis  sacuH  luce  migrasse.  J3t 

ctijîis  sticcessore  soUicitudine  intégra ,  cum  fon^ 

'  tificibtts ,  vel  primatibtis  foptili  nostri  periractaH" 

^'tes^  decrevimtis  illiistri  viro  illiy  aiit  veneraUK 

'  viro  illi ,  ad  prafatam  tirban  poyttijicalem  regiJa- 

ri  ter  Chris  to  auspice  committere  dignitatent^  et 

"  ideo  salufatio}tum  jura  digrio  débita  honore  sohen" 

tes  9  petimtis  ut  atnt  ad   vos  pervenerit^   tpstm 

ut  or  do  postulat ,   benedici  vestra  sanctitas  n(m 

nioretur^  et  jwictis  vobis  cum  vestris  contprovith 

\  cialibus^  ipsutn  in  supra  script  a  ttrbe  consecrartj 

*  Christo  auspice ,  debeatis.  Agat  ergo  almitas  ves» 
'  tra ,  ut  et  nostra  voluntatetn  devotionis  incunctan-' 

ter  debeatis  implere ,  et  tam  vos ,  quàm  ipse ,  pro 
stabilitate  règni  nostri  jugi  invigilatiofjc  plenius 

'  exoretis.Form.  6.  Liv.  i. 

Sac7'6rum  eanonum  non  ignari^  ut  in  Dei  m- 
mine  sancta  ecclesia  suo  libei-iùs  potiretur  honore  ^ 

"^adsenstmt  ordini  ecclesiastico  prabuimus  ,  uf  sciS' 
cet  episcopi  per  electionem  cleri  et  populi ,  secujh 
dùm  statut  a  canontim^  de  propria  diœcesi^  rflW- 4 

■fa  per  sonar  um  et  munerum  acceptione  y  ob  v^Ah^ 

*  ineritum  et  sapientia  donum  eligantur.  Cap*  ^  '  fc 
an.  807  ,  art.  2,  51 

Ut   nullus  judicihn  de  quolibet  ordinè  ckricos  ^ 
de  civilibus  causis ,  priter  criminalia  negotia  ^f^  \^ 
**  se  distrihgere  mit  damhare  présumât ,  nisi  coff^ 
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citur  manifesttis ,  excepto  prashytero ,  attt  diactmo» 
Qui  vero  co)iviai  fuermt  de  crhrthie  capitale^ 
juxta  canones  distringantur  et  cum  pontificibus 
eodamimniiir.  Ord.  an*  61  f  ,  art.  4,  quod  si  causa 
inter  personam  publicam  et  homines  ecclesia  stetC'* 
rif^  pariter  ah  utraque  parte  praposiï^i  ecclesia'* 
rum  et  judex  publicus  in  audientiapublica positif 
ea  debeant  judicare.  Ibid.  art.  f ,  libertés  cujuS" 
cumqne  ingenuorum  à  sacçrdotibus  juxta-texSus 
chartarum  ingentiitatis  sua  defensandos ,  nec  abs^ 
que  prasentia  episcopi  aut  pr^positi  .eçclesia.  esse 
'judicandos  vel  ad puhlicumrevocando^i.  Ibid.  art  ^^ 

Ut  nullus  judex  neque  presbyterum ,  neque  dia^ 
conum  aut  clericum  aut  junior çtn  ecclesU ,.  extra 
conscientiam  pontifias  per  se  distringat  aut  con^ 
demnare  pr^esumat.  Quod  si  qiiis  hoc  fecerit  i  ab 
icclesia  cui  injuriant  inr.qgare  dignoscitUK,  tamdiu 
si  sequestratus  ^  quamdiu  reatum  sn{tm  co^noscat 
et  emendet.  Cap.  av.  769,  art.  17, 

Vt  comités  et  jtidices  seu  reliqiuis  populus  ohé'- 
iientes  sint  episcopo  Cap.  I.  an.  81  j,  art»  10, 
et  in  vestris  ministeriis  pontifices  nostros  talvnpo^ 
Éestatem  non  permittatis^^  qiu4çm  rectifud(k  .  e^ch^ 
siastica  docet  :  insuper  nonas  et  décimas  vel  cen^ 
MUS  improba  cupiditjite  de  ecclesiis^  unde  ipsa  iff- 
iteficia  sunt-,  abstrahere  nitamini ,  et  precarias  de 
ipsis  rébus  ^  sicut  à  nobis  duduni  in  nostro  capi* 
Éukre  institutum  est ,  accipere  negligatis.  Pr^ecep, 

Ee   X 
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Car.^tnag.  de  honore  prdtstando  episcoph  à   cmà* 
tihis  et aliis  judicihis.  Dont  Bouquet^  T.^  ^p*  7^^* 

Priecipimus  ofnnibus  ditioni  nostrdt  subjectis  u$ 
nullus  privilégia  ecelesiarum  vel  monasterionm 
infringere^  resque  eecUsiarum  invadere^  vel  vas- 
tare  ,  vel  alienare ,  vel  facuhates  earum  dkripere^ 
frastmat ,  nec  sine  precaria  possidere  pertenM. 
Capit.  ly  an.  8i^,  art.  j.  Sicut  et  per  scriptU" 
ras  •et  fer  auctoritatem ,  et  per  rationem^  numi* 
festum  est  y  duo  sunt  quibus  principaliter  tntatdus 
hic  regitur^  regia  potestas  et  pontificalis  autori^ 
tfiSi  et  in  libro  capitulorUm  avi  et  fatrk  nostri 
€onjunçtè  ponitur  ,  ut  tes  et  ntancipia  ecclesia^ 
rum  eo  modo  ca^tineantur ,  sicut  res  ad  fsam 
domiuicum  pertinentes  contineri  soient  justi  et 
rationaUliter  de  rehus  et  nsancipiis  que  in  repa 
et  in  ecclesiastica  vestitura  fuerunt  i  uniformier 
et  uno  modo  tenendum  est.  Capit.  an.  87 J  »  or/.  8. 

(12)  Ut  -quisque  beveficium  eulesiasticum  ha- 
-het ,  ad  tecta  ecclesia  restauranda ,  vel  ipsas  ec- 
€lesias  <mnino  adjuvent.  Capit.  i,.«w.  %ij^(xrt* 
24.  \Jt  qui  ecclesiarum  bénéficia  habentj  nonam 
et  decimam  ex  iis  ecctesi^  cujus  res  sunt^  donent.*' 
Ut  de  omni  conlaborato ,  et  de  vino ,  et  de  fiaUf 
fleniter  et  fideliter  ab  omnibus  nona  et  .decim» 
persolvatur.  De  ntHrimine  verè  quod  in  dedttA 
dandîim  est .  sicut  hactenus  consuetudo  fuit^  ^ 
omnibus  observetur.   Si  qfûs   tamen  episcop^rtf^ 
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fiierii  qui  argentum  pro  hoc  accipere  velit ,  in 
sua  maneat  potestate ,  juxta  quod  ei  at  '  illi  qui 
hoc  persolvere  débet,  convenerit.  Capit.  BaluZi 
T.  i,  p.  1229. 

Vt  ht  qui  per  beneficium  domni  imperatoris  ec* 
tlèsiasticas  r es  basent,  decimam  et  nonam  dare  9 
et  ecciesiarwn  restaurationem  facere  studeant.  C. 
an.  incerti,  art^  f6.  Baluz.  T.  i.  p.  fif. 

Considerandum  est  ut  de  frugibus  térrdi  et  ani^ 
malium  nutrimine  nondt  et  décima  persolvantur» 
De  opère  vero  vel  restauratione  ecclesiarum  co^ 
mes  et  episcopus  sive  abbas  9  unà  cum  misso  nos^ 
tro  quem  ipsi  sibi  ad  hoc  eligerint,  considération 
nem  faciant ,  ut  unusquisque  tantum  inde  accipiaP 
ad  operandum  et  restaurandum ,  quantum  ipse  de 
rébus  ecclesiarum  habere  cognoscitur.  Similiter  et 
vassi  nostri  aut  in  commune  tantum  operis  acci^ 
piant^  quantum  rerum  ecclesiasticarum  habent^ 
ut  unusquisque  per  se  juxta  quantitatem  quam 
ipse  tenet.  Cap.  ^^  an.  819»  art.  j*. 

De  bis  qui  nonas  et  décimas  jam  per  multos 
annos  aut  ex  parte  aut  ex  toto  dare  neglexerunt  ^ 
volumus  ut  per  missos  nostros  constringantur  ut 
secundùm  capitularem,  priorem  solvant  uniusanni 
nonam  et  decimam  cum  sua  lege ,  et  insuper  ban^ 
mm  nostrumi  et  hoc  eis  denunciettir  quod  qui^ 
cumque  hanc  negligentiam  iteraverit,  beneficium 
unde  hM  nona  hnec  décima  persolvi  debuity  amis^ 

Ee  } 
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Turwn  se  scht.  Ita^enim  continetur  in  capittdare 
hotîiZ  ntemorU  gemtoris  nos  tri  in  lihro  l ,  cap.  iy8, 
item  in  capitulare  nostro  in  lihro  2,  cap.  21  ^  de 
eademre.  Capit.an.  829,  art.  f  capitis   1. 

Ces  différentes  autorités  que  je  viens,  de  rap- 
porter au  sujet  de  la  dixme,  ne  peuvent  cer- 
tainement regarder  que  les  seigneurs  qui  possé- 
doient  des  précaires.  Il  est  bien  singulier  que 
plusieurs  écrivains  en  ayent  inféré  que  sons  le 
règne  de  Charlemagne  on  établit  une  dixme 
générale ,  en  faveur  des  ecclésiastiques.  Si  cette 
charge  avoit  été  imposée  sur  tous  les  biens,  se- 
roit-il  possible  qu'il  n'en  fût  point  parlé ,  à  l'bc 
casion  de  la  dixme  que  dévoient  les  précaires? 
Celle-ci  donna  vraisemblablement  naissance  à 
l'autre. 

Ut  presbyteri  patrochiani  suis  senioribus  débi- 
tant reverentiam  et  competentetn  honorent  atque 
obsequium  stnim  ministerium  impendant ,  sicut  in 
legibus  sacris  et  in  pr osent is  capitulis  continetur  ^ 
et  sicut  temporibus  avi  et  patris  nostri  justa  et 
yationabilis  consuettido fitit.  Capit,  an.  869,  ./ïî^/.  8. 

Statutum  est  unicuiqUe  ecclesi^e  untts  mansus 
integer  absque  uîlo  servitio  atfribuatur  ,  et  pres^ 
byteri  in  eis  constituti  non  de  decirhis  neque  de 
oblationibus  fidelium ,  non  de  domibus ,  neque  de 
âtriiSi  vel  hortis  juxta  ecclesiam  positis^  neque 
de  pnescripto  manso  aliquod  servitium  pr^erec-» 
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tksiauicum  faciani  9  et  si  aliqtiid  ampUus  habite^ 
rint^  mde  senioribus  servitium  impendant.  Cafit^ 
an.  8i6,  art.  lo.  ^ 

Vt  de  rébus  unde  census  ad  fartent  régis  exire, 
solebat ,  si  ad  aliquam  ecclesiam  tradit<z  sunt ,  auù 
tradentur  propriis  h^edibus ,  aut  qui  eas  reti^, 
nuerit ,  vel  censum  illum  persolvat.  Capit.  5  ,  an^^ 
81a.  Qjûcumque  terrant  tribut ariam  unde  tri^ 
butum  ad  fartent  uostram  exire  solebat ,  vel  ad 
ecclesiam  vel  cuilibet  alteri  tradiderit ,  is  qui  eam 
susceperit ,  tributum  quod  inde  solvebatur ,  omninà 
•  àd  partem  nostram  persolvat ,  nisi  forte  talemfir^ 
mitatem  départe  dominica  habeat  per  qua\n  ipsunt 
tributum  sibi  perdonatum  possit  ostendere.  Capit ^ 
4,  an.  819,  art.  i. 

(1^)  Census  regalis  tmdecumque  légitime  exie-t 
bat  i  volumus  ut  indè  solvatur  sive  de  propria  per^ 
sona  sive  de  rébus.  Capit.  2,  an.  80 f,  art.  20. 
Ut  missi  nostri  census  nostros  diligenter  perqui-^ 
rantj  tmdecumque  antiquités  venire  ad  partem 
régis  solebant ,  similiter  et  freda.  Capit.  5 ,  an. 
812,  art.  10.  Voyez  le  livre  f  des  capitulaires , 
C.  joj  5  au  sujet  des  corvées  et  des  autres  droits 
que  les  seigneurs  levoient  sur  les  gens  de  leurs 
terres. 

Placuit  inserere  ut  ubi  lex  erit ,  pr^ecellat  con^ 
suetudiniy  et  ut  nulla  consuetudo  suferfonatur 
legi.  Capit,  an.  79} ,  art.  10.  De  teloneis  placeP 
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nohis  ut  antiqua  et  justa  telonea  à  negoeiatoriht 
exigantnr  »  tam  de  pontibuî  qtiamque  de  navigiis 
et  tnercatis  i  nova  vero  sive  injusta  ,  ubi  vel  fié- 
fies  tenduntur^  velcnm  na^bus  sub  ptmtibus  trmh 
situr^  seu  his  similia^  in  quibtis  nttllum  adjut^^ 
rium  iteraniibus  prastatur,  ut  non  exiganturi 
similiter  etiam  nec  de  hh  qui  sine  negotiandi  cattsâ 
substantiam  suam  de  una  domo  sua  ad  aliamaut 
àd  palatiunt  seu  in  exercitum  ducunt.  Capit.  2, 
an.  8of ,  art.  ij.  Vt  nullus  cogatur  ad  ponttm 
ire  ad  fiumen  transeundum   pr opter  telonei  caU' 
sim  i  quando  iile  in  alio  loco  compendhsius  illnà 
fumen  transire  potest  ^  similiter  et  ht- piano  cofnpOf 
iibi  nec  pons  nec  trajectus  est^  ubi  omnimodis  prài 
cipimus  ut  non  teloneum  exigatur.  Capit.  l ,  a»^ 
809  ,  art.   19. 

(14)  Cum  calcearetur  et  amiciretur^  non  tan* 
inm  amicos  admittebat ,  ver  km  etiam  si  cornes  p-^ 
latii  litem  aliquam  esse  diceret ,  qwz  sine  ejusjussti 
dejiniri  non  poterat ,  statim  litigantes  introducere 
jubebaty  et  velut  pre  tribunali  sederety   lite  co^ 
gnita  sententiam  dicebat.  Eginh.  in  vit.  Car.  Mag^ 
C.  24.  Neqite  ullus  comes  palatii  nostripotentiorm0 
tausas  sine  nostrajussionefinire  présumât  ^sedian^ 
ium  ad  pauperum  et  minus  potentium  justitiasfa^ 
ciendas  sibi  sciât  esse  vacandum .  Capit.  L.  ^  9C»  77-^ 

(  ^S)  Quicumque  liber  homo  in  hostem  ban^ 
nitus  fuerit ,  et  venire  contempierit  »  plénum  he^^ 
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rihannum^  id  est^  solidos  sexaginta  fersolvat.- 
Capit.  L.  j,  C.  f7.  Ita  vero  prafaratûs  cum 
hontinibus  fuis  ad  pradictum  locum  ventes  9  ut 
inde  in  qttamcumque  partent  nostra  fuerit  jussio^ 
exercitabiliter  ire  possis ,  id  est,  cum  atmis  at^ 
que  utensilibus  necnon  et  catero  instruntento  beU 
lico,  in  victualibus  et  vestimeniis ,  ita  tit  unus* 
quisque  caballarius  habeat  scntum ,  et  lanceam, 
et  spatbam  et  sefnispathant ,  arcum  et  pharetras  * 
cum  sagittis,  et  in  càrris  vestris  utensilia  diversi 
generis,  id  est,  ctiniadas  et  dulaturias,  taratros^ 
àscias,  fossorios,  palas  ferfeaSf  et  Ciètera  uten^ 
silia  qtu  in  hostem  sunt  necessariay  utensilia  vero 
ciborum  in  carris  de  illo  plaeito  in  futurum  ai 
très  ntenses ,  arma  et  véstintenta  ad  dimidium  an* 
num.  Epist.  Car.  Màg.  ad  Fulradum  Ai^batenu 
JÛom  Fouquet,  T.  S ,  p*  655.  Cette  lettre  est; 
sans  date ,  et  fut  sans  dônte  écrite  avant  qu'on 
eût  porté  la  loi  qui  défendoit  aux  ecclésiastiques 
de  faire  la  guerre. 

(16)  Le  Manoir,  Mansus,  selon  M^  Du 
Cange,  contient  douze  de  nos  arpens.  i^icum* 
V^e  liber  homo  mansos  quinque  de  proprietate  bor 
*^^€  videtur,  in  hostem  veniat:  et  qui  quatuor 
^^Jisos ,  similiter  faciat,  qtii  tret  habere  vUétur^ 
'Militer  agat.  Vbicumqué  àutem  invtnii  fiurktt 
^^  quorum  Unusquisque  duos  mansos  hiéen  vk 
^^wr^  unum  alium  pTiitparare  fMtiMs  9t§àr 


442  REMARaVBS 

ex  ipsis  fohierit ,  m  hostem  ventât.  Et  ubi  m- 
venti  fuerint  duo ,  quorum  unus  hàbeat  duos  man» 
SOS  9  et  al  ter  babeat  unum  ntansum,  similiter  se 
sociare  faciant\  et  unus  alterum  pr^paret^  et 
qui  melius  potuerit ,  in  hoste^n  veniat.  Ubicumque 
autem  très  fuerint  inventif  quorum  unusquisque 
ntansum  unum  babeat  ^  duo  tertium  fraparare 
faciant^  ex  quibus  qui  melius  potest  in  hostem  ve^ 
niât,  un  vero  qui  dimidios  mansos  babent^  quiH' 
que  sexttim  pr<£pairare  faciant.  etc.  Cafit.  m. 
807,  art.  %. 

(  17  )  Qiiicumque  liber    bomo  inventus  fuerit 
anno  prtiuente  cum  Senior e  stio  in  boste  non  fuisse  » 
pleîtum  Heribannum  persolvere  cogatur.  Et  si  Se- 
nior vel  comes  eum  domi  dimiserit^  ipse  pro  eo 
eumdem  Heribannum  persolvat  ,•  et  tôt  Heribanni 
ab  eo  exigantur  quot  bomines  domi  dimiserit.  E^ 
quia  nos   anno  pressente   unicuique  seniori   duop^ 
bomines^  quos  domi  dimitteret^  concessimus^  iUo^^ 
volumus  ut  missis  nostris  ostendat ,  quia  bis  tan^-^ 
tummodo  Heribannum  concessimus.    Cap.  2.  a»—- 
812,  art.  9,    On  vient  de  voir  dans  la  not^ 
If,  que  cette   amende  appelée  Heriban^   écoi^ 
de  60  sols. 

Ut  vassi  nostrij  et  vassi  episcoporum^  abbcr^^ 
tum ,  abbatissarum  et  comitum  qui  anno  prdsent^^ 
in  boste  nonfuerunt,  Heribannum  rewadienty  < 
ceptis   bis  qui  propter    necessarias  causas  tt 
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âpmno  ac  genitore  nosiro  Karolo  constitutasi  domi 
dimissi  fuerunt ,  id  est ,  qui  à  comité  propter  pa- 
cem  conservandam 9  et  propter  çonjugem,  (les 
nouveaux  mariés  n'alloienc  point  à  la  guerre 
la  première  année  de  leur  mariage)  ac  domitm 
ejus  custodiendam  9  et  ah  episcopo,  vel  abbate^ 
vel  abbatissa  similiter  propter  pacem  conservant' 
dam  9  et  propter  fruges  colligendas^  et  familiam 
constringendam  et  missos  recipiendos  dimissi  fue^ 
runt.  Cap.  L.  4,  art.  70. 


CHAPITRE     III. 

.  (  I  )  J  E  ne  voulois  mettre  ici  que  des  re- 
marques critiques ,  pareilles  à  celles  qu'on  a 
lues  jusqu'à  présent  ;  mais  ayant  eu  la  témé- 
cité  de  dire  que  les  grands  ne  sont  grands  que 
pour  être  les  artisans  du  bonheur  du  peuple, 
il  est  juste  de  justifier  une  pensée  qui  doit  pa- 
i^oicre  un  paradoxe  à  quelques  lecteurs  qui  me 
feront  peut-être  l'honneur  de  jeter  les  yeux.^ 
sur  cet  ouvrage. 

Parmi  des  citoyens  qui  furent  nécessairement 
^gaux  en  formant  leur  société ,  les  distinctions 
'^'ont  pu  être  que  la  récompense  du  mérite, 
^^  du  moins  des  services  rendus  à  tous,  et  re- 
^Unus  par  une  reconnoissance  générale.  Si  les 
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sociétés  avoient  bien  compris  leurs  intérêts  f 
toute  distinction  n'auroit  été  que  personnelle; 
et  par- là  Tatnour  dé  h  gloire  et  l'émulation 
auroient  saris  cess^  produit  d'excellens  citoyens. 
Mais  il  arriva  que,  par  une  espèce  de  recon- 
noissance  enthousiaste ,  on  fit  ou  hissa  passer 
jusques  iùr  les  fils  de  Thomme  qui  avoit  bien 
mérité  de  la  patrie,  tes  distinctions  qui  n'ap." 
parterroient  qu'à  lui  jeul,  et  qu'on  permit  i 
l'orteil  de  ses  héritiers  d'affecter  de  certaines 
prérogatives.  Dès-lors  il  se  fit  un  bouleverse- 
ment entier  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Au 
lieu  que  k  Société  ne  devoit  accorder  des  dis- 
tinctions que  pour  être  mieux  servie,  ceux  qui 
obtinrent  ou  usUr^èiretit  ces  distinctions,  se  re« 
gardèrent  coriinfie  là  société  même ,  et  se  firent 
servir  par  ôeui^  dent  ils  sont  naturelléiiient  les 
serviteurs.  L'otgueil  d€!s  grands  en  imposa  i 
l'imbécillité  du  peuple^  qui  se  laissa  péiisuidet 
qu'il  ne  devoit  être  conipté  pour  rien. 

L'abus  que  lès  gfarids  font  de  leur  grandeur 
est  ancien,  mais  leur  devoir  n'est  pas  moins 
réel.  L'état  est  prodigue  à  l'égard  des  grands  J  . 
que  lui  rend  leur  reéorinôîssance  ?  J'ajouterai 
qu'une  société  n'est  sâgè  et  heureuse  qu'au- 
tant que  sa  constitution  la  rapproche  de  c^ 
idées  primitives.  Charlemagne  avoit  compti^ 
cette  grande   vérité ,    et   c'est  eil   empèchairt 


ET     Preuves.  44f 

qu^aucun  ordre  ne  dominât  impérieusement  dans 
rétat ,  qu'il  vouloit  y  établir  l'autorif é  des  Ids 
et  les  pendre  impartiales.  Je  dirai  encore  un 
mot,  les  grands  ne  pejuvent  trouver  un  bonheur 
véritable  ou  durablp  que  im$  le  bonheur  d^ 
peuple. 

(2)  Auditum  hahmtis  qualiter  et  comifes  0 
alii  homines  qui  nostra  bénéficia  habere  videnfur^ 
êomparant  sibi  proprielates  de  ipso  nosfro  bem^ 
ficiOy  et  faciant  set-vire  ad  ipsas  propriefatef  $er^ 
vientes  mostros  de  eorum  bénéficia  ^  et  cwrtes  nos* 
tTA  rémanent  désertez.  Cap.  f ,  an.  806,  art.  7. 
Audivimus  quod  alibi  reddant  benjeficium  nQftrum 
ad  adios  homines  in  proprietatem  ^  et  in  ipso  PliUr' 
cito  Jato  pretio  comparant  ipsas  res  iterittn  fibji 
in  Alodum.  Ibid.  art.  8.  Cette  adresse  dès  béniS- 
fiders  pour  dénaturer  leurs  bénéfices  et  en  faire 
des  propres  ou  des  Aïeux,  démontre  que  les 
l)en|éfices  de  Charlemagne  n'étoient  pa^  héré- 
ditaires. 

Le^  autorités  que  >e  vais  mpporter ,  désignent 
lés  cas  pour  lesquels  on  perdoit  les  bénéfices 
dont  on  étoit  investi  ;  et  de -la  il  e^t  :$4sé  de 
^conclure  que  le  prince  n'ayant  pas  la  Jào^lté  de 
^  i:;epren4re  arbitrairement,  les  cpnféroit  à  vie* 
-^içumque  ex  eis  qui  beneficiam  prinçipis  h^bent^ 
I90rem  suum  contra  hostet  communes  in  exerci-- 
^fum  piTgentem  dimiserit  >  et  çum  f$  irf  jtfuf  sUiTf 
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noltteriff  honùrem  sunm  et  henejicium  perdais 
Cap.  2,  an.  8f2,  art,  f.  Quicumqiie  suum  be^ 
neficium  occasione  proprii  désertant  habuerit^  eP 
.  intra  anmim  postquam  et  à  comité  vel  à  ntisso 
nostro  notum  factum  fuerit i  illud  emendatum  non. 
habiierity  ipsiim  beneficiiim  amittat.  Cap.  4,  an. 
819,  art.  j.  On  voit  par  ce  dernier  passage, 
qu'il  y  a  voit  même  des  formalités  et  des  délais 
de  justice  à  observer,  pour  dépouiller  un  vas- 
sal Je  son  bénéfice.  Après  le  traité  d'Andely, 
et  l'ordonnance  de  éij" ,  qui  âvoient  établi  Thé- 
redite  des  bénéfices  Mérovingiens ,  il  étoit  tout 
simple  que  Charles  -  Martel  et  les  princes  de  sa 
maison  qui  donnèrent  des  bénéfices ,  ne  se  ré- 
servassant  pas  le  droit  odieux  de  les  reprendre 
arbitrairement. 

(  j  )  Les  rois  Mérovingiens  accordèrent  des 
lettres  de  protectipn  ou  de  sauvegarde;  Mar* 
culFe  nous  en  a  conservé  le  modèle  dans  quel- 
ques-unes de  ses  formules.  Je  ne  sais  si  ces 
"princes  apportèrent  de  Germanie  cette  perni- 
cieuse coutume,  ou  si  elle  n'est  qu'une  suite 
de  l'abus  qu'ils  firent  de  leur  autorité  après  la 
conquête.  Qlioiqu'il  eii  soit,  les  rois  dç  Ja  se- 
conde çace  conservèrent  cette  prérogative^:  qm 
n'étoit  propre  qu'à  ruiner  les  principes  du  gou- 
vernement Vt  ht  qui* in  miindeburde  domini  wi-  ' 
*feratoris -mnt  ^  pacemeH  defensionem  abomnikuf 
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habeant.  Capit.  an.  Incerti,  art,  f4.  Baluz;.  Ttt. 
1  y  p.  5*1  J*.  Notum  fieri  volumus.  orfimbus  fidelu 
bus  nostris  .J.  quod  quidam  hommes ^  quorum  «o- 
tnina  sunt  itla  et  illa ,  ad  nostram  vementes  prd^ 
sentiam  y  pétierunt  et  deprecati  sunt  nos  ut  ecs 
propter  malignorum  hominum  infestationes ,  sub 
securitate  tuitionis  nostra  susciperemus  ^  quod  lu- 
benter  fecimus....  Et  si  aliqua  causée  adversus  illos 
surrexerint ,  qua  intra  patriam  sine  gravi  et  ini" 
quo  dispendio  definiri  non  possunt^  volumus  ut 
usque  ad  présent  ia7n  nos  tram  sint  suspense  et  r^" 
servata ,  quatenus  ibi  justam  et  legalem  finitivam 
accipiant  sententiam ,  et  nemo  eis  ad  nos  veniendi . 
facultatem  contradicerepr^tsumat.  Char  ta  }6 ,  Luâ. 
PU.  Dom  Bouquet,  T.  6,  p.  6^2.  Constituimus 
'vf  omnes  qui  sub  speciali  defensione  dominiapoS" 
fofici  seu  nostra  fuerint  susceptiy  impetrata  invio» 
labiliter  utantur  defensione.  Quod  si  quis  in  quo^ 

•  cumque  violare  pr^sumpserit ,  sciât  se  periculum 
vitA  inçursurum.  Const.   Lotharii  Imp.   an,  804. 

•  Hqm  Bouquet  i  T.  6,  p.  4x0. 


C  H  A  P  I  T  R  E     IV.       : 

(1)  A  LUsiEURS.his^riens  ont  dit  que  Ber- 
ni^rd.  prit  les  armes ,  parce  qu'il  prétendoit ,  en 
qualité  de  fils  de  Pépin  ,  frère  aiaé  de  Louis-le- 


Débonnaire^  que  Tçinpire  lui  appartenoit*  La 
<xMijectuce  n'est  pas  lieureu$e.  Ce;  historiens 
«ans  connoissance  de  notre  gouvei:nement  sous 
la  seconde  race,  Ji'ont  pas  (ait  attention  que  la 
<X)uronne  étoit  ^locs  éleaive,  et  que  la  dignité 
impériale  a'étoit  encore  atuchée  à  la  posses* 
sion  d'aucun  royaume  {xarcicuUer.  U  n'e^t  pas 
vraisemblable  que  Bernard  ait  formé  une  pré- 
tention contraire  à  couteç  les  k>is ,  et  qui  n'auroit 
été  propre  qu'à  soulever  les  François  contre 
lui. 

(z)  yobimus  etiam  ttf  capitula  quA  mine  et 
alto  tempare  consuUu  nostrorum  fideUum  .à  noiis 
constiUéfa  stmt ,  à  cancdiario  voUr4>  ardakpiscopi 
et  comités  de  proprih  civkatiim  ntodoy  aut.  per 
te  3  aut  per  suos  m^sos  accipianty  et  unusqtdsque 
fer  suam  diœcesim  coter is  episcopis^  abbatibus  ^  co^ 
mitibus^  et  aliis  fiielibus  nos  tris  em  trmiscribi  fa-^ 
ciant ,  et  ht  suis  contitatihus  coram  omnibus  rele^ 
gant  3  ut  cunctis  nost$ut  ordinatio  et  volantas  n^ta 
feri  possit.  CanceUarius  tajnen  nofter  nomina  epis^ 
coporum  et  cqmitum  qui  ea  accipere  curaverint, 
notet  9  et  ea  ad  nostram  notitiam  përprat^  itÈ 
nuUus  hoc  pr^teicmitteze  pirdstmat.  Cap.  an.  82;» 
art.  24.  Quicumque  illud  (  beneficitim  }  scienter 
per  malum  ingenium  adquirere  tèntaverit\  pro 
infideli  teneatur ,  ^ia  sàcramentum  fidelitatis  ^$oâ 
ftohis  prgmisit  irritutnfecit  >  JCt  ideà  secùndùm 

nostram 
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nofiram  voluntatem  et  pottstaSem  dyudicanduf 
est.  Capit.  L.  4.  C  54. 

(;)  H£C  atitem  ontnia  ita  disposuimus  atque  ex 
ordine  firmare  decrevvnusy  ut  quamdiù  divina 
ntajestati  placuerit  nos  hanc  corporakm  agere  vU 
tant  9  potestas  nostra  sit  super  à  Deo  conferva^ 
ttim  regnunt  atque  imperium  istud^.  sicut  hactenut 
fuit  in  regimine  atque  ordinatione  et  omni  domi^ 
natu  regali  atque  imperjali ,  et  îit  obedientes  hom 
beamus  pru^ictos  dilectos  filios  nostros  atque  Deo 
amabihm  populum  nostriim  çum  omni  subjectione 
qua  patri  à  jiliis ,  et  imper atori  ac  régi  à  suis 
populis  exbibetur.  Chart.  divis.  Imp.  Car.  Mag* 
art.  20.  Veut-on  avoir  une  idée  juste  de  Tau- 
torité  que  Charlemagne  exefçoit  dans  les  royau* 
mes  qu'il  avoit  donnés  à  ses  fils  ?  Qu'on  lise  la 
lettre  qu'il  écrivit  en  807  à  Pépia  son  fils,  roi 
d'Italie.  Dom  Bouquet  ^  T.  f,^.  629. 

(4)  Neque  aliqtiis  illoriim  hominem  firatris  suis 
pro  quibtislibet  causis  sive  culpis  ad  se  confugien^ 
tem  mscipiat ,  nec  intercessionem  qtiidem  pro  eo  ■ 
faciat;  quia  volumus  ut  quilibet  homo  peccans  vel 
tntercessione  indigens ,  intra  regnum  •  domini  sut 
vel  ad  loca  sancta  vel  ad  honoratos  homines  con^» 
fugiati  et  inde  justam  intercessionem  mereatur. 
Char,  divis.  Imper.  Car.  Magni,  artic.  7.  Qua^ 
fropter  pracipiendnm  nobis  videtur  ut  post  wo/- 
trum  ab  hac  mortalitate  discessum^  hominçs  uniuf* 
Tome  L  F  f 
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eupifque  eorum  accipiant  bénéficia  timaqubquein 
regno  domini  siii^  et  non  in  alterins  ^  ne  forte  fer 
hoc  9  si  aliter  fuerit^  scandalum  aliquod  acciâerê 
fosset.  Ibid.  art.  9.  Pracipimus  ut  nullus  ex  bis 
tribus  fi'atribus  suscipiat  de  regno  alterius  à  quo- 
iibet  hbmine  traditionem  seu  venditionem  retum 
immobiliumi  hoc  est  ter  r  arum  ^  vinearum  aiqne 
silvarum ,  servorumque  qui  jam  casati  sunf ,  sive 
caterarum  rerum  qu^e  bxreditatis  tiùmine  censen^ 
fur.  Ibid.  art.  l\.  Si  qua  autem  fcemina,  sicut 
fieri  soletj  ititer  partes  et  régna  frerint  ad  con^ 
jugirnn  postulats  9  non  denegentur  juste  poscen» 
tibuf ,  sed  liceat  eas  vicissim  dore  et  accipere ,  et 
ndfinitatibtis  populos  inter  se  sociari.  Ibid.  art.  11. 
(f)  Volumtf  ut  seinel  in  anno  ^  tentpare  opper-- 
tuno ,  vel  simul  vel  singillatim ,  jnxtà  quod  rr- 
irtim  conditio  fermiserit  ^  visitandi  et  videndij  et 
de  his  quét  necessaria  sunt ,  et  qua  ad  communem 
iutUitâtttH  vel  ad  perpetuam  pacetn  pertinent  9  mu- 
fuQ  fraterm  amore  tractandi  gratiâ  ad  semorem 
fratrem  cum  donis  suis  veniant.  Et  si  forte  aliquis 
illortim  qualibet  inevitabili  necessitate  impeditus 
venir e  tempore  solito  et  opportuno  nequiverit^  hoc 
'Seniori  fratri  legatos  et  dona  mittendo  significet^ 
ita  duntaxat  ut  am  pritkkm  possibilitas  congruo 
ienipore  adfiterit,  venire  qualibet  cavillatione  non 
-dissimutet.  Clyart.  divis.  bnp.  LuÂ.  PU  j  art.  4. 
-Ces  préseps  dont  il  est  parlé  dans  ce  passée» 
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étoient  nne  espèce  d^hommage  ou  de  tribut  par 
lesquels  on  reconooissoit  la  supériorité  ou  la 
jurisdiction  de  celui  de  qui  on  approchoit.  Tels 
écoient  les  dons  que  les  seigneurs  faisoienc  tous 
les  ans  au  roi ,  en  se  fendant  à  sa  cour  ou  au 
champ  de  Mai.  Cest  en  se  conformant  à  Tes- 
prit  de  cette  disposition  établie  par  Louis -le- 
Débonnaire,  que  Lothair^,  Louis -le -Germani- 
que et  Charles -le- Chauve  insérèrent  la  con- 
vention suivante  dans  leur  premier  traité  de 
paix.  Vt  regumflii  legitinusm  b^reditatem  regni^ 
seamdkm  Jâfinitas  fr^enti  tenipore  portiones ,  post 
eos  retineaut  9  et  koc  quicumque  ex  bis  fratribus  su^ 
ferstes  fratribus  fuerit ,  cansentiant  ,•  si  tamen  ipsi 
nepoles  patruis  obeâientes  esse  consenserim.  Art.  9. 
Volumus  atqiie  ntonemus  ut  senior  Jrater  ^  quan^ 
do  ad  eum  aut  wuis  aut  ambo  fratres  suis  cum 
domsi  sicut  prddictutJi  est  ^  venerint^  sicut  et 
major  potes  tas  9  Deo  annuente  ^  fuerit  at tribut  a  ^ 
ita  et  ipsey  pro  fratemo  amorei  largiori  dono  r^- 
muneret.  Cbart.  Divis.  Imp.  Lud.  Pii^  art.  j". 
Jtem  volumus  ut  nec  pacetn  nec  bdlum  conti-a  es* 
feras  et  inimicas  nationes  absque  consilio  et  coït'- 
sensu  senioris  Jratris  nidlatenus  suscipere  prxsu-- 
mat.  Ibid.  m- 1.  7.  Volumus  etiam  ut  si  alicui  illo* 
rum  post  decessimt  nostrum  tempus  mibendi  vene^ 
rit ,  ut  cum  consilio  et  consensu  senioris  fratris 
uxorem  ducat.  Jbid.  art.  15. 

Ff5 
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Si  autem^  pt  qiiod  Deus  avertaty  et  qtiod  nof. 
mnime  optamits ,  evenerit  ut  aliquis  illorum  prop-^ 
ter  cttpiditatem  reriim  terrenarum ,  qud^  est  radix 
omninm  malornm ,  divisor  ant  oppresser  ecclesia* 
rum  vel  pauperum  extiterit ,  aut  tyrannidem  ,  in 
qtia  omnis  criidelitas  consistit ,  exercuerit ,  primo 
secreto ,  secundùm  Domini  pr^ceptum  >  per  fide^ 
les  legatos  semel  ^  bis  et  ter  de  sua  eniendatione 
contmoneatur;  et  si  renistis  fuerit  ^  accerfitus  à 
fratre  coram  altero  fratre,  paterho  ac  fraterho 
HmoYé  moneatm'  et  castigetur.  Et  si  banc  salu^ 
hrent  adntonitionetn  penitùs  spreverit^  communi 
omniuni  sententia  quid  de  illo  ageftdum  sit  decer-» 
nature  ut  quem  satuhris  ammonitio  à  nefandis 
actibiis  revocare  non  potuit ,  imperialis  potentia 
communisque  omnium  sententia  coe^'ceat.  Ib.  art.  lO. 

Je  n'ai  point  parlé  ici  de  Pépin ,  roi  d'Aqui-< 
tainc.  Il  mourut  avant  son  père,  et  à  sa  mort 
Louis-le-Débonnaire  déshérita  ses  cnfiins.  Ce 
Pépin  eût  un  fils  nommé  Pépin  comme  lui ,  qui 
causa  beaucoup  de  troubles  dans  le  royaume. 
Il  obtint  un  établissement  considérable  en  Aqui- 
taine ,  et  son  ambition  n'en  fut  point  satisfaite. 
11  fit  la  guerre,  fut  battu  et  fait  prisonnier  par 
son  oncle  Charles -le.  Chauve,  qui  le  forqà  à 
prendre  l'habit  de  religieux.  Il  finit  par  aposta* 
siér ,  et  se  mit  à  la  tète  d'une  bande  de  Nor- 
mands qui  ravageoit  le  royaume. 
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(6)   Je  ne   parlérail  ici  -qtie^  d'une  dcvotioA 
commode  pour  les  pécheurs,  et  qui  conttftma 
beaucoup  à  emichir  l'église.  Ati  Heu  de  scdéi». 
pouiller  pendant  leur  vie.de  leurs  biens,  poiâr 
se  racheter  des  peines  de  Penfcr,  «e  qui^  au- 
foit  exigé  une  convet^linéine^reet)  véritable i 
on  leur- persuada  qu'il  suflRsoitrqu^.ilschangfaSi. 
sent  leurs  terres  en  précaires^  c'est-à4ire,  qo^iU 
les  donnoief\t  à  quelqu'é^li se  Vou  à  quelque  mo;. 
nastère  qùi^'Jiur  en  laissbit  la  jouissance  péïb- 
dant  toute  ièur  vie ,  et  s'en  emparoit^  à  leur  mortv 
Ideù  una  MUfH  consensti  fratirumnostrorum  hanc 
epistolam  tibi   emittendam  decrevimus ,  ut  ipsïim 
locum  cum  oirmi  integritat€i  unà  cum  Dei  grqtjît 
et  nostra  voluntate^  absqiie  prajttâicio  sanctiiÙius 
diehiis  vit  A  ttiA  usualiter   tibi   liceat  tenere^    et 
post  ttiîim  qiioque  discessum  ipse  lociis .  aim  omni 
integritate  vel  re  ameliorata  vel  suprapositofar- 
iibiis  mstris  vel  ipsins  Basilics  f-i^vertatiir.  Fortrt. 
Sirm.  34,  Baluz.  T.  2,  488. 

(j)  Mandat  mim  (  Carôint-Cahuî  )  ttt  te^ 
cordemini'  Dei  et  vestrtZ  chmtianitatis  ^'et  cotù 
doleatis  atqtte  cmipatiamini'^  hue  sancta  ecclésitt 
quée  à  vôbis  et  ah  ciliis  tmserabîliter  est  oppressa 
et  Jeprtiedata  y  et  qutz  critdeliter  çx  altéra  partt  \ 
ferseqttitur  à  paganis.  Cop.  Baluz.  T.  i^p:  %f. 
Lupus ,  abbé  de  Ferrieres ,  écrîvoît^.:844  j  que 
Charles  le-Chaiive  voulait  le'ehassér  dècônVBâ 
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baye  pour  la  xlonner  à  Egilbert  Dans  d'autres 
lettres  le  même  abbé  se  plaint  amèrement  de  ce 
qu'on  ehlevoit  des  terres  &  ^on  monastère.  Dom 
Bouquet j  T.  7,  p.  488. 

Je  n'ajouterai  qu'une  charte  de  Charles-le* 
Chauve,  citée  par  M.  Ducange ,  dans  son  Glos- 
saire  au  mot  vassuTy,  article  vassallus  indomini" 
catus.  Concedimus  -ibidem  auctoritate  regia  ornnes 
Tes  ejusdem  ecclesU ,  qttiH  quondam  juèmnt  ab  ea 
abstracUy  et  quas  modo  nostri  hîdiàpiinkati  vas^ 
salit  tenent,  ut  quia  ipsi  nobiscum  dimicaverunt 
fdeliter^in  vita  sua  tantum  ^  consensu  ejusdem 
supradicti  episcopi  eos  teneant.  :':\ 


C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

(1)  ^I  vos  adhuc  talem  causam  postulure  va* 
lueritis  qudt  ad  sunm  honorem  et  qd  vestrumpro^ 
fecttcm  pertineat ,  parât  us  est  etiam  in  hoc  secun- 
dum  vestram  petithnem  facere.juxtà  consilium 
fdelium  suorum.,..  Quoniam  si  omnes  converti  ad 
alium  volueritiSi  paratus  est  vos  omnes  lecundùm 
sanctéi  ecclesiiC  utilitatem  et  suum  honorem  et  ves^ 
frum  communem  profectum  recipere  et  salvare  e$ 
honorabiles  sempei'  habere^  etnulli  unquam  impu- 
tare  9  in  quantum  ad  se  pertinet  ^  quidquid  negli^ 
genter  factum  habetis  de  ejus  servitio^  aut  in  ista 
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causa  contra  illtim  egistis....  Et  si  a}iqua  par  s. ex 
y  obis  ad  ejussenioratum  et  aâeJMsfidelitatem  rêver  Si  • 
volneris ,  similis er  est  paratus  eos  bénigne  reciperfi  ^ 
et  ergaiUos.ommmodo  adimplere  quasuperiùs  sçriptck 
stmt.  Capit.  au.  if£.  Baluz.  T.  2 ,  /^.  8 f  e/  86. 
Rogavit  fdele^  stios  ut  sine„ulla.  mala  suspi^ 
•  done  de  illius  iracundia  ai{t  Ofiimi  càmniotione  com^ 
ntuniter  qu^^rant   et  inveniant ,  atque  describani 
hoc  quod  ilU  secundùm  suum  ministerium  facere 
débet  ,  et  qwe  facere  illum    non,  condeceant..  Ep 
ubicumque  inventtim  fiierit  quod  fecit  ^  quodfacere 
Itou  debuity  paratus  est  ut  cum  Dei  qdjutorio  U 
jidelium  suorum   consilio   hod  quant  ùtiks  cuf^^ 
ratione  et  possibilitate  emendare  pptyLerit  ^  ,^f^.^^« 
det^  et  in  ante  corrigat^  et  ,correcta  jcustùdfat,.M 
quod  facere  dejbuit  quod  ad  ^aJutén^  ef  honestatenf^ 
illius  pertinuit ,  et  aliquid  minus  fecit ,  hoc  cun%^ 
Dei  adjutorio  et.fideliiim  suorum  .consilio  ^t  au^ 
odlio  facere  ^  quoîn  citiùs  ctpn  ratione  et  fossibi^^ 
litate  potuerit  >  faciat.  Ibid.^^  ar^.  j{.  ^  . ^^ 

.  Quantum  sciera  etpotuero  9  Dqwfno  adJHv^stfg 
absque,  uUa  dolosit.ate ,  et  consilio, et  mxtUo^  ^f^'H^i 
ditm  meum  ministerium  et^^cundàm  meam  f^^. 
spnam  Jidelis  vobis  adjutor  ^f^rtit  illam  pofesfff^ 
tem-  quant  in  rçgio  non^i^te  jt^  regno  '^obis  p^^ufi^ 
conç£Ssit,t  ad  ipsius  voluntqtem,^ei^^fulyV.estram/^ 
jidelium  vestrorum  salvationen^  ff^^W.  débita  ^/jtj^ 
nore  et  vigor^  tenere  etgub.emûirç,,ppssitis^et;f}r,9^ 

'"'"  Ff  4    ' 
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ullo  botnine  non  me  inde  retraham,  quantum  Deris 
mibi  inteUectum  €/  possibititatim  donaverit.  Et  ego 
(  Carolus  )  quantum  sciero   et  ratimabihter  po^ 
tueroy  domino  adjuvante  ^  unumquèmque  vestrùm 
secundkm  suum   ordinem  et  persanam  honirabo  » 
et  honoratum  ac  sahatum  absque  ulh  dolo  ac  danu 
Hatione ,  vel  deceptione  conservaho ,  et  unicuique 
éômpetentem  legem  et  justitiam  conservaho  ^  sicut 
fidells  rex  suos  fidèles  per  rectum  honorare  et  sal- 
vare  et  unicuique  competentém  legem  et  justitiam 
X9V  unoquoque  ordihe  conservare  et  indigentibus  et 
tdtionabiliier  peteniibus  rationabilem   misericoT" 
àtàrft  débet  impmdere.  Et  pro  millo  homme  ab 
hic'ï^uântufn  dimittit  bumana  fràgilitas ,  per  stu- 
àiiim  àtit  maUvolentiam ,   vel  àlicujus  indebitum 
hortàfàentîirH  dèviabo ,  quantum  mibi  Detts  inteU 
"Rectum  et  possibilitatem  donaverît.  Et  si  per  fra» 
gilitatèm  contra  ^bocmihi  siibrepium  fiitrit^  cùm 
hècWicognovero y  iohmtariè  illud  emendare  cura^ 
bo.   Capit.  an.  ;8fiV'  Baluz.  T.  z^  p.  99. 
•  Èétte  pièce  est  îinè  des  plus  importantes  du 
règfté  de  Chîa'ffeS^îe^Qiaave,  qui  soient  parve- 
lïù»  jVteqtfà  libtis.    Ce  serment  réciproque  de- 
vint le  seul  lieh'^fitique  entre  le$  François, 
dréetvit  dhiriique  basé  an  droit  public  qnenosr 
^irc^J'cônnurent^nt  que  dura  le  gouvernement 
Içoàal.  je  prie  le  lecteur  de  faire  une  attention* 
^aïHculière  à^îë  capitulaire,  • 


inxttjtsmmapie'y'^m)  st  ,m»i  trmanr  sm  m  h^ntm 
X3hHB  guBTEBs  qsmŒs  jpxt  sdèîsnftnt  te^^sés 
^giBsixs  )  :sif/  nSt  suis  uiiBtsûa^s  Jfi7gat>^  uiri  Un 
fe-  ^r^tii  immsio  ^uam  Ijnttsujvn  ^cmn>^  9^0 
jSnit^  Mcàdsrti^  rtst  mnnis  ^foptibis'^iiàas^T^vm^tM 
ami  ifVftUnvaamvonottunitsj  yihpil.  'ûfpjmi,  Suf^ 
n£  ISarstmm^  mrt.  3  -,  Sb&c.  IT.  2,^  p.  44. 

Ç5)  ïii  ^1^  LniîBu,lBJ3aaH)TiiEï«  «cr.tmîc  à4ift 
s*;^iwirr  Tnmmic  Jean  st  è  35K  â2?»9nidanfi? ,  «H 
'^r\^r^.  EDTisidsrafair  àax&  .I2  sartvst  tte  N^rknir* 
:nr9  *Omaw  ^psr  ttmirum  Humtilmi  inthentm  iik  m 
jfiKf  sm  ^  ^ffuîteritm  iliarum.    Jî^omi  ÎDwmr^f  >  T. 

TsSk  -flîraHtîïm  fias  «n  £52,  i  S^iwiî&feî.^^JSii  s 

S  ^jms  exfJi^ifm  Jtretris  f9m  xSHtam  fr^f^ 
TOÊMMSiÊn  -zftéiart  et  f£am  '^  trikm  frùpHh. 
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Dom  Bouquet ,  dans  sa  collection  des  historieng 
4e  France  ,  T.  8  9  a  publié  un  très-grand  nom- 
bre de  chartes  de  Charles-le-Chauve,  par  les« 
quelles  ce  prince  confère  des  bénéâces  avec  droit 
^d'hérédité.  Quand  il  publia  ce  capitulaire,  il  y 
ft  grande  apparence  qu'il  ne  l^ii.restoit  que  fpct 
peu  de  bénéfices  dont  il  fut  le  maitre  de  dis^ 
poser.  On  pourroit  même  penser,  que  par  le 
^ot  bonorts  de  l'article  qu'on  vient.de  lire,  il 
ne  faut  pas  moins  entendre  les  comtés  que  les 
simples  bénéfices. 

(4)  Si  cornes  jfUisto  regno  obier it^  cujus  fiius 
nobiscum  fit ,  filius  noster  cum  chéris  fidelibus 
nostris  ordinet  de  his  qui  eidetu  comiti  plus  fmnû 
liâtes  propihquioresfueruntj  qui  cum  mittisteria- 
UbuSi  ipsius  cotnitatùs  ^  et  cum  episcopo  in  cujus 
parocbia  fuerit  ipse  comitatus ,  ipsum  comitatum 
prdvideant  usquedkm  nobis  renmicietur  ^  ut  fi. 
Hum  illius  qui  nobiscum  erit  de  bonoribus  iUius 
bpnoremus.  Si  autem  fiUum  parvulum  babueirit , 
usdem  filius  ejus  cunt  miuisteriaUbus  ipsius  comù 
tatus  i  et  cum  episcopo  in  cujUs  parocbia  consistit^ 
fundem  comitatum  pravideant  donec  obitus  prit" 
fati  comitis  ad  notitiam  perveniat^  et  ipse  films 
ejus  per  nostram  concessionem  de  illius  bonoribus 
bonoretur.  JCapit.  an*  877,  art.  jyBaluz^  71  2, 
p.  269.  Il  paroit  par  cet  article  que  Charles- le- 
Chauve  s'étoit  seulenfent   réservé  le  droit  de 


donner  rinvesdtnre  des  comtés  à  lliéricier.  Les 
rais  ses  successeurs  ne  jouirent  pas  long-cempi 
de  cet  avancée  ;  do  moins  il  n'en  écoit  plus 
foestioa  »  qoand  Hugues  -  Capet  parvint  a  ]â 
ocNiroone. 

Fanni  les  chartes  de  Louis- le *Débonnair#i 
qat  Dom  Bouquet  a  £ût  imprimer^  \a  ne*  inti* 
tulée  :  Seaaritûs^  et  qui  se  trouve ,  T*  6  «  p*  641  « 
prouve  que  les  ocMntes  oommemynmït  à  s'arr o« 
ger  le  droit  de  oonferer  les  bénéfices  du  roi , 
situes  dans  retendue  de  leur  province  ou  c^)nit4« 
et  que  les  pourvns  demandoient  seuUnienc  U 
confiniLiiiott   du  prince* 

Dans  le  dipiôme  que  Louis  -  le  -  l)4lioiliia(r« 
donna  ca  Si  f  aux  Lsps^ook  ^ini  H%oitm  1»- 
tirés  sur  les  tsrres  de  sa  éomuvdium ,  i)wr  è^u 
ter  ks  mauvais trattemeiK>  de^ijl^iuifint» ,  ou  llif 
Navernst  ttmat  nâetn  Hiipmti  (ibi  Ihtf^fhim  4 
mêù  ax  tmus^mn  9  mt  st  in  vatêafnum  i^mh 
tiha  wostràs  ra&rt  iolHQ  <^i^m^ndêH$.  ti$  èf  h^fh» 
fidmm  gBfuod  ptisqjmm  ewnm  ub  éio  9  t:ui  iê  i^m^h 
WÊCBÂmâi^  fiimrit  cmsti^tnj^uf  ^  fm$  è$  de  ilh  htiê 
ékse^pwsm  scniori  iuv  txhihre  del/nyn  %  ^nah  iM^ 
tTÊÊa  bonma  de  spmU  ymifm  WfwAos  wU 
adûSkntsokm.  Artic.  ^p  Hdm..  »'.  4 ,  f *  f+V* 
LVaçTBssion  mort  foU^Q ,  iM  conj^^auicr  nu9 
avait  déj»  permis  mïl  i;umtt'i> ,  ^jui 
émmGt  plus  d'auwrité  «t^  fumiMtàtu^^p 
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de  conférer  des  bénéfices  royaux*  Sans  donte 
que  ceue  permission  ne  fut  accordée  qu'aux 
fomces  des  prqvincçs  les  plus  éloignées»  et  qu'ifs 
9e  disposoient  que:des  bénéfices  les  moins  inw 
portans.  C'est  de-là  que  naquit  l'abus  dont  les 
progrès  durant  être  très-rapides  pendant  le  cours 
des  désordres  qui  agitèrent  les  règnes  de  Louis* 
|e*Débonnaiœ  et  de  ses  fils. 

(s)  Episcopi^  singuli  in  siio  episcopio,  mnn^ 
tici  mstri  poUstate  et  âtictoritate  fnvgantur.  Cap. 
an..  846,  art.  ii. 

:  (6)  Si  on  a  lu  mes  remarques  avec  quelqu'at^ 
tcntion ,  on  y  aura  trouvé   mille  passages  qui 
prouvent  que  la  jurisprudence  des  appels  fut  pra- 
tiquée par  les  François  sous  les  Mérovingiens 
et  les  premiers  Carlovingiens.  Voyez  Hincniai^ 
de  Ord.    Pal.    Il  est  qçrtain  d'un  autre  côté  9 
que  toutes  les  justices  dans  le  royaume  étoietit 
souveraines ,  quand  Hugues  -  Capct'monta  sui^^ 
trône,  j'^en  dom^erai  ks  preuves  dans  le  livï* 
suivant}  il  faut  doac  que  cette  révolution  sO^^ 
arrivée,  sous  les  derniers  princes  de  la  secorx^ 
wce.    • 

.  {7)  Sous  la  premiète;race  on  neconnoissO* 
que  deux  sottes  de  biens  ,  fcs  bénéfices  do^ 
j'ai  assez  patlé  dans  le  cours  de  mon  ouvrag^^ 
et  les  Alleux  j:qu!oa  distinguoit  en  Prop^^ 
çtcn  Acquêts,  ^tt^ràe.  permettra  rio  m'étenci*^ 
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sur  cette  matière.  Par  Acquêts  on  cntcmlolt  co 

que  nous  entendons  encore  aujourd'hui  «  c*est*à- 

dire,  des  biens  que  le  propriétaire  avoic  acquit  1 

et  par  Propres,  les  biens  qu'on  tenoic   de  flei 

pères  ;  on  les  appeloit  aussi  Terres  Saliqiies.  W# 

terra  vero  salica ,  ntilla  portio  h^iredifatis  umlhri 

ventât  y  sed  ad  virilem  sexum  tôt  a  terrto  harifdi* 

tas  perveniat.  Leg.  SaL  Tit.  6.    Pour  connciUrci 

ce  que  la  loi  des  François  Salions  appelle  lerio 

salique,  il  suffit  d'ouvrir  la  loi    Ripuairpi  ou 

jr  lit,  Tit.  5*6,   Dum  virilit  sextis  extitmt  Jlv- 

fuina  in  haredîtjtem aviaticam non  iitccPiUh  ( ipllis 

loiconcieiit  visiblement  la  même  dlNpodilInii  i|(ifi 

^  loi  Salique;  et  ^tn  conclun   qu4   ru  i|iiii  V\\\\ 

^ppéûe tueredit^em  gzriaticam,  iU*ti\t\i'm  ilnlil  nll 

^  hérité  de  sesperes^  l'^iutre  l*;  iinmn\u  Ww^ 

Salique: 

^,  ir  r»Kr  735^; ,    ^  *v   y«/y//  ///;A/  >>  ,^^^'. 
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te  fieri  ,  et  adjirmare  rogarem ,  ut  si  mihi  in 
hoc  SACttlo  superstes  apparueris ,  in  omnes  res  meas^ 
font  ex  Alode  parent nm  meorum ,  quant  ex  meo 
contractu  mibi  obvenit^  etc.  Form.  49. 

Ce  n'est  pas  tout ,  je  placerai  encore  ici  une 
formule  de  Marculfe  même.  Diutuma  sed  impia 
inter  nos  consuettido  tenetur ,  ut  de  terra  pater* 
na  sorores  cum  fratribus  portionem  non  habeant , 
sed  ego  perpendens  banc  impietatem^  sicut  tnihi  à 
Domino  isqualiter  donati  estis ,  ita  et  à  me  sitis 
dqualiter  diligeudiy  et  de  rébus  nteis  post  meum 
JUscessum  aqualiter  gratulamini ,  ideoque  per  banc 
ipistolam  ,  te  y  dulcissima  filia  mea^  contra  ger^-^ 
tnanos  tuos ,  filios  meos  illos  in  omni  bareditate 
tnea^  aqualem  et  legitimam  esse  constituo  baredem , 
UÊ  tam  de  Alode  paiernà  9  quant  de  comparato^ 
vel  mancipiis  ,  aut  prasidio  nostro ,  vel  quodcum^ 
que  morientes  reliquerimus  Mjua  lance  cum  filiis 
nteis  i  germants  tuis  ^  dividere  vel  exequare  debeas  9 
etc.  F.  Il  9  L.  I. 

^  Ce  seroit  trop  me  défier  des  lumières  de  me^ 
lecteurs,  que  de  m^étendre  en  raisonnameris » 
pour  faire  voir  que  ces  deux  formules  nous  ap^^ 
prennent  que  les  terres  Saliques  n'étoient  que 
des  Propres ,  et  que  les  pères  pouvoient  par  ua 
acte  particulier,  déroger  à  la  coutume  ou  à  la 
loi  qui  rendoient  les  femmes  inhabiles  à  cette 
succession.  Que  deviennent  donc  tous  lessystè. 
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tties  de  plusieurs  de  nos  historiens  et  de  nos  juris- 
consultes sur  la  nature  des  terres  Saliques  ?  Tout 
le  monde  se  fait  un  système  de  l'histoire  de 
France,  pour  s'épargner  la. peine  de  Tétudier» 
Mais  je  rentre  dans  mon  sujet. 

Soûls  les  successeurs  de  Charles  -  le  -  Chauve  » 
toutes  les  possessions  furent  distinguée^  en  biens 
roturiers  et  en  terres  seigneuriales.  Les  terres 
roturières  furent  celles  sur;  lesquelles  les  sei- 
gneurs établirent  des  redevances  »  des  contribu- 
tions, des  corvées.  Les  terres  seigneuriales  fu- 
rent appelées  fiefs,  quand  le  propriétaire,  en 
vertu  de  sa  possession,  étoit  obligé  de  prêter 
hommage  à  un  autre  seigneur}  ainsi  la  Nor- 
'  mandie  ,  par  exemple ,  étoit  un  fief,  parce  que 
son  duc  prètoit  hommage  au  roi  de  France.  Les 
terres  seigneuriales  étoient  appelées  Alleux,  quand 
le  propriétaire,  ne  prêtant  hommage  à  aucun 
seigneur,  ne  relevoit  que  de  Dieu  et  de  son 
épéej  c'est-à-dire,  ne  reconnoissoit  sur  terre 
aucun  suzerain  ou  supérieur  par  rapport  à  sa 
possession  :  ainsi  la  seigneurie  de  Hugues  -  Ca- 
pet ,  comme  roi  de  France ,  étoit  un  Alleu. 

Il  y  eut  dans  l'étendue  du  royaume  de  France , 
plusieurs  seigneuries  qui  furent  des  Alleux. 
Dictus  enim  efiscopus  et  successores  sut  Vivarien- 
ses  episcepi  qui  fro  tempore  fnerint ,  jurare  de^ 
iehunt  st  esse  fidèles  de  persmis  et  terris  suis 
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vobis^  et  sticcessoribus  nos  tris  regibus  Frmcié^;  li^ 
cet  terrant  suam  à  netnine  tenerct  sed  eam  ha-^ 
bere  Allodialem  noscantur.  Tract.  Inter  Thib. 
Fuie,  et  Episc.  Vivar.  art.  2.  Ce  traité ,  qui  est 
du  2  Janv.  1^07,  se  trouve  dans  le  recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France,  commencé  par 
M.  de  Lauriere ,  et  continué  par  M.  Secousse, 
T.  7  »  p.  7.  Je  désignerai  désormais  ce  recueil 
par  ordonnances  du  Louvre. 

(8)  Cette  jurîsdiction  étoit  ancienne,  j'en  tire 
la  preuve  d*un  capitulaire  de  779.  Sivassus  nos^ 
ter  justifias  Kon  fecerit ,  déni  de  justice ,  tune  et 
cornes  et  ntissus  ad  ipsius  casant  sedeant  et  de  suo 
vivant  quousquè  jifstitiam  faciat.  art.  II.  Cette 
jurisdiction  subsistoit  encore  du  temps  de  Char* 
les-le-Chauve  et  de  son  petit-fils  Carloman;  oa 
verra  par  les  passages  sûivans  en  quoi  elle  con- 
sîstoit. 

Mandet  cornes  vel  pttblica  rei  ntlnister  episcopo  » 
vel  abbati ,  vel  illi  quicumque  locum  episcopi ,  vel 
abbatis ,  vel  abbatiss^z  tenuerit ,  vel  potentis  homi-* 
nis  in  cujus  potestatem  vel  proprietatem  confitge^ 
rit  (  reus  )  ut  reddat  ei  reunt.  Si  ille  contradi^ 
xerit  et  eunt  reddere  7ioluerit ,  in  prima  contra^ 
dictione ,  solidis  l  f  culpabilis  judicetur  ^  si  ad  se* 
cnndam  inquisitionent  eunt  reddere  noluerit^^  jp 
solidis  culpabilis  judicetur...  Ipse  contes  yeniens 
liccntiam  habeat  ipsum  hontinem  intra  immtmita^ 

tem 
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tem  quarendii  uhicumque  éum  itivenire  potumt.u 
Si  vero  intranti  in  ipsam  itïiMunitatem  vel  inctijus^ 
libét  hominis  potestatem  vel  proprietatem  comiti 
collecta  manu  quislibet  résister  e  tentaverit,  cornés 
hoc  ad  regem  vel  principem  déferai..^  lia  qui  co^ 
tniti  collecta  mann^^esistere  pr^ïuMpserit ,  sexcen-^ 
tis  solidis  cnlpabitis  judicetur.'^'Càp.  Tist.  an.  864. 
^t.  ï8.  Denostrts  qtwque  d(Mitïtàis  vassallis  JU'^ 
hémus ,  ut  si  aliquis  pradas  -e^èrit ,  cornes  in  cujut 
fotestàte  fuefit  ^  ad  emendàfionem  eUm  vocet.  Qui 
Si  comitêm  mit  missumillms  audirf  noluerit^per 
forciam  illUd  èmendâre  cogatin\  Cap.  an.  SiZi 


C  H  A  P  I  T  K  E     V'I. 


<,)  B. 


►ôSôî^,  fcau  frère  de  ChAlèfs-Ie-Chauvé 
'  -et  gendte  de  l^em()ereur  Louis  II ,  fut  plus  anï- 
biriéux  que  les  autres  seigneurs.  Ne  se  -coiiten-» 
tarit  pHs  d'usiirper  toûfs  les  -droits  de  la  sduve- 
xaineté  dans  son  gouvernement'  ou  comté  d? Ar- 
les, il  voulut  iporter  le  titre* lie  rbi  de  Provence^ 
Xléttt  première  '  usurpation  devint  un  exemple 
coritagieux;  Rodolphe  s'établit  danfe  la  Bourgogne 
Transjurane ,  c'est-à-dire,  au-delà  dû  Mont-Jura, 
•et' donna  hàisSànce  à  un  sc'cbnd  royaume  de 
•Bto'urgogne ,  c^ui  fut  bientôt  considérable  par  l'u- 
tiion  du  royaume  d'Arles  -ou  de'  Provence,  Ce 
Tome  I.  G  g 
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sont  les  provinces  que  ces  princes  ont  occupée», 
qu'on  a  appelées  Je  pays  de  TEaipire  dans  les 
.Gaules,  et  qui  relevèrent  des  successeurs  dç 
Louis -le*  Germanique,  et  non  de  ceux  de  Char^ 
les  le  Chauve..  ».  .       , 

.  Anioujd ,  fils  naturel  de  Teçipf^reur  Carloman  , 
et  que  la  tache  dejSa  naissance  «arcluoit  du  trône  $ 
Si  vero  absqupJfgifimU  liheris^  aliquis  eorunf 
^Ics^  fils  de  Louisrle-Pébonnaire  ,)  !^^^^^''^  sp4- 
ieriqs  illiits  a4  fetiioretH  fratretn  reverfatur^  et  h 
xontigerit  illtipl  bahere  iibfrQS,^^,  cçnçul^is  »  mo^ 
netjius  Ht  er^a .  i7/a^  miferifi^'4i^  ^£^*  Charh 
divis.  Impf  Ltid.  PU ,  art.  $.  Arnould ,  dis-je  , 
usurpa  le  royaùnid^de  GcrmSrtite,  qu*il  ïaîssa-a 
son  fils  Lpui^  IV^  çt  ce  prtfii^  FH^^JP^"^  ^"^ 
ccsseur  Conrad  I ,  duc  de  Franconie,  que  les  Al- 
lemands élurent  pour  roi^  £n  Italie^  bplu^ours 
seigneurs  se  dispji^jt^rent  le  t|p:je.  d'etnipereur  f^ 
Ue  roi,  jusqu'à  ce  que  \e%  ro^  4e  Çjermanie;j 
iirent  reconnoitrc  leur  autoritfy  e|t,fpren.t  cou^ 
jTonûés  ?mpereur^  j 

(2)  Personne  n'ignore  à  qujsl  prix  Charles»ki- 
.Chauve  î^cbe^  Tempire  aprçs  }a  mort  de  Loyi^ 
II,  son  ne veUf  Voyez  T^cte  de  son  conronner 
^ent  à  Pavie-J-a,  donation  de  Constantin  pafw 
soit  alors  pou?  un«  pièce  authenfiquet^  on  croyqk 
de  bonne  foi  que  Rome  appart^Kioit.  aux  Âpâp 
ires  S.  Pierre  et  S.  Paul ,  et  que  le  pape  revêtu 


snrr  TrcgEse  as  leur 
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t  issacrc,  cii/vuiL 

aDSTor,  nî  doit- 

on  ^izTDDé  à  sent 


wsù  mr^tm  Ccro- 

W!BK£.    ^IS^Wl     5ormBKL£    CM    CWtjjJLCfS  Jbftt 

A  J^m.  jnsarsxr-  mi  cscr  qmojat  sta^ 

btf.  GsruL  I.  :  -  $  i^.  TcDt  fe  monde 
flk  qpe  se  ^cnnTa^  fcbHr  sens  k  nom  de  Se- 
¥cna  as  X'-nm'.ibaas .  sk  do  oslâzre  Paffeiidorf. 

O)  lî^  «Bff  xifT  ^orf  Aor  r^KMM  mut  suos 
^Ub3  ^  9^  ^  idxtsm  sm  pvsferitatem 
wc  WÊKiKrem  ftfiMM  fertitset  9  aiscKfui»  tsct»  m* 
WO'  Cet.  CêL  et  epis  jrMtres^  ^art.  z.  Vtwmsqtds* 
^fÊt  jdtaitr  naam  fjrem^  ulriaemjite  nécessitas 
MB  fmrit^  mmS  ipe  fotuerit ,  ouï  fer  se ,  axtper 
f^/Bm^  «Kf  fer  fÀâes  suos^  et  cmuilio  et  muxilio 
M^mvH.  liiJL  art.  j, 

(4)  Fhiiii^-AiigKte  possédant  on  fief  qui 
lekvoit  de  Tévèque  d*Amiens  »  pas»  un  acte 
avec  ce  pi^lat,  liant  lequel  il  est  dit*  roAtiê 
htc  wcdesim  et  tenipté  cmuess^  nt  jeùAmm 
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âbsque  facipido  lyoïnmio  tenerentus  %  cum  utiqtte 
nemini  facere  âebeamus  vel  possmus.  De  ces  der« 
niires  paroles  M.  Brussel  conclue,  datis  son 
traité  jde  Tusage.  des  fiefs,  p»  if2,  que  le  roi 
ne  prètoic  jamais  hommage  à  aucun  seigneur. 
^ais  si  ces  paroles  ^  cum  utique  nemini  facere 
Âebeamus  vel  possimus  9  sont  une  preuve  de  la 
proposition  de  M.  Brussel ,  pourquoi  Philippe- 
Auguste,  si  jaloux  de  ses  droits,  et  si  habile 
à  les  étendre ,  regarde^-t-il  l'exemption  de  faire 
hommage  à  Tévèque  d'Amieris  cojpnme  une  grâce  ? 
C'est  ce  que  signifie  bénigne  concessit.  Pourquoi 
traite-t*il  avec  ce  prélat  ?  Pourquoi  se  rache- 
te*>t-il  d'un  hommage  qu'il  ne  doit  pas ,  en  coiw 
sei^tantde  ne  plus  jouir  cheat  cet  évèque  du  droit 
de  gitej?  *., 

M.  3rpssel  foi(tv9a¥gnt  dans  nos  antiquités» 
et  dont  l'ouvrage  est  plein  de  recherches  trèsi^ 
curieuses  et  très-instructives ,  savoit  mieux  que 
moi,  qu'il  ne  faut  lire  nos  anciennes  idûrtes 
qa'aveç  une  extrême  précaution.  On  doit  sou- 
vent s'arrêter  plutôt  à  l'esprit  général  d'une  pièœ  é 
qu'à  quelques  expr^sions  particulières  4)u'on.y 
a  glissées  avec  art.  L'évêque  d'Amiens  aura  re- 
gardé, comme  une  petite  vanité  dans  Philippe- 
Auguste,  de  dire  qu'il  ne  devoit  ni  ne  pouvoil 
faire  hommage  à  peirsonAe^  i]|lui  aura  permis 
4'insérçr  cette  prétention  dans  son  acte  »  parce 
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qtfelle  ne  portoit  aucun  préjudïce  aux  droits  de 
réglise  d'Amiens,  et  que  le  prince  n'en  avoit 
pas  moins  été  obligé  de  se  racheter  de  la  pres^^ 
tation  de  Thommage,  eil  renonçant  à  son- droit 
de  gîte. 

M.  Brussel  rapporte  dans  son  ouvrage  un  au« 
tre  acte  du  même  prince ,  avec  révêque  de  Té- 
vonenne.  Noverint  universi  quod  Lambertus^  Mo* 
rinensis  ephcoptis^  nos  et  successores  nostros  ab^ 
solvit  et  in  perpetwtm  quitos  dhnisit  ab  bomma^ 
gio  quod  sibi  facere  debeamtis  de   Feodo  Hesdin^ 
Pourquoi  Philippe-Auguste  apprendroit-il  k  tout 
le  monde,  noverint  unrversi^   que  Tévêque  d^, 
Térouenne  l'a  exempté  de  Thommage ,  si  c'eût 
été  un  droit  du  roi  de  n'en  point  prêter?  U 
reconnoît  dans  cette  charte ,  qu'il  devoit  l'hom- 
riiage  pour  le  fief  d'Hesdihj  il  avoit  donc  tort, 
en  traitant  avec  l'évêque  d'Amiens ,  de  dire  quil 
ne  devoit  ni  ne  pouvoit  faire  hommage  à  perr 
sonncw  II  y  a  apparence  que   l'évêque  de  Té- 
rouenne étoit  plus  exact  et.  moins  complaisant 
que  l'évêque  d'Amiens. 

Je  suis  d'autant  plus  surpris  de  cette  méprisé 
de  M.  Brussel ,  qu'il  remarque  avec  raison , 
p.  15-4,  que  quand  le  roi  possédoit  quelque  terre 
relevante  d'un  seigneur ,  il  étoît  obligé  d'en  faire 
acquitter  les  services  et  les  charges  paç  un  gen- 
tilhomme, $o|is  peine  de  confiscation.  Dansiui 
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temps  postérieur  à  Philippe-Auguste ,  et  aù'âe 
gouvernement  féodal  touchoit  à  sa  ruine,  Louis 
Hutin  lui-même  convenoit  avec  les  gentilshom- 
snes  de  Champagne,  qu'il  n^acquerroit  aucune 
possession  dans  les  terres  de  ses  barons  sans 
leur  consentement  »  et  que  quant  aux  fiefs  qui 
lui  écherront ,  ou  par  confiscation ,  ou  par  suc- 
cession, dans  les  hautes- justices  des  seigneurs , 
il  les  fera  desservir,  ou  en  payera  l'indemnité. 
<*  Ordon.  du  Louvre ,  Ordon.  de  Mai  i  j  i  f  , 
rendues  à  la  requête  des  noUes  du  conué  de 
Champagne ,  T.  i  ,p.  S7)*^'  M.  Brussel  rapporte» 
p.  1^6,  que  le  roi  Charles  VII,  en  1499  ^^ 
1442,  prêta  hommage,  par  procureur,  à  Tévè- 
que  de  Beau  vais  et  à  Tabbé  de  Saint- Denis. 

(f)  Hugues-Capet  étoit  duc  de  France ,  c'est^ 
à-dire,  de  la  province  appelée  aujourd'hui  Tisle 
de  France,  comte  de  Paris  et  d'Orléans.  Son 
frère  étoit  duc  de  Bourgogne.  Il  avoit  une  sœac 
mariée  à  Richard,  duc  de  Normandie. 

(6)  Les  raisons  que  je  rapporte  dans  1^  corps 
de  mon  ouvrage ,  pour  prouver  qu'il  ne  pût 
point  y  avoir  d'assemblée  de  la  nation  qui  dé- 
férât la  couronne  à  Hugues- Cap^t,  me  parois- 
sent  former ,  dans  le  genre  historique  ^  une  dé>- 
monstration  à  laquelle  on  ne  peut  rien  répon- 
dre»  Cependant  je  rapporterai  dans  cette  remar- 
que ^  tout  ce  qu'on  trouve  dans  nos  anciennes 
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«hroniques  au  su/et  de  ravénement  de  Hugues- 
Capet  au  trône. 

Ludovicu$y  Francerum  rrx,  ohiit  eodem  mno 
(987)  i  Hugo  Duxy  rex  Francornm  est  elevatu^ 
Noviotni.  Ex  chron.  FloriacémL  In primario  flore 
juwntutis  ohiit  '(  Ludovicus  )  in  que  déficit  gé- 
nérât io  regmn  €x  familia  Careli  Magnij  et  suc* 
cedit  ex  aUa  fàmilia  Hugo  rex^  iS>c  c\)ron.  Vir^ 
dunensi.  .     , 

Ludovico,  Francerum  regè\    mortuo^  Francis^ 
regnum  transferre  volentibus  ^d  Karolum  ducémi 
fratrem  Lotbarii  régis ,    dum  ille  rem  ad  consi^ 
lium  defert^  regnum  Francorum  usurpât  Hugo  9 
jUius  Hugonis.  Ex  chron.   Sigiberti.   Eodefn  anno 
rebellavit  contra  Karolum,  dux  Fretncorufn Hugo i 
eo  quod  accepisset  KarolusfiUam  (  Agnetem)  Her" 
herti  comitis  Trecarum.  Collecto  i'gitur  Hugo  exer^ 
atu  copioso  valdèj  obsedit  Laudunum  ubi  confia 
manebat  Karolus  cum  conjuge  sua.  Ex  Chron.  Hugï 
Floriacemis  Mon.  Regnum  pro  eo  accipere  volui0 
fatruus  ejus  Karolus  y  sed  nequivit  ^  quia  Deus 
judicio  suo  meliorem  eligit.  Nam  episcopus  Asc^ 
itnus  montis  Lçiudunensis  urbis  hebdomada  ante 
Fascha  post  convivium  in  lecto  quiescentem  cum 
dolo  cepitj    et  consensu  pluritnorum  Hugù  duoc 
in  regem  elevatus  est.  Ex  clyron.  Odoranni.  Après 
avoir  lu  ces  trois  autorités,  que  doit -on  con- 
jure d'un  fragixieut  imprimé  pac  Don^  Bou(}aerj 
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T.  8 ,  p.  J07$  il  y  est  dit:  êodimatmOj  iâ  esf^ 
987.  Franci  assumentes  Hugonem  memoratum  du* 
cem^  Noviomo  illum  sublimant  in  regni  Solio.  Tra* 
duire  .  Franci  par  assemblée  de  la  nation ,  no 
seroit^ce  pas  vouloir  se  tromper?  * 

Je  conviens  que  Hugues  -  Capet  assembla  k 
Noyon  ses  amis  et  ses  parens,  dont  il  forma 
une  assemblées  mais  le  duc  Charles  avoit  aussi 
rassemblé  ses  partisans  d'un  autre  côté.  Ces  as* 
semblées  n'étoient  point  légales,  c'étoient  des 
conventicules  qui  ne  représentoient  en  aucune 
manièrç  la  nation.  Immatura  adolescens  (  Ludt^ 
vécus  )  pravenSus  morte ,  destitutum  froprio  bdt* 
redâi  Francorum  dereliquit  tegnum.  Sanèpatruus 
ejus  Carolus  conùbatuvy  si  posset^  à  sut  gêner is 
auiboribus  diU  possessum  sibi  vendicarè  regnum  i 
sed  ejus  'Oolunias  nullum  sortitur  effectum.  Nam 
Franci  primates ,  eo  rçlicto ,  ad  Hugonem  qui  du* 
catum  Franciàt  strenuê  tune  gubernabat,  magni 
illius  Hugonis  filium^  se  convertentes  9  Noviomo 
civitate  Solia  tubtimant  regio.  Ex  chron.  S»  fie- 
nigni  Divion. 

Far  Franci  primates ,  il  ne  faut  entendre  que 
les  partisans  de  Hugues  -  Capet ,  les  principaux: 
seigneurs  du  duché  de  France ,  et  non  pas  de 
la  nation  Françoise.  En  effet,  il  est  impossible 
de  citer  quelque  passage  de  nos  anciens  monu- 
mens  »  d'où  l'on  puisse  inférer  que  les  vassaux 


ET      P  R  B  u  y  BJ.  47f 

Be| immédiats  de. la  couronna,  les  seuls  qui  eussent 
alors  quelque  droit  d'en  disposer  »  se  soient  iroo* 
vés  à  N(>yon  pour  élevcfr  Hugues- Capeft  sur  \û 
trône.  La  chose  est  même  démontrée  impossible» 
par  le  peu  de  temps  qui  s'écoula  entre  k  mon 
de  Louis  V  et  le  couronnement  de  Hugues^ 
Capet.  L'un  mourus  le  21  Mai  de  Tan  ^87^  dt 
Tautre,  d'abord  reconnu  pour  roi  àNoyon,fue 
sacré  à  Rheims  le  j  Juillet  de  la  même  année. 
Remarquez  encore  que  depuis  que  les  peuples 
de  chaque  province  avoient  leurs  souverains  par* 
ticuliers,  on  commen^oit  à  ne  les  plus  appeler 
que  du  nom  particulier  et  dischictif  de  leur  pays. 
Èurgundiones ,  AqttUani ,  Britanni ,  Normannu  eic. 
On  ne  donnoit  le  nom  de  France  qu^aux  habi- 
tans  du  duché  de  France. 

Je  ne  citerai  plus  qu^un  fragment  imprimé 
par  Dom  Bouquet,  T.  8»  p.  199»  car  je  ne 
veux  pas  abuser  de  la  patience  de  mes  lecteurs. 
Tatrtius  autem  ipsius  Carolus  quem  frivatimt  se^ 
nuis  se  sitprà  prddibavimusy  patemum  volens  obti* 
nere  regnum  incassum  lahorahat.  Nam  ejtis  vo^ 
luntas  nullum  habuit  effectum.  Eo  enim  spreto^ 
Francorum  primates  communi  consensu  Hugoneia 
qui  tune  ducatum  Francis  strenuè  gubernabat^ 
Magni  Hugonis  filium,  cujusjam  mentio  facta  est^ 
Nùviômo  sublimant  regio  solio ,  eodem  anno  qifO 
Ludovicus  adolescens  obiit.  Les  mots  communi  con* 
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^fM/M  de  ce  passage ,  prouvent  bien  qu'il  ne  faut 
entendre  pdtr  Francùrum  primates  j  que  les  sei- 
gneurs les  plus  considérables  du  duché  de  Fran« 
ce  ;  car  il  esc  certain  que  le  duc  Charles  avoit 
dans  le  royaume  plusieurs  amis  puîssans,  qui; 
bien  loin  de  reconnoitre  la  nouvelle  dignité  de 
,  Hugues-Capet ,  lui  firent  la  guerre  avec  chaleur. 
Les  chroniques  de  Saint-Denis  parlent  de  cette 
révolution  ,  comme  d'un  événement  dont  la  vio- 
lence et  la  force  décidèrent. 

Fin  des  remarques  du  livre  second» 
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REMARQUES  ET  PREUVES 

DES 

Observations  sur  t  Histoire  de  France. 
LIVRE  TROISIÈME. 

CHAPITRE     PREMIER. 

(0  Oâche  bien  ke  selon  Diex  ke  tu  n^as 
mie  plenière  pootc  seur  ton  vilain.  Donc  se  tu* 
prens  du  sien  fors  les  droites  redevances'  ki  te 
doit,  tu  le  prens  contte  Diex  et  seur  le  péril 
de  t'a  me  et  corne  Robierres ,  et  ce  kon  dit ,  tou* 
tes  lés  coses  que  vilain  a  sont  son  seigneur  » 
c'est  voirs  à  garder.  Car  s'ils  étoient  son  seû 
gneur  propre,  il  n'avoit  nule  différence  entre 
serf  et  vilain.  Mais  par  nostre  usage  n'a  entre 
toi  et  ton  vilain  juge  fors  Diex  tant  corn  il  est 
tes  coukans  et  tes  levans  s'il  n'a  autre  loi  vers 
toi  fors  la  coutume.  Pierre  de  Fontaine ,  c.  2i,  $.  8. 

(2)  Vlacuit  mihi  ut  statum  ingenuitatis  niea  in 
vestrum  deberem  obnoxiare  servitium^  quod  ita 
fçciy  unde  accept  à  U  pratium  m  quod  mihi  bene 
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compîacuît^  solidos  tmtosj  if  a  ut  abhodierna  die 
guidqmd  de  me  servo  tuo^  sicut  et  de  reliqua 
mancifia  tua^  facere  voltieris^  à  die  frduente  /n 
heroan  et  firmissimam  in  omnibus  habeas  fotesta^ 
tem.  Cap.  Baluz.  T.  2^  p.  474. 

Beaumanoii',  Coutumes  de  Beauvoisis  c.  4f» 
en  rapportant  les  causes  qui  a  voient  si  fort  mul- 
tiplié les  serfs  dans,  le  royaume ,  dit  que  plu- 
sieurs hommes  libres  s'étoient  vendus  eux  et 
leurs  hoirs ,  soit  par  misère ,  soit  pour  avoir 
la  protection  d'un  maitre  contre  leurs  ennemis: 
il  ajoute  que  quand  les  seigneurs  convoquoient 
autrefois  leurs  sujets  pour  la  guerre,  ils  leur 
ordonnoient  de  se  rendre  au  Ban ,  sous  peine  de 
servitude  pour  eux  et  kurs  descendans.  Il  dit 
encore  que  des  hommes  libres  s'étant  engagés 
par  dévotion ,  pour  eux  et  pour  leur  postérité , 
à  rendre  de  certains  services  ou  à  payer  de  cer- 
taines redevances  à  une  église  ou  à  un  mona^ 
tère  ;  on  oublia  Torigine  de  cette  sujétion ,  et 
qu^enfin  on  la  regarda  comme  la  preuve  d^une 
véritable  servitude. 

.  (j)  Burgensis^  Burgi  incola  ^  bourgeois:  Cest 
le  nom  qu^on  donnoit  aux  hommes  libres  qui 
habitoient  les  villes.  Je  me  sers  ici  de  cette  ex- 
pression ,  quoique  les  bourgeoisies  ne  fussent 
pas  encore  établies  du  temps  deHugues-Capetj 
je  parlerai  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  livre. 
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de  rétablissement  des  bourgeoisies ,  ou  des  œm- 
muiies ,  qui  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le 
règne  de  Louis- le- Gros.  De  villa,  on  appeloit 
tnllanus  en  latin ,  et  vilain  en  &ançois,  un  houi- 
ine  libre  domicilié  à  la  campagne.  . 

(4)  Cela  est  démontré  par  Taocord  dont  les 
^èques  et  les  seigneurs  convinrent  sous  le  rè* 
^e  de  Philippe- Auguste,  pour  arrêter  les  frau- 
des des  hommes  libres,  qui,  par  des  donations 
ou  des  ventes  simulées ,  s*affi*anchissoient  de  toutt 
charge  ,  en  mettant  tout  leur  bien  sur  la  tète 
de  quelque  clerc  qui  n^étoit  qu'un  prête  -  nonu 
Xluod  nullus  burgmsis  vd  vUlanus  potestfiUo  stio 
clerico  medietatem  terra  stut^  vel  pins  qua/n  ma- 
âistattm  donare  si  habuerii  jUium  vel  fitios%  Eè 
si  dediderit  ei  fartent  terrét  citra  ntediam ,  cleri- 
eus  débet  redderé  taie  servitium  et  aitxilium  quaU 
terra  debebat  dominis  quibus  debebaturi  sed  non 
foterit  talîiari  nisifuerit  usurarius  vel  mârcator  $ 
et  fost  decessum  sùum  terra  redibit  ad  froximas 
parentes 9  et  nùllus  clericus  poie'st  )mere  terrasUy 
(juin  reddat  domino  taie  servitium  quale  terra  ^- 
kifj  Capit.  Philip.  Aug.  art.  4. 

(0  ^  Quand  H  seigneur  voit  que  ses  homs,' 
de  coris  devient  clercs,  qu'il  traie'  à  Tévesque, 
et' que  il  le  requefre  que  il  ne  li  fkcbe  pas  cou- 
ronne j  et  se  il  l'a  fête  que  il  Teste,  et  li  éves- 
que  i  est  tenus,  m^s  que  il  en  soie  requis^ 
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avant. que  il  ait  greigi>eor  ordre  que  de  clefc 
et  se  il  atant  tant  que  il  ait  greigneur  ordre  « 
Ji  clerc  demeure  en  estât  de  franchise.  "  Beau  m* 
C  4f,  Cet  usage,  étoit  connu  sous  la  seconde 
race.  Uf  nttllus  episcopus  ad  clericatus  officium 
servum  aîieriiis  sine  domini  sut  voluntate  promo^ 
ycre  prastanat.  Capit.  an.  incerti ,  art.  x/^  Balui. 

(6)  "  Servitude  vient  de  par  Jes  mères,  car 
jtuit  li  enfant  que  chele  porte  qui  est  serve  çont 
;serf.  Tout  soit  il  ainssint  que  li  pères  soit  frails 
homs;  neis  se  li  pères  estoit  chevaliers,  et  il 
épousoit  une  serve  si  seroient  tuit  li  enfant  serf 
que  il  avoit'de.li.  Beaum.  Ç.4f. 

Se  uns  hom  de  grand  lignaige  prenoit  la 
fille  à  un  vilain  à  famé ,  ses  enfkns  porroient 
bien  estre  chevaliers  par  droit;  Se  aucuns  homs 
estoit  chevalier ,  et  ne  fust  pas  gentishome  de 
parage,  tant  le  fust-il  de  par  sa  mère,  se  ne  le 
pourroit-il  estre  par  droit.  ''  Estab.  de  S.  Louis, 
L.  I ,  C.  iz8.  On  voit  par  ce  passage  que  \g% 
mésalliances  ne  sont  pas  une  chose  nouvelle  parr 
mi  nous,  et  qu^elles  ne  portoient  aucun  pré|i^ 
dice  à  la  iamille  d'un  gentilhomme^ 

^'  Qyant  la  mère  est  gentil,  femme  ,  et  perB 
ne4'e^  P93  %  H  en&nt  si  ne  pueent  estre  cheva- 
liers, et  ne  pourquant  li  enfant  ne  perdent  pas 
Testât  de  gentillesce  dou  tout,  ainchois.  sont  de 
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mené  comme  gentilhomme  dou  fet  de  leur  cors«'** 
Beaum.  C.  4f.   Si  ce    gentilhomme  par  mèn,^ 
avoic  des  eniàns ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  qu^ùs 
ne  pussent  eue  armés  chevaliesspar  4rpît,,pujù(« 
qu'ils  étoient  gentilshommes  de  pfirage.  Oa  a^ 
peloit  gentilhomme  de  parage ,  icelui  dont  le  père 
étoit  noble.  Je  prie  de  remargue^  ces  annoblj». 
çemens  connus  sous  les  pc^iers  Capétiens^,  et 
qui  n'étpiçnt  Im'iine  suite  dei^.  coutumes. ;df  la 
j)remière  et  de  la  seconde  rac|e.;^ji;ès  de  par^U^ 
les  autatités,..^mment,M.  Je  comte  de  Bauj^ift- 
:villiers  qt .quelques  autres, pjjriy^s  pntriM.,p|i 
avancer ,  que  les  rotjunèt^  ne  commenc^ept  ^ 
être  annobl^.qup[  sous  le  règne  de  Philippe-lç^ 
Bel  ?  Il  fisfi^  vf^  s\uççQ  pr\nce-J^  iÇ.pi;cWfiPiqrf 
donna  (]es  jiettres  .^e  nq^l^si:  ■ffi}^fs  qu[pn^4ç^ 
donne  aujp^rc^'bui»  mais  i^ne  feut  pas  en  p9s|. 
dure  que  les  annoblissemçps  fu$sex^t  ifiçpfi^u^ 
avant  lui.  Je  vais  ajputeç^^ici  Jçs  a^utprités.qiii 
prouvei]fi  ^ue  la  pojss^sioi^jd'Aiç^jfief  o^  ^'V.np 
terre  noble  donnoit  la.  noblesse^.;^  » 

^  Se  auaunshowe  coustumierxonquéroitvou 
.achetoit  chose  qpi  fust.à  piettre  homage,,ou  jl 
.pprchasse,  ^nye^  son  seigpeui;  comment,  il  le 
mette  en  foy^ou.  en  homage  en  tous  scfhé^j^ 
tages ,  ou  en,  partie,  en  tele  foy.»  comme  est  la 
.ehose  quâ.,s.erpit  pourchaciée,.^i  auroit  autant U 
,uns  com.m^. li  autres,  fors  li  aisné  qui  seroijt 
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UV'li  àûreit  la  moitié  seltin  la  grandeur  de  la 
«>d]fêM,'et  pë«r  ftirelà  foy ,  et  pdtir  gerir  les 
'4Îti«ie$  enparage,  et  tout  ainsi  départira  tou- 
-jMW»  flies'  ju^fies  «n  la  tierce  foy ,  et  d'ileqiies 
-M  frtmiit  fil  aura  IHHsné  les  deux  parties ,  et  se 
^épaiftini  toujours  Blés  gentiment.  '^  Estab.  de 
-IL  4.\§uî« ,  L.  ^  ,  iC.  141.  Les  -fils  -d'un  tottiriet 
«partageaient  également  «ntrVuxla  succession  de 
•leur- ^èrt. -On  Voit  par  ce  passage,  que   le  fils 
-iîné  'd'un  roturier  ahfrôbli  parHfa  |K)ssession  d'un 
-fiéfy'èommériçWt  par  •  avôtfH^  moitié  iâe-îa  sue- 
*8s^ori  ék  *bH'  pètef'et  qde  iéé  ifrèfes  partà- 
%eéieiit^  entr'eux  ^f  autre  moitié.  Les  eirfens  de 
•ce  ^sâftîë  isùivoierit  inctire  la-itlênfré  règle  dans 
fèJ^lHhiîâ^  du%îeft'dé  leur  ^te*/mâis  ces  en- 
ftii8=  se  trouvant  à^'fi'tiercc'forr^Vitàilîirc  étant 
•les  ^ifetsicmes-  de  îeiir  fiimîHé ,  qui  rendbîent  suc- 
tièséiVèMeht  la  for  et  hommage 'pcnir  K^iîérque 
'leur'- i^ahd  -  père  avoit  acquis ,  leur'  succession  se 
pârtrIgWlt  gentiment,  et  le  fili  aînf,  au  lieu  de 
la  moitié ,  avait  Tes  deux  tiers  de  la  accession. 
'    ^  Se  H  homs-de   poote  maint  en  franc^fief, 
41 'est -démenés  comme  gentishoms',  comme   de 
àjournemens  et  de  commandemem','tr  peut  user 
de*  ftâhchises  4oû  fief:  Beaunii'^C-jo.Lâfen. 
thisc  des  personnes  ne  afranchït  pks  les  hireta- 
jgcs  vilains,  mais  H   franc-  fief  francïlï«sent  le 
personne  qui  est  de  poote  9  en  tant  comme  il 
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i  est  couchans  et  levans ,  il  use  de  la  franchise 
du  fief.  "  Ibid.  C.  48.  On  ne  doit  pas  être 
surpris  du  privilège  que  les  fiefs  avoient  d'an% 
xioblir,  après  ce  que  j'ai  dit  des  seigneurs  dani 
le  premier  livre  de  cet  ouvrage  5  elles  devinrent 
le  seul  titre  de  distinction  entre  les  familles  i 
et  cet  usage  s'accrédita  tellement  chess  les  Fran« 
çois,  que  malgré  les  efforts  qu'ont  fai]^  les  rois 
pour  s'attribuer  à  eux  seuls  le  privilège  d'an^ 
noblir ,  ce  n'est  qu'en  i  f 79  que  la  possession 
d'un  fief  n'a  plus  été  un  titre  de  noblesse.  Voyez 
l'ordonnance  de  Blpis  de  i  f  79. 

Ce  que  dit  Beaumanoir ,  ^  que  la  franchise  des 
personnes  ne  afranchit  pas  les  hiretages  vilaiiis  /*. 
ne  détruit  pas  ma  conjecture ,  que  sous  le  rè- 
gne de  HugueS'Capet,  la  noblesse  des  person*^ 
lies  passoit  aux  possessions ,  c'est-à-dire ,  que  les 
possessions  roturières  d'un  gentilhomme  n'étoient 
sujettes  à  aucune  redevance  ni  à  aucune  corvée. 
Beaumanoir  parle  de  ce» qui  se  pratiquoit  sou^ 
S.  Louis  et  Philippe-le-Hardi  ;  et  moi ,  de  ce  qui 
se  passoit  sous  Hugues-Capet.  Quand  Beauma- 
noir  écrivoit»  il  est  certain  que  les  seigneurs 
avoient  déjà  beaucoup  restraint  les  privilèges 
des  gentilshommes  et  des  clercs.  L'accord  fait 
entre  les  évèques  et  les  seigneurs,  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste,  et  que  j'ai  rapporté  dans 
Ig  remarque  4  de  ce  chapitre,  en* est  une  preir^ 
Tome  L  H  h 
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ve  certaine.  Il  est  dit  dans  cet  acte  qu'un  bour- 
geois et  un  vilain  ne  pourront  point  faire  pas« 
ser  leur  bien  sur  la  tète  d'un  clerc ,  pour  s^exetmp- 
ter  des  redevances  dues  au  seigneur.  Si  les  gen- 
tilshommes n'avoient  pas  alors  possédé  leurs 
biens  roturiers  en  toute  franchise ,  ils  n'auroient 
pas  sans  doute  manqué  de  (aire  la.  même  fraude 
que  les  roturiers ,  et  on  n'auroit  certainement 
pas  négligé  d'y  remédier. 

(7)"  Nus  gentishom  ne  rend  coustumes  ni 
péages  de  riens  qull  achate  ne  qu'il  vende,  se 
il  n'achate  pour  revendre  et  pourguaigner.  Estab. 
de  S.  Louis,  L.  i ,  C.  f8.  Se  gentilhomme  avoit 
tneson  qui  lui  fust  encheoite  en  sa  terre  le  roy 
ou  en  chastel  à  baron,  qui  soit  taiHable,  en 
quelque  manière  que  li  gentil  l'ait ,  soit  d'eritai- 
ge.ou  d'échcoite,  ou  d'autre  chose  elle  est  tail- 
lable ,  se  il  i  fet  estage  pour  lui ,  pourcoi  il  la 
tiegne  en  sa  main ,  elle  ne  sera  pas  taillable  : 
mes  se  il  l'avoit  louée  ou  affermée  à  home  cous- 
tumier,  il  ne  le  porroit  pas  garantir  détaille.'* 
Ibid.  L.  I ,  C.  9;. 

^^  Voirs  est  que  clers  ne  gentiex  homs,  ne 
doivent  point  de  travers  des  choses  que  il  acha- 
tent  pour  leur  user,  ne  de  choses  que  il  Ren- 
dent qui  ^oit  creué  en  leur  hiretage ,  mes  se  ils 
achatent  pour  revendre  si  comme  autreis  mar- 
i^ieans»  il  convenroit  que  les  denrées  s'aquitar 
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sent  dou  travers  et  des  chaussiés  et  des  tonlieus 
en  la  manière  que  les  denrées  as  marchans  s'a- 
quitent,  et  che  que  je  ai  dit  des  travers  je  ea- 
tends  de  toutes  manières  de  péages  et  de  ton* 
liens.  Beauma.  C.  jo.  Se.gencilhoms  tient  vile- 
nage,  et  il  mefFet  de  ce  qui  appartient  à  vile- 
nage,  les. amendes  sont  dau  tele  condition  com-<^ 
me  se  il  estoit  hons  de  poote.  De  tous  autres 
cas  il  est  démenés  ainsint  comme  hons  de  poote 
seroit ,  excepté  le  fet  de  son  cors ,  car  se  il  fe« 
soit  aucun  meiFet  de  son  cors,  il  seroit  selonc 
la  loi  des  gentilshommes.  "  Ibid. 

*^^^^^^^^i^*^^^^^^^■^^^^f^^■■ 

CHAPITRE    IL 

(1)  v^OMM^NÇÂNT  à  parler  des  droits  et 
des  devoirs  respectifs  des  seigneurs  9  je  ferai 
ici  une  observation  préliminaire,  et  bien  im« 
portante.  La  plupart  des  écrivains  qui  ont  traite 
du  gouvernement  féodal,  ont  rassemblé  pèle-mèle 
tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  dans  nos  anciens  mo«  . 
«numens  qui  pouvoit  y  être  relatif,  sans  char- 
cher  à  distinguer  les  difierentes  époques  de  la 
naissance  de  chaque  coutume.  Il  n'étoit  pas  dif« 
ficile  cependant  de  se  douter  que  plusieurs  de 
nos  coutumes  n'ont  pu  subsister  ensemble.  Ce 
soupçon»  si  on  Ta  voit  eu ,  auroit  servi  de  £1 
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dans  lé  labyrinthe  obscur  de  nos  antiquités.  Les 
écablissemens  de  S.  Louis  nous  parlent  Ae  plu- 
sieurs coutumes  dont  l'origine  remonte  Tisible- 
0ieht  jusqu'au  temps  ou  Charles-Martel  établit 
«es  bénéfices  i  et  qui ,  quoiqu'aâbiblies  et  alté- 
rées,  subsistoient  encore  dans  le  troisième  siècle. 
Mais  ils  contiennent  aussi  plusieurs  usages  nou-» 
Veaux  qui  commençoient  à  avoir  force  de  loi* 
et  d'autres  encore  qui  se  formoient^  et  que  S. 
Louis  yôuloit  accréditer.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  ouvrages  précieux  de  Pierre  de  Fon- 
taine' et  de  Beaumanoir,  ks  deux  hommes  les 
jplus  éclairés  de  leur  temps  sur  la  jurispruden^ 
ce  féodale. 

Avec  le  secours  de  •  cette  renjfarque ,  dont  on 
sentira  ,  je  crois,-  la  vérité  $  en  étudiant  lesou-^ 
vrâges  dont  je  vi«ns  dé  parler ,  et  en  les  con- 
férant entr'eux  ou  avec  les  autres  monumens 
plus  anciens  ou   contemporains,   tout   devient 
assez  clair  dans  nocr&  histoire   de  la  troisième 
race.  La  plupart  des  difficultés  s'applanissent  ;  et 
on  démêle  avec  assez  de  certitude  les  différen- 
tes époques  où  les  droits  et  les  devoirs  difierens 
des  suzerains  et  d-es  vassaux  ont  pris  naissance; 
'  f âturai  soin  dans  les  remarques  suivantes  d'iiv- 
'^'diquer  les  raisons  sur  lesquelles   }e   me  fonde 
'pour  fixer  l'origine  de  ^aque  coutume. 
-  (2)  Je  he  con^fOis  point  comment  on  a  po 
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croire  que  les  appels  pratiqués  pendant  la  pro^ 
mièrç  et  la  seconde  race ,  et  dont  on  a  trouvé 
les  preuves  dans  les  remarques  des  deux  livres 
précédons,  fussent  encore  en  usage  sous  les. 
premiers  Capétiens,  où  tous  les  procès  se  dé^ 
çidoient  par  le  duel  judiciaire.  Le  combat  ai)^ 
quel  les  parties,  les  juges  et  les  témoins;  étoient 
soumis,  rendoitpar  sa  nature  les  appels  impra- 
ticables. Ne  pas  s'en  tenir  alors  à  cette  preuve 
4e  réquité  d'un  jugement  ^  c'eût  été  douter.de: 
la  justice  ou  de  la  ppis,$anGçde  Dieuj  puisque 
c'étoit  une  Soi  vive  en  oes.fleux  attributs  de, 
U  divinité,*  qui '4voit;fait  adopter  au3^  Françpi^' 
la  procédure  meurtrière,  des  Bourguigm>ns«. , 

Pour  que  l'appel  d'un  tribunal  sub^Ue^ne^-i 
vf)L  tribunal  supérieur  puisse  ,avoir  lieu^  il  feu^. 
qwe  1^  plaideur  ne  puisse  pas  empêcher  lesjugqf^ 
dç.  proiioAîc#R  ^a  sentence  qui  le  ^condamne ,  ou 
qu'il  puiçseil.e^  soupçonner  ^'avoir  jugéinju$jl;e^, 
ment  par  ig^iorance  qn  par  ;Qorrup(;iqn.  ,Qr  jç'â» 
toient  deqXfjçlios^B^  in^ppssibl^s  dans  1^  ju^sprur, 
dence  du;iiJvel  judidaire  >  r  car.  le  plaffjwç.i^il? 
ep  <lrpiç  ,4e  •.  défiei:   et .  rd'appçlec  au  xomb^t  %  r 
preqaiqr  d^s  jug^s  q^ii  ^ouvroit  Ta  vis .  dc;  le  ^  cpn^^ 
dfitftnçr,  il  pou  voit  aussi  défier  le  téipoin  qui. 
déposoit  qopçre  lui.  ^Q^ardopnoit  enfin  le  conv^ , 
h9Lt,,^}^im\mm\mM^'^^      proncwicçr  qu'un 
tel'étQife>j«aipauwr  m  W^Wk  ^i?  Wr^?  9^^%^ 
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sant  en  public  et  sous  les  yeiax  de  mille  témofrrs^ 
ne  pouvoit  jamais  être  douteux  ni  équivoque. 

Fausser  une  cour  de  justice ,  ou  Taccuser 
d'avoir  porté  un  jugement  feux,  c'étoit  Itii' feire 
Knjure  la  plus  grave,  l'interdire  de  toute»  ses 
foilctions ,  et  rendre  tous  ses  membres  tncapa* 
blés  de  foire  aucun  acte  judiciaire.  Un  plaideur 
qui  avoit  eu  cette  témérité ,  étoit  obligé  sous 
peine  d'avoir  la  tète  coupée,  de  se  battre  dans 
le  même  jour  non-seulement  contre  tous  les  jii<. 
I^^quiavoient  assisté  du  Jttgëment'dont  il  tpu 
peloit ,  maris  encore  bontire  -tout  Veux^uî  ffv6îcnt 
drolt^'aé*Vi^ndre  séîinœ*  idairtifee  ttibuhaï.  S'il 
sortoit 'Vainqueur  d^  tous  ces  combats ,  la  sen- 
tence \pfil  avoit  faussée,  étott  réputée  fausse  et 
nialTêhdfre;  et  son  procès  étoit  gagné.  Si  au 
contraire  il  étoit  vaincu  dans  un  de  ces  corn-' 
bats  i  il  étoit  pendu.  .Cettb  jurisprudence-,  dont 
jïbw' '  sommes 'instrttîïs'  par  les  Assises  de  Jé^ 
Ttiè2àéi!tt\  c^toit'la  jurispriidence  même  dèsF^n- 
çdis  dans  lé  otmèffllê'  stèclè^i  puisqbfe  -  Oôdrfroî  • 
dé'  BbifilMh  élevé  en  '  109^  sur  ^  le  Ufétié  dé  Je- 
niUlériiV  fît  rédiger  les  lois  de  son  •rojnsâimei 
dhsî  qd'îî  '  nous  M  •  avertît  •  hri-mênie'  ^àri*  ■  «^on 
code  ,''feù^'  les  coûtumei  cjftti  étôîent. pratiquées 
en  Fràïjfcé,  tjuand  fl  j^àtftifct)r^^^   la  Térre-Saime. 

Qutfnd  il  ar  ri  voit  qtfuH'plaiileuriaj^rés  avoir 
vaincu  dettk  ou  tiroief  de  m  j^S^i^^koit  îuU 
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même  vaincu  par  un  quatrième,  je  vondroli 
bien  savoir  par  quels  bisarres  raisonnemens  on 
justifîoit  alors  la  Providence  divine,  qui  avoii 
permis  que  Tinjustice  et  le  mensonge  triom* 
pliassent  deux  ou  trois  fois  de  la  justice  et  dé 
la  vérité.  La  foi  absurde  de  nos  pères  de  voit 
être  .  certainement  très-embarrassée. 

Beaumanoir ,  qui  écrivoit  la  coutume  de  Beau* 
voisis  en  128;  ,  sous  le  règne  de  Philippe-lev 
Hardi,  nous  apprend,  C.  61  et  62,  que  dani 
les  terres  où  l'ancien  usage  du  duel  judiciaire 
tubsistoit  encore ,  un  plaideur  étoit  forcé  de  se 
battre  contre  tous  les  juges  du  tribunal,  si  au 
lieu  d'appeler  ou  de  défier  le  premier  ou  le  se* 
coud  d'ener'eux  qui  disoit  son  avis,  il  atten- 
dojt ,  pour  fausser  le  jugement ,  que  la  sentence 
fut  prononcée.  Je  demande  si  une  pareille  forme 
de  procédure. ne  tendoit  pas  impraticables  les 
appels  tels  que  nous  les  connoissons  aujourd'hui  # 
et  qu'ils  étoieiit  pratiqués  sôus  les  deux  pre- 
mières races^ 

^^  Tous  cas  de  crieme  quelque  U  soient ,  dont 
l'en  puet  perdre  la  vie,  appartiennent  à  hautes 
justiche,  excepté  le  larron;  car  tant  soit  ilains« 
sint  que  lierres  pour  son  larrecin  perde  la  rie* 
et  ne  pour  quant  larrecins  n'est  pas  de  la  hauw 
te-justice«  V  Beaum.  C  fS.  Voici,  selon  cet  au« 
teur«  le  cas  de  haute.justice  s  meurtre,  trahi* 
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'$on  on  assassinat,  homicide,  viol,. incendie^ 
fausse  monnoie,  trêves  et  assuremens  brisés  ou 
violés.  Les  établissemens  de  S.  Lpuis ,  L  i ,  C. 
40,  ajoutent  le  cas  de  chemins  brisiés,  et  de 
meffet  de  marchié.  i 

Quoiqu'aucun  monument  de  la  troisième  race» 
antérieur  au  règne  de  S.  Louis,  ne  parle  de 
cette  différente  attribution  ou  compétence  des 
justices,  on  ne  sauroit,  je  crois,  douter  avec 
quelque  fondement  qu'elle  ne  fût  déjà  connue 
du  temps  de  Hugues-Capet ,  et  pratiquée  comme 
une  coutume  féodale.  Cette  différente  compé* 
tence  des  justices  a  voit  été  établie  par  Charle* 
jnagne.  17/  fiuUus  homo  in  placito  centenarii  ve^ 
que  ad  mortem  neque  ad  libertatem  suant  amit* 
tendant  aut  ad  res  reddendas  vel  mancipia  judi^ 
tetur  i  sed  ista  aut  in  frasentia  comitis  vel  mis^ 
^OTumnostrorum.judicentur.  Cafit.  ^  ^  an.  812» 
art.  4. 

La  distinction  de  la  haute  et  de  la  basse-jus* 
tice  se  trouve  encore  expressément  énoncée  dans 
la  charte  ou  diplôme  que  Louis4e-Débonnaire 
donna  en  Sif  aux  Espagnols  qui  s'étoient  ré* 
fugiés  sur  le$  terres  de  la  domination  Fi^nçoise» 
pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  des  Sarrasins. 
Jpsi  ver  a  pro  ntajoribus  catuis ,  siciAt  sunt  homi^ 
cidia^  raptuSy  incendia  9  depradationes  t  membro* 
rum  amputationes^  Jurta^  latrocinia  ^  aliarum  r^ 
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criminatiter.  aut  chiliter  Juerit  accusatus^  et  ai 
flacitum  vemre  jussus,  ad  comitis  sni  maUum 
omnimodis  ventre  non  récusent.  Citeras  vero  mi*- 
nores  causas  more  suo  ^  sicut  hactenus  fecisse  nosi' 
cuntur  inter  se  nttitm  dejmire  non  prohiheofstuK 
Art.  2.  JEtsi  quispihm  eorum  in  fartem  ,  quàm 
ille  ad  habit andum  sibi  occupaverat^  altos  bomU 
nés  undecumque  venientes  adtraxeritj  et  secum 
in  fortione  sua  y  quam  adprisionem  vocant^  boi^ 
bit  are  fecerit ,  utatur  illorum  servitio  absque  alù 
cuJHS  contradictiofie  vel  impedimento  ;  et  liceat 
illi  eos  distinguer e  ad  justitias  faciendas  ,  quale$, 
ipsi  inter  se  définir  e  possunt.  Caetera  vero  judicia 
id  est  criminales  actiones^.  ad  examen  comitis  rim, 
serventur.  Art.  3. 

N'est-il  pas  naturel  de  penser  que  pendantlet 
désordres  auxquiels  le  gouvernement  féodal  dût 
«on  origine ,  les  seigneurs  :les  .plus  puissans  fu^-  ' 
rent  les  plus 'grands  usurpateurs?  Us  ne  laissa* 
rent  à  leurs  vassaux  que  la  basse- justice,  ap* 
pelée  Voirie ,  quand  ils  purent  les  dépouilldif  de 
la  haute.  Us,  génèrent  et  restraignirent  la  conit- 
pétence  des  tribunaux  dans  les:  fiefs""  qui  rcle^ 
voient  d'eux ,  et  y  exercèrent  même  la  justice^, 
lorsqu'il  s'agissoit  d'y  juger  des  affairçs  graves 
et  majeures.  Règle  générale  ^t  sûre  dé  critique^ 
il  faut  reçonnoitre  pour  des  coutumes  subsi^t^ir 
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tes  sous  le  règne  de  Hugues- Capet,  celles  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  éta^lisseméns  de  S. 
Louis ,  et  les  écrits  de  Beaunianoir ,  et  dont  on 
trouve  Torigine  dans  lesioix  de  la  seconde  race  ; 
à  moins  qu'on  ne  soit  averti  par  quelque' mo. 
nument  postérieur,  qu'elles  ont  été  oubliées  et 
détruites  par  la  révolution  qui  ruina  la  maison 
4e   Charlemagiie. 

La  haute-justice  et  la  basse  n'eurent  pas  vrai- 
femblablement  la  même  compétence ,  ou  ne  con- 
nurent pas  des  mêmes  délits  dans  toutes  les 
{nrovinces  du  royaumes  car  rien  n'étoit,  et  ne 
pouvoit  être  général  et  uniforme  en  France.  Cba- 
que  tribunal  étendit  sa  jurisdiction  autant  que 
les  circonstances  le  permirent.  Il  ne  nous  reste 
point  assez  de  monumens  pour  confloitre  ces 
diffîrentes  révolutions.  Nous  ignorons ,  par  exem- 
ple, pourquoi  le  vol  puni  de  mort,  et  dont  la 
•haute-justice  connoissoit  seule  sous  les  premiers 
Carlovingiens  ,  appartenoit  à  la  basse  -  justice  , 
sons  le  règne  de  S.  Louis. 
'-  Il  est  encore  évident  que  chaque  seigneur 
f èna  et  limita ,  autant  qu'il  put  ,  la  souverai- 
neté que  ses  vassaux  exerçoient  dans  leurs  terres. 
Un  très-gilEtnd  nombre  de  ces  vassaux  furent 
forcés  de  se  servir  de  la  monnoie  que  leur  su- 
zerain fabriquoit  ,  puisqu'il  est  certain  qu'on 
ne  eomptoit  guères  plus  de   80   seigneurs  en 
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Trance,  qui  eussent  droit  de  battre  monuoieu 
.  (j)  Vobtmus  Êtque  jtéemus  ut  vassalli  episco^ 
forum ,  aUfOtum  et  ahbatissarum ,  atque  comitum 
et  vassorum  tiostrcrum ,  talem  kgem  etJustHiiv» 
apud  seniores  suqs.  habeant^  sicut  errant  auteceS'- 
sores  afuiiliorum  semwes  t empare  antecessorum^ 
habuerunt.  Cétpit.  Car.  Cal.  Bafyz.  T.  i^p.iifj 

(4)  Si  rex  PhèUppus  Regnum  Anglid  invaâtre* 
vûlueritj  cames  Robertus^  sipoterit^  regem  Pbi^i 
Hppum  remanere  fackt...  et  si  Rex  Pbilippus,  in  /bu 
gUam  venerit^  et  Roherium  comifem  sjccum  aJUi 
âuxerity  cames  Robertus  tam  parvam  JarJituJL' 
nem  homimim  secum.  ndducet^  quàm  minarempo^ 
teriti  ita  tamen  ne  iuJe  jeadum  suum  erga  r^û 
gem  Francis  foris  faciat.  Tract.  Rerf^  inter.  Hàar^ 
Reg.  Ang.  et  Rob.  Com.  Fland.  art.  %.  Et  si  rex 
Henrictis  camiteni  Tiôbertum  in  Narmannîam  vé 
Maniamy  in  attxilio  secum  habere  volueritf  et 
eum  inde  summonuerit,  ipse  cornes  illuc  ibit.... 
fiec  dimittet  quin  eatj^donecicex.Ffancorum  ju^ 
dicarifaciat  câmiti  Éob&tOj  quodfkm  debeatjn^ 
vare  dominum  etameum  suum  regem  AngUd  cujus 
feodum  tenetj  et  hoc  per  pares  suas  qui  etimju^ 
dicare  debent.  Ibid.  art.  16.  Et  si  illo  tempore 
rex  Philippus  super  regem  Henricum  in  Norman» 
nia  intraverit ,  cames  Robertus  ad  Philippum  ibi$ 
cum  decem  militibus  tant  km.  Ibid.  art.  19. 

Ce  traite  passe  entre  deux  des  plus  puissans 
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vassaux  de  la  couronne,  qui  contractoient  une 
alliance  étroite  en  pleine  paix»  est  très -propre 
à  nous  faire  connoitre  la  nature  des  devoirs  aux- 
quels ils  se  croyoient  assujettis  envers  le  roi 
de  France  leur  suzerain,  êc  des  droits  attachés 
à.  la  suzeraineté.  Ces  devoirs  et  ces  droits  de^ 
voient  être  regardés  comme  incontestables  »  puis«. 
que  Henri ,  qui  donnoit  en  fief  au  comte  Ro- 
bert un  subside  annuel  de  460  marcs  d'argent 
pour  se  (airie  aider  de  ses  forces  dans  les  guer- 
res qu'il  auroit  contre  le  toi  de  France ,  ne  les 
contredit  pas.  Prepter  prétdictas  convmtiones  et 
pradictum  auxilium^  dabit  rex  Henricus  comité 
Roherto,  unoquoque  anno  400  moixas  argentiiu 
feodo.  Ibid.  art^^^U 

Fin  du  Toivle  premier. 
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